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Piguet-Fagés, Pricam, Eamu, Reber, Redard, Rey-
Bousquet, Roch, Roux-Eggly, Schûtz, Strauli, Siiss, 
Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE: MM. Pictet (excusé), Turrettini 
(excusé). 

La séance est ouverte à la salle du Grand Conseil à 
8 h. 15. 

M. Dubach, doyen d'âge, prend place au fauteuil. 

M. le Président. Je prie M. Viret, le plus jeune membre 
de l'assemblée, de prendre place au bureau comme secré­
taire provisoire et de donner lecture de l'arrêté du Conseil 
d'Etat validant l'élection des membres du Conseil muni­
cipal. 

Le Conseil d'Etat, 

Vu le procès-verbal en date du 15 mai 1906 de la réca­
pitulation du résultat de l'élection de 41 membres du 
Conseil municipal de la Ville de Genève qui a eu lieu les 
12 et 13 mai 1906: 

Vu les articles 71 et 129 de la loi sur les votations et 
élections du 27 octobre 1888: 

Sur la proposition du Département de l'Intérieur; 

AEKÊTE: 

L'élection des 12 et 13 mai 1906 de 41 membres du 
Conseil municipal de la Ville de Genève est validée. 

Ont été élus : 
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MM. Suffrages MM. Suffrages 

Boveyron Henri 4115 Mullet Charles . . . 2206 

Baud J. [Henri . . 4092 Redard Camille. . 2195 

Jaccoud André. . 4072 Deluc Jean . 2191 

Jonneret Léon . . 4070 Straiili Henri . . 2190 

Christin Jules . . 4043 Reber Burkhardt . 2181 

Rey-Bousquet Moïse 4032 Ducor Jules. . . 2172 

Dumont Julien . 4028 Greiner Louis . 2162 

Piguet-Fages Charles 4000 " Falquet Alphonse . 2154 

Babel Adrien . 3998 Perrot Georges. 2142 

Oltramare Hugues. 3998 Schutz Alfred . . 2145 

Siiss Benjamin . . 3960 Pahud Ernest . . 2113 

Cherbuliez Ferdinand 3558 Guimet Victor . . 2109 

Ramu David . . 3544 Chauvet Louis . . 2108 

Coutau Hippolyte . 3541 Picot Henri. . . 2105 

Imer-Schneider E. F 3535 Dubach A. G. . . 2104 

,<xampert Albert. . 3530 Roeh Emile. . . . 2102 

Pricam Emile . . 3517 Pictet Paul . . . 2102 

Viret Louis . . . 3512 Dufaux Antoine. . 2102 

Roux-Eggly Jules . 3504 Fulpius Franz . . 2097 

Turrettini Théodore 3498 Geneux Arthur. . 2092 

<ruillermin Louis . 3495 

Certifié conforme : 
Le Chancelier, Théodore BRET. 

Il est également donné lecture de l'arrêté convoquant 
la présente séance et d'une lettre du Conseil adminis­
tratif parvenue au Bureau. Voici le texte de ces docu­
ments : 

Le Conseil d'Etat, 

Vu l'article 5 de la Loi du 5 février 1849, sur les attri-
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butions des Conseils municipaux et sur raéminigtratioa 
des Communes, 

Vu l'article 20 de la Loi sur les votations et élections dit 
27 octobre 1886 ; 

Sur la proposition du Département de l'Intérieur; 

ARRÊTE : 

De convoquer le Conseil municipal de la Ville de Genève 
pour le vendredi 8 juin 1906 à 8 heures du soir avec l'or­
dre du jour suivant: 

1° Prestation de serment. 
2° Nomination du Bureau. 
3° Nomination de 5 délégués à la commission électo­

rale. 
Certifié conforme : 

Le Chancelier, Théodore BRETV 

Genève, le juin 1906. 

Le Conseil administratif à Monsieur le Président du Conseil 
municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

Nous avons l'honneur de vous informer que dans sa séance 
de ce jour, le Conseil administratif à procédé à l'élection de son 
Président et de son Vice-Président pour l'année 1906-1907. 

M. Babel a été nommé président et M. Pricam vice-prési­
dent. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de notre considé­
ration distinguée. 

Au nom du Conseil administratif ; 
Le président, 

Adr. BABEL. 
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MM. Pictet et Turrettini font excuser leur absenee. 

M. le Président d'âge. 

Messieurs les Conseillers, 

Comme doyen d'âge j'ai l'honneur de présider cette-
première séance du Conseil municipal et de vous souhai­
ter à tous une cordiale bienvenue. 

En entrant dans cette salle vous avez pris tops, j 'ea 
suis sûr, la ferme résolution, de ne travailler que pour le 
bien-être de notre ville. — Ici nous ne devons pas faire de 
politique, le moins possible dans tous les cas, mais bien de-
la bonne et honnête administration. Nous voulons mériter 
la confiance que la famille genevoise a mise en nous, en 
nous envoyant dans cette salle. Les électeurs nous ont déjà 
clairement indiqué la route que nous avons à suivre. Mais, 
Messieurs, il ne s'agit pas seulement d'accepter les hon­
neurs et les titres, il faut surtout accepter les responsabi­
lités qui en découlent, et notre premier devoir est donc 
d'assister très assidûment et régulièrement aux séances^ 
ce n'est qu'ainsi que nous pouvons faire de la bonne et 
utile besogne. — Messieurs les Conseillers administratifs,, 
nous comptons sur votre bonne volonté et votre activité, 
comme vous pouvez compter sur notre loyal concours et 
appui. Tous les projets que vous nous présenterez seront, 
discutés et examinés consciencieusement et sans parti pris, 
et nous sommes convaincus que nous travaillerons ensem­
ble en paix et en bonne intelligence pour le bien de notre 
ville. 

Messieurs et chers collègues. Avant de terminer je veux 
formuler un vœu, je voudrais qu'après avoir fini notre 
mandat, notre tâche, nos électeurs puissent dire de nous^ 
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«es hommes ont travaillé en honnêtes citoyens, bons pa­
triotes et bons pères de familles, ils ont contribué à la 
prospérité, à l'avancement et au bonheur de notre chère 
•et bonne ville de Genève que nous aimons tous. 

J'ai dit. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

. Premier objet à l'ordre du jour. 

Prestation de serment des membres du 
Conseil municipal entre les mains du 
doyen d'âge. 

M. le Président. Nous allons procéder à l'assermenta-
tion des membres du Conseil. Je lirai la formule du ser­
ment. Après quoi M. le Secrétaire voudra bien procéder à 
l'appel nominal et à l'appel de chaque nom, vous voudrez 
bien répondre: « Je le jure. » 

L'appel nominal constate l'absence de deux membres 
du Conseil. MM. Fictet et Turrettini. Les trente-neuf 
membres présents répondent tous « Je le jure. » 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Election du bureau. 

Election du président. 

M. le Président. Je désigne comme secrétaires ad actum 
MM. Chauvet et Rey-Bousquet. Le président leur adjoint 
-comme scrutateurs, MM. Perrot, Cherbuliez, Oltramare 
et Guillermin. 
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Il est délivré 39 bulletins, tous retrouvés et déclarés va­
lables. Majorité absolue'20. 

M. Straûli obtient 33 suffrages, M. Jaccoud 3, MM. Cher-
buliez, Oltramare et Dubach 1. 

M. le président d'âge. Je proclame M. Straûli président 
du Conseil municipal et le prie de prendre place au fau­
teuil. (Bravos.) 

M. le président Straûli. Ce n'est pas sans une certaine 
émotion que je prends place, à ce fauteuil. La tâche m'est 
beaucoup facilitée par le discours de notre président d'âge, 
je suis pleinement d'accord avec ses paroles. La tâche ne 
sera pas la même que dans le Conseil municipal qui nous 
a précédé. Les discussions seront plus nourries. Cela don­
nera peut-être plus de peine à la présidence, mais je m'en 
réjouis d'avance. Je vous remercie de l'honneur que vous 
me faites et je compte sur votre bienveillance pour me 
rendre la besogne aisée, Je prendrai exemple pour ma 
part sur les président et vice-président des dernières 
années. Je puis vous assurer de ma complète impartialité. 
Avec votre bonne volonté la tâche me sera moins pénible et 
je compte pour cela sur votre coopération à tous. En termi­
nant, permettez-moi de remercier notre président d'âge 
pour la façon distinguée dont il a présidé cette séance. 
(Bravos.) 

Election du vice-président. 

M. le président. Je prie le même bureau de vouloir bien, 
fonctionner. 

Il est délivré 39 bulletins, tous retrouvés et valables. 
Majorité absolue 20. 

M. Cherbuliez est élu par 38 suffrages. M. Roux-Eggly 
en obtient 1. 
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M. le président. M. Cherbuliez est élu vice-président du 
Conseil municipal. (Bravos.) Permettez-moi de vous re­
mercier de m'avoir donné comme vice-président M. Cher­
buliez, dont la présidence a été remarquéejet qui me facili­
tera singulièrement la tâche. 

Election de deux secrétaires. 

M. le Président. L'élection des deux secrétaires se fait sur 
lin seul bulletin. 

Il est délivré 39 bulletins, tous retrouvés et déclarés va­
lables. Majorité absolue 20. 

M. Jaccoud est élu par 37 voix, M. Viret par 22. Suf­
frages égrenés 19. 

M. le Président. MM. Jaccoud et Viret sont élus secré­
taires du Conseil municipal. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Election de 5 délégués à la Commission 
électorale. 

M. le Président. Je prie le même bureau de vouloir bien 
•continuer ses fonctions. Dans le précédent Conseil, cette 
commission était composée de MM. Spahlinger, Roux-
Eggly, Metzger, Deluc et Carazetti. Trois d'entre eux ne 
font plus partie de ce Conseil. 

Il est délivré 39 bulletins, retrouvés 38, valables 38. 

Sont proclamés élus : 
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MM. Deluc, par 38 voix. 
Ducor, 38 » 
Roux-Eggly, 35 » 
Pictet, 33 » 
Reber, 19 » 

Cette séance étant la seule de cette session, le procès-
verbal est lu et approuvé. 

M. le Président. La date de la prochaine séance ne peut 
encore être fixée. Il est probable qu'elle n'aura pas lieu la 
semaine prochaine. 

La séance est levée à 9 h. 10. 

L'Editeur responsable, 

Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imp. W. Kiindig & Fils. 

\ 
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9° Proposition du Conseil administratif pour un crédit 
destiné à la parlicipation de la Ville de Genève 
aux frais occasionnés par les fêtes d'inauguration 
du tunnel du Simplon Renv, 

PRÉSENTS A LA SÉANCES : MM. Babel, Baud, Boveyron, 
Chauvet, Cherbuliez, Christin, Coutau, Deluc, Dubach, 
Dueor, Dufaux, Dumont, Falquet, Fulpius, Gampert, 
Geneux, Greiner, Guimet, Imer-Schneider, Jaccoud, 
Jonneret, Mallet, Oltramare, Pahud, Perrot, Picot, 
Pictet. Piguet-Fages, Pricam, Ramu, Reber, Redard, 
Rey-Bousquet, Roch, Roux-Eggly, Schutz, Straûli, Tur-
rettini, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : Guillermin (excusé), Suss (excusé). 

La séance est ouverte à 8 h. 15, à l'Aula de l'Ecole du 
Commerce. 

MM. Guillermin et Sûss font excuser leur absence, le 
premier pour cause de deuil. 

Il est donné lecture de l'arrêté suivant du Conseil d'Etat: 

Le Conseil d'Etat, 

Vu la lettre du Conseil administratif de la ville de 
Genève, en date du 6 juin 1906 demandant la convocation 
du Conseil municipal en session périodique. 

Vu l'article 28 de la loi du 5 février 1849 sur les attri­
butions des Conseils municipaux et sur l'administration 
des communes. 

Sur la proposition du Département de l'Intérieur, 

Le Conseil municipal de la ville de Genève est convoqué 
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en session périodique du vendredi 15 juin au mardi 
17 juillet 1906, inclusivement. 

Certifié conforme : 
Le Chancelier, THÉODORE BRET. 

Il est procédé à l'assermentation de MM. Pictet et Tur-
rettini, absents à la première séance. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Fixation des jours et heures des séances. 

M. Bey-Bousquet. Je propose 6 heures, comme c'était 
le cas l'année dernière. 

Adopté. 

M. le Président. Nos séances auront donc lieu, sauf pro­
position contraire, les mercredis et vendredis, à 6 heures. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Election de la Commission des Services 
industriels. 

M. le Président. Cette commission composée de neuf mem­
bres est élue au scrutin secret. Je vous rappelle quel est son 
but en vous relisant l'art. 50 de notre règlement tel qu'il 
a été adopté en 1901. 

« Chaque année, à la première séance de la session 
64'ue ANNÉE 2 ' 
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périodique du printemps, le Conseil municipal procède au 
scrutin secret à l'élection d'une commission des services 
industriels prise dans son sein et composée de neuf mem­
bres. 

« Cette commission est saisie de toutes les propositions 
relatives aux services hydraulique, électrique et du gaz 
présentées dans le courant de l'année et dont le Conseil 
décide le renvoi à l'examen d'une commission. 

« Cette même commission spéciale est appelée, en ce qui 
concerne ces services, à donneraux commissions du budget 
«t de la gestion, les renseignements qui pourraient lui 
être demandés. 

« Elle donne au Conseil administratif un préavis sur 
les objets qui lui sont soumis par ce corps par l'intermé­
diaire de son délégué. 

« Les membres de cette commission sont immédiate­
ment rééligibles. 

« Deux ou trois membres de la commission des services 
industriels seront toujours désignés pour faire partie de 
celles du budget et du compte rendu. 

« La commission se réunit, autant que possible, une fois 
par mois. 

« Le Conseil administratif la renseigne sur les recettes 
et les dépenses des services industriels, sur les projets de 
constructions soumis au Conseil municipal, et les travaux 
«n cours, l'application des tarifs, le mouvement du per­
sonnel, et en général sur la marche technique et financière 
de ces services. Il lui communique, en particulier, les rap­
ports mensuels des chefs de services. » 

Sont désignés comme secrétaires ad achtm MM. Deluc 
et Pictet. Le sort leur adjoint comme scrutateurs MM. 
Picot, Chauvet, Baud et Jonneret. 
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Il est distribué 39 bulletins, tous retrouvés et déclarés 
•valables. Majorité absolue 20. 

Sont élus : 

MM. Baud par 39 voix. 
Oltramare » 39 » 
Jonneret » 38 » 
Turrettini » 36 » 
Silss » 36 » 
Gampert » 36 » 
Ramu » 28 » 
Perrot » 25 ». 
Greiner » 23 » 

Troisième objet à Vordre du jour, 

Clection de la Commission taxatrice de la 
taxe municipale. 

M. le Président. Le même bureau voudra bien fonction­
ner. 

Cette commission est composée de cinq membres élus 
au scrutin secret. 

Il est délivré 39 bulletins, tous retrouvés et déclarés 
valables. 

Majorité absolue 20. 
Sont élus : 

MM. Mallet par 39 voix. 
Pictet » 37 » 
Rey-Bousquet » 36 » 
Ducor » 23 » 
Gampert » 20 » 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Nomination de la Commission des 
pétitions. 

Le Conseil décide de composer cette commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dési­
gne MM. Deluc, Redard, Mallet, Roux-Eggly et Roch. 

Ces choix sont approuvés. 

Cinquième objet à l'ordre du jour 

Nomination de la Commission de sur­
veillance de l'enseignement primaire. 

Le Conseil décide de composer cette commission de onze 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dési­
gne MM. Piguet-Fages, Redard, Schûtz, Reber, Guimet, 
Pahud, Falquet, Coutau, Dubach, Geneux, Guillermin et 
Chauvet. 

Ces choix sont approuvés. 

Sixième objet à Tordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Dumont. J'attire l'attention du Conseil administra­
tif et particulièrement des autorités compétentes sur la 
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manière dont quelques-unes de nos routes sont éclairées 
Elles le sont d'une façon tout à fait insuffisante. C'est le 
cas des quartiers de la Rive droite de Montbrillant et de la 
Servette. 

Quand vous quittez le boulevard James-Fazy où l'éclai­
rage est brillant et que vous passez de l'autre côté de la 
voie ferrée, il semble que vous changez de ville. Au lieu 
d'une lumière splendide vous trouvez des lampions. C'est 
le cas de la rue de Lyon, de la Servette, de la rue et de la 
place Montbrillant. Il y a pourtant dans ces quartiers une 
grande circulation qui nécessiterait un éclairage plus in­
tense. 

11 en est de même dans le quartier des Pâquis : quand 
vous quittez la rue du Mont-Blanc vous arrivez dans un 
quartier très commerçant mais où l'éclairage est insuffi­
sant. Les rues de Lausanne, de Berne, des Pâquis, des 
Alpes ont pour la plupart une circulation avec tramways. 
Mais elles ne sont pas éclairées si on les compare à la rue 
du Mont-Blanc. 

J'avais déjà fait il y a quelques années la même inter­
pellation et il me fut promis que le nécessaire serait fait. 
Les années ont passé mais, comme sœur Anne, les habi­
tants de ces quartiers ne voient rien venir; ils attendent 
toujours. J'espère que cette fois le Conseil administratif 
accordera l'attention voulue à la chose demandée. Je sais 
que cela ne se fera pas sans frais, mais je crois que le 
Conseil municipal ne refusera pas le crédit nécessaire 
Nous avons souvent voté des crédits moins opportuns que 
-celui que je vous demande au nom de ces rues popu­
leuses. 

M. Pictet. La question que je désire poser concerne plu­
tôt le bureau du Conseil municipal. Aux précédents renou-
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vellements du Conseil municipal, les nouveaux conseillers-
recevaient un exemplaire du règlement. Cette année, ce 
n'a pas été le cas et il résulte d'une question posée à qui 
de droit que le règlement serait épuisé ou à peu près. 

Dans ce cas il me semble que le bureau devrait exami­
ner l'éventualité d'en faire une réimpression. Je n'ignore 
pas que, dans la précédente législature, il a été fait 
une proposition de revision du règlement; je ne sais 
si elle sera reprise dans cette nouvelle législature,. 
mais, même dans ces conditions, il faudrait réimprimer le 
règlement. Il y a déjà des modifications, entre autres, 
celle concernant la commission des services industriels et 
dans les annexes» la loi sur les naturalisations dont il 
nous faudrait le nouveau texte qui ne se trouve pas dans 
le règlement actuel. 

Le bureau pourrait examiner cette question et nous 
faire connaître son opinion. 

M, le Président. M. Pictet fait-il une proposition ferme? 

M. Pictet. C'est une simple recommandation au bureau. 

M. le Président. Le bureau en prend bonne note et exa­
minera la question. 

M. Pricam, conseiller administratif. Deux mots de ré­
ponse à M. Dumont. Il est évident qu'en matière d'éclai­
rage nous ne pouvons procéder que graduellement. Cha­
que année nous l'améliorons et l'année dernière, rien 
qu'aux Pâquis, il a été placé 45 candélabres nouveaux, 
sans compter que la plupart ont été mis à bec double au 
lieu de bec simple. Il est certain que l'éclairage électrique 
donne une lumière beaucoup plus forte, nous faisons ce 
que nous pouvons pour en étendre le bénéfice à d'autres 
rues. Nous avons reçu une pétition concernant la rue de 
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Lausanne; la question a été étudiée et les habitants de la 
rue de Lausanne auront bientôt satisfaction; l'éclairage 
électrique sera installé dans cette rue pour l'hiver pro­
chain. 

Il y a des considérations financières auxquelles le 
Conseil administratif doit faire face. Le Conseil municipal 
peut être certain que le Conseil administratif ne néglige 
pas ces points; mais il y a là une question de temps, 
de mesure et d'argent. 

M. Dumont. Je suis plus ou moins satisfait de la réponse 
de M. Pricam. La rue de Lausanne ne représente qu'une 
petite partie des rues dont je me suis fait l'interprète. Il 
y en a d'autres, les rues de Lyon, la Servette, Montbriilant 
et d'autres encore aux Pâquis qui auraient droit au même 
traitement, au moins dans les rues où passent des tram­
ways. Il y aura des frais mais cela ne doit pas entrer en 
considération. On a souvent voté des crédits moins oppor­
tuns et plus importants, et cet éclairage devrait être ins­
tallé le plus vite possible. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je déclare qu'il est 
impossible de donner satisfaction à tout le monde à la 
fois. Nous ne pouvons pas installer l'éclairage électrique 
partout en même temps. La rue de Lyon aura de la lu­
mière comme la rue de Lausanne, mais il nous faut du 
temps. Nous ne pouvons pas faire la transformation par­
tout à la fois. Nous n'en avons pas les moyens. 

M. Dumont. On vous les donnera. 
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Septième objet à V ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'établissement 
de déclanchements au rideau de fer du 
Théâtre. 

M. Imer-Schneider, au nom du Conseil administratif 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

L'aménagement des théâtres a fait l'objet de perfection­
nements destinés à faciliter certaines manœuvres, tout en 
améliorant les conditions de sécurité du public. La ma­
nœuvre du rideau de fer, dont les dimensions et le poids 
sont considérables, a surtout fixé l'attention des spécia­
listes. L'énergie électrique est actuellement mise à contri­
bution dans de nombreux théâtres pour provoquer la chute 
du rideau par une simple pression sur des boutons disposés 
en divers points de la salle, au lieu que jusqu'ici il fallait 
l'intervention de plusieurs hommes pour actionner le 
treuil de manœuvre. Il est inutile d'insister sur la portée 
pratique d'un semblable progrès. Une délégation du 
Conseil a eu récemment l'occasion d'en constater les heu­
reux résultats au théâtre de Lyon, en sorte que nous 
n'avons pas hésité à en étudier l'application sur notre 
scène. 

Nous vous proposons en conséquence l'installation d'un 
moteur électrique alimenté par le circuit des accumula­
teurs pour assurer le relèvement du rideau. La descente 
serait obtenue en agissant électriquement sur un frein 
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chargé d'en modérer l'allure. Les interrupteurs destinés 
à provoquer indifféremment ce résultat seraient placés : 

1° Au pupitre du chef d'orchestre ; 
2° Au niveau de la scène, côté cour; 
3" Au niveau de la scène, côté jardin; 
4" Première galerie des cintres, côté cour; 
•5° Première galerie des cintres, côté jardin; 
6° A l'entrée de la scène, côté administration ; 
7° Dans la loge du concierge. 
Le coût de cette transformation s'élèverait à 3,000 francs 

«nviron et le service électrique se chargerait de l'exécuter 
dans un délai de quatre mois à dater de la commande. 

Il nous paraît qu'une semblable installation, utilisée 
d'une manière journalière, serait celle qui, en cas de 
sinistre, offrirait de plus de garanties de bon fonction­
nement; c'est à ce titre que nous vous proposons d'en 
assurer l'introduction pour la prochaine saison théâ­
trale. 

Nous soumettons donc à votre ratification le projet 
d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

D'ouvrir au Conseil administratif un crédit de 3,000 fr. 
destiné à l'installation de déclanchemcnts permettant 
d'abaisser de divers points le rideau de fer du Théâtre. 
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ART. 2. 

De porter cette dépense au chapitre X (Théâtre), exer­
cice 1906, à l'extraordinaire. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Boux-Fggly. Je voudrais demander à M. Imer-
Schneider si l'étude a été faite seulement en vue de faire 
descendre le rideau de fer jusqu'au niveau de la scène. Il 
me souvient que la commission du théâtre avait agité la 
question de faire descendre le rideau trois à quatre 
mètres plus bas que le niveau de la scène afin d'inter­
cepter le feu qui pourrait prendre par dessous. Cette 
question n'avait d'ailleurs pas été étudiée à fond. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Cette trans­
formation ne s'appliquerait qu'au rideau tel qu'il existe. 
Si une commission est nommée elle pourra se préoccuper 
de la question posée par M. Roux-Eggly. 

M. Oltramare. Si M. Imer-Schneider veut se préocuper 
de la sécurité du théâtre, il y aura une transformation 
complète à faire. Une grande partie des lampes électriques 
se trouve en dehors du rideau de fer. Par dessous, il y a 
même, si je neme trompe, un tableau de distribution qui 
est en bois et non pas en marbre et dont la transformation 
devrait être faite. Il faudrait aussi examiner la question 
du proscenium et d'autres encore. Il y aurait toute une 
série de questions qui pourraient être examinées par la 
commission. 

Le Conseil se prononce pour le renvoi du projet à une 
commission. 

Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­
mandations à lui adresser. 
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M. Turrettini. Une transformation complète pour faire 
descendre le rideau de fer au-dessous de la scène néces­
siterait une étude de plusieurs mois et entraînerait de 
gros frais, 100 à 200,000 fr. peut-être. Votons toujours le 
projet actuel, quitte à nommer la commission que demande 
M. Oltramare en vue de l'examen des questions de sécu­
rité. 

M. Piguet-Fages, président du Conseil administratif. 
La proposition de M. Imer-Schneider peut être séparée 
de ce qui concerne la sécurité au-dessous de la scène. Avec 
M. Turrettini je crois que nous pouvons voter l'établisse­
ment des déclanchements proposés sans demander l'exa­
men de la question du sous-sol de la scène qui entraîne­
rait des dépenses considérables et un travail important. 
La suppression du proscenium pourra être étudiée plus 
tard. Le travail qui est demandé aujourd'hui peut être 
fait même en renvoyant à plus tard le complément des 
mesures de sécurité. C'est un travail indépendant de 
l'étude complète de la question. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif Je suis de 
l'avis qui vient d'être exprimé par les deux orateurs pré­
cédents. Je suis d'accord avec M. Oltramare qu'il faudra 
par la suite faire les transformations dans la disposition 
des appareils électriques, mais il y a là toute une étude à 
faire. C'est une étude qui me semble incomber au délégué 
et non à une commission. Cette question des déclanche­
ments du rideau de fer peut être votée à part; elle est in­
dépendante de la question de faire descendre le rideau au-
dessous de la scène et elle aura son utilité en tout état de 

1 

cause. 

M. Oltramare. Je ne suis pas de l'avis de M. Piguet-
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Fages, la question devrait être l'objet d'une étude d'en­
semble. Si on la résout par décisions successives, on ris-
•que de placer tel ou tel tableau à un endroit dont on aura 
besoin pour tel autre appareil, ce qui ne serait pas le 
«as si on se confoi" 'ait d'emblée à un plan d'ensemble. Il 
faut une certaine coordination dans ce travail, si on ne 
veut pas faire des frais inutiles. Le devis de la transfor­
mation complète existe au service électrique et il atteint, 
je crois, 60 à 80,000 fr. Elle comprend les travaux néces­
saires à un meilleur éclairage de la scène, constamment 
demandé par la direction, une transformation du pro­
scenium, etc. Il vaudrait mieux retarder, même de quelques 
mois, le crédit relatif aux déclanchements et faire un 
travail d'ensemble. 

M. Piguet-Fages, président du Conseil administratif. Si 
l'assemblée adoptait le point de vue de.M. Oltramare je 
prierais M. Inier-Selmeider de retirer son projet et d'exa­
miner la question dans son ensemble. C'est au Conseil 
administratif non à une commission à faire cette étude et 
il serait inadmissible que le Conseil administratif ne puisse 
examiner la question avant que la commission en soit 
nantie. 

M. le Président. La commission aura le mandat d'exami­
ner le projet du Conseil administratif. 

Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dési­
gne MM. Jonneret. Roux-Eggly, Guillermin, Rey-Bous-
•quet et Oltramare. 

Ces choix sont approuvés. 
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Huitième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour la cession à l'Etat de Genève d'une 
parcelle de terrain sise au quai de la 
Goulouvrenière. 

M. Imer-Sehneider, au nom du Conseil administratif 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Le Département des Travaux publics s'est adressé au 
Conseil administratif pour obtenir de la Ville la cession 
au domaine public cantonal d'une petite parcelle de 17 m"2. 
65 enclavée dans le sol du quai de la Coulouvrenière près 
du pont de Sous-Terre. Cette parcelle n° 2782 faisait par­
tie à l'origine d'une bande de terrain, acquise, en 1873, 
par la Ville, de Mmes Sarasin et Naville, nées Bontemsf 

pour servir de chemin d'accès au bois de la Bâtie et rece­
voir la canalisation du réservoir établi dans cette prome­
nade. 

Lors de la création par l'Etat du quai de la Coulouvre­
nière une partie de ce chemin avait déjà été abandonnée 
par la Ville; mais, à l'occasion de la construction de nou­
veaux immeubles en ce point, la convenance d'un élargis­
sement fut reconnue, ce qui justifie la nouvelle cession à 
consentir actuellement. 

11 s'agit en réalité d'une parcelle de chemin privé 
actuellement propriété de la Ville qui devient route can-
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tonale. La destination n'en est donc pas changée, et rien 
ne s'oppose à ce que la Ville consente à cet abandon de 
propriété, qui aura tout au moins comme conséquence 
d'apporter une simplification dans les plans du cadastre. 

Nous vous proposons donc l'adoption du projet d'arrêté 
•ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la lettre du Département des iTravaux publics en 
•date du 8 mai 1906 ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AEEÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

D'autoriser le Conseil administratif à céder gratuitement 
au domaine public cantonal la parcelle 2782 du cadastre 
de la Commune de Plainpalais, sise au quai de la Coulou-
vrenière et mesurant 17 m"2. 65. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote sans 
discussion l'article unique du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 
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Neuvième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à la participa­
tion de la Ville de Genève aux frais oc­
casionnés iiar les fêtes d'inauguration 
du tunnel du Simplon. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Avant de soumet­
tre cette propositon au Conseil municipal, nous avons 
demandé au Conseil d'Etat de nous donner le compte 
complet des frais de la fête. Comme nous ne le possédons 
pas encore, je vous prie de renvoyer ce projet à la pro­
chaine séance. 

Adopté. 

M. le Président. Je ne peux fixer encore la date de la 
prochaine séance. 

J'avertis les conseillers que la séance sera ouverte à 
6 h. 5, afin de ne pas retenir trop tard ceux de nos collè­
gues qui vont à la campagne. 

La séance est levée à 9 h. i/i. 

L'Editeur responsable, 

EMMANUEL KUHNE. 

Genève — Imprimerie W. Kiindig & Fils. 
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Dumont,Falquet, Fulpius,Greiner, Guillermin, Guimet, 
Imer-Schneider, Jaccoud, Jonneret, Mallet, Oltramare, 
Pahud, Perrot, Picot, Pictet, Piguet-Fages, Pricam, 
Rainu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, Roch, Schûtz, 
Sûss, Turrettini, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Christin, Deluc, Gampert (ex­
cusé), Geneux (excusé), Roux-Eggly (excusé), Straûli 
(excusé). 

La séance est ouverte à 6 h. 10 à l'Aula de l'Ecole de 
Commerce. 

MM. Straûli, président, Gampert, Geneux et Roux-Eggly 
font excuser leur absence. 

M. le Président. Il s'est glissé dans la carte de l'ordre 
•du jour une omission ; elle ne fait pas mention des propo­
sitions individuelles. Cet objet pourrait prendre le n° 4 et 
passer avant les naturalisations. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour un crédit destiné à l'éta­
blissement de déclanchements au ri­
deau de fer du Théâtre. 

M. Oltramare, rapporteur. La commission qui s'est oc­
cupée du théâtre a borné son mandat à ce point, mais elle 
a examiné aussi diverses mesures prises dans le courant 
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de l'année dernière pour augmenter la sécurité au théâ­
tre. Il a été placé des parpaings qui remplacent des sépa­
rations plus exposées et il a été posé des plaques incom­
bustibles pour que la commande des différents éclairages 
ne présente pas d'inconvénients et de danger. La com­
mission a renoncé à examiner la transformation du pro­
scenium et la modification à l'éclairage de la rampe. Cela 
pourra faire plus tard l'objet d'une proposition du délé­
gué au théâtre. Il en est de même des travaux nécessaires 
pour le placement d'un tableau définitif, ce qui demandera 
un certain temps. Nous avons limité notre mandat à l'exa­
men de la modification au rideau de fer. 

Actuellement le travail du rideau est pénible. Il faut 
deux hommes pour le manœuvrer et l'opération est lente. 
Avec les modifications proposées, l'économie de temps sera 
des deux tiers. En outre actuellement la manœuvre ne 
peut se commander que du cintre et du niveau de la 
scène. En cas d'incendie qui prendrait dans le cintre, il 
se pourrait qu'on ne puisse arriver à le faire manœuvrer. 
Avec la transformation proposée, on pourra le faire ma­
nœuvrer de plusieurs points de la salle entre autres depuis 
la porte de l'administration et du pupitre du chef d'or­
chestre. Cela mettrait fin à une situation qui présente des 
dangers. 

La commission est donc d'accord pour proposer l'amélio­
ration demandée qui comprend l'établissement d'un mo­
teur de un dîTéval qui permettra une manœurre plus 
aisée et une commande directe du rideau de divers points 
de l'immeuble. Elle vous propose l'adoption de l'arrêté 
suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

D'ouvrir au Conseil administratif un crédit de 3,000 fr-
destiné à l'installation de déclanchements permettant 
d'abaisser de divers points le rideau de 1er du Théâtre. 

ART. 2. 

De porter cette dépense au chapitre X (Théâtre), exer­
cice 1906, à l'extraordinaire. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote-

sans discussion les deux articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 

dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et déclare celle-ci dissoute. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à la restaura­
tion de tableaux déposés à la Biblio­
thèque publique. 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 

La direction de la Bibliothèque publique a récemment 
-attiré notre attention sur l'état de détérioration dans le­
quel se trouvaient certains portraits précieux faisant par­
tie des collections de la salle Ami-Lullin. Le mal, qui de­
vait être latent depuis bien des années, était subitement 
apparu très grave, la peinture se boursouflant en larges 
surfaces et menaçant de se détacher complètement du 
panneau de bois sur lequel elle était fixée. Ces portraits, 
parmi lesquels nous citerons celui de Jeanne d'Albret 
mère de Henri IV, ceux de Henri III, de Henri IV et du 
connétable de Montmorency, ont pour nos collections une 
valeur historique considérable. Il serait coupable de notre 
part de n'en pas assurer la conservation par tous les 
moyens possibles et c'est pourquoi nous avons décidé, 
après consultation d'un expert compétent, de procéder im­
médiatement au transport sur toile de quatre des portraits 
les plus sérieusement atteints. D'autre part, il en est en­
core six dont la restauration s'impose comme urgente et 
une cinquantaine qui devront être rentoilés d'ici à quel­
que temps, si l'on veut les préserver d'une destruction 
plus ou moins prompte mais inévitable. 

Le devis détaillé pour l'exécution de ces divers travaux 
s'élève à la somme de 6000 fr. qui pourrait être répartie 
sur deux exercices, en sériant les réparations suivant le 
degré d'urgence. 

Il s'agit ici de sauver des monuments historiques et do­
cumentaires qui comptent parmi les richesses les plus 
précieuses de nos collections municipales; c'est donc avec 
le sentiment de remplir un devoir étroit que nous soumet­
tons à votre approbation le projet d'arrêté suivant: 
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PROJETS D'ARRÊTÉS 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE: 

ARTICLE PREMIER. 

11 est ouvert au Conseil administratif un crédit de< 
6,000 fr., destiné à couvrir la dépense occasionnée par la 
restauration de tableaux déposés à la Salle Ami-Lullin de 
la Bibliothèque publique. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte Résultats généraux: 
des exercices 1906 et 1907. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Turrettini. Je m'étonne de la forme donnée à l'arti­
cle 2 qui porte cette dépense au compte Résultats géné­
raux des exercices 1906 et 1907, c'est-à-dire à l'excédent 
du solde actif ou passif des exercices écoulés. Il vaudrait 
mieux à mon avis trouver une autre rubrique du budget 
et modifier la rédaction de l'arrêté. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Pour tenir 
compte de l'observation de M. Turrettini, on pourrait ré­
partir les dépenses sur les deux exercices 1906 et 1907, 
Pour cette année 3000 fr. suffiront et l'an prochain oa 
pourra prévoir dans le budget une rubrique de 3000 fi\ 
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à l'extraordinaire. Pour l'exercice courant la dépense figu­
rera au résultat général ; elle sera ajoutée au déficit ou 
viendra en diminution du boni, s'il y en a un. 

M. le Président. On pourrait dire que la somme sera 
supportée par moitié pour les exercices 1906 et 1907. 

Le Conseil décide de passer au second débat. 
L'article Ie' est adopté. 

Article 2. 

M. Boveyron, conseiller administratif. On pourra tenir 
compte de la deuxième partie de la dépense dans le budget 
de 1907. 

M. Pignet-Fages, conseiller administratif. Le texte qui 
donne satisfaction à la demande [faite est le suivant : 
« Cette dépense sera répartie par moitié sur les exercices 
1906 et 1907. » 

Adopté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif dans la forme 
suiyante : 

ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ABKÊTE : 

ARTICLE PBEMIEE. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
6,000 fr., destiné à couvrir la dépense occasionnée par la 
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restauration de tableaux déposés à la Salle Ami-Lullin de 
la Bibliothèque publique. 

ART. 2 

Cette dépense sera répartie par moitié sur les exercices 
1906 et 1907. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit nécessité par diverses 
installations à l'Usine à gaz. 

M. Babel, président du conseil administratif, donne lec­
ture au nom de ce corps, du rapport et du projet d'arrêté 
suivants: 

Notre batterie de sept fours à cornues inclinées est en 
marche continue ; elle nous donne satisfaction. Nous avons 
ce printemps reconstruit un des fours qui était en mau­
vais état; cette dépense qui se monte à 11,800 fr. sera 
payée par le compte « entretien de l'usine. » 

Quant aux fours à cornues horizontales, notre batterie 
de six fours, système de Lachomette, nous donne de bons 
résultats, et nous sommes satisfaits de ces fours construits 
en 1902 et 1903. La batterie de 4 anciens fours, système 
Liegel, sert de réserve et elle est rarement utilisée, ces 
fours étant d'un service coûteux et assez fatigant pour les 
chauffeurs. La nouvelle batterie de Lachomette qui est 
munie d'un entraîneur extincteur mécanique de coke est 
d'un service beaucoup plus facile et économique. 
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Nous devons remonter cette année 3 fours de Lacho-
mette, lesquels, après plus de 1200 jours de service sont 
«n mauvais état ; cette dépense est également supportée 
par le budget ordinaire. 

Mais cela ne suffit pas, et il est nécessaire, en face de 
l'augmentation de la consommation et dans le but d'avoir 
des moyens de production de gaz plus puissants qu'au­
jourd'hui, de construire de nouveaux fours. 

Nous proposons de construire, derrière notre batterie 
actuelle de six fours, une seconde batterie de six fours 
adossée à la première et prenant la place d'anciens fours 
démolis. Ces six nouveaux fours ne seront pas tous cons­
truits cette année. Nous pensons n'en construire que trois 
maintenant en nous réservant d'établir les trois autres 
l'année prochaine ou dans deux ans. 

Nous étudions l'installation de machines à charger et à 
décharger les cornues horizontales telles qu'il en existe 
depuis quelque temps dans plusieurs villes que nous avons 
visitées. Ces machines se perfectionnent encore et nous 
jugeons prudent, avant de les appliquer, d'attendre encore 
que l'on ait acquis davantage d'expérience à leur sujet. 

Nous disposons nos constructions actuelles de façon à ce 
que les machines puissent être établies plus tard, si cela 
«st jugé opportun. Les fours eux-mêmes seront payés par 
Je compte « entretien de l'usine » comme cela a été fait 
pour les fours précédemment construits ; la dépense 
pourra être reportée sur plusieurs exercices. Nous deman­
dons seulement que certaines installations ne faisant pas 
partie des fours proprement dits fassent l'objet d'un cré­
dit spécial rentrant dans le compte « développement de 
l'usine. » Nous avons également procédé ainsi précédem­
ment. 
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Ces installations sont : 

1. Têtes de cornues en fonte, colonnes mon­
tantes pour six fours . . . . . . . Fr. 12,600 

2. Barillets avec vannes et conduites de gaz 
et de goudron pour six fours . . . . » 9,000 

3. Un entraîneur mécanique de Brouwer sem­
blable à ceux déjà existant à l'usine dont 
nous sommes satisfaits » 18,000 

4. Un hangar à charbon construit sur l'em­
placement du gazomètre III ancien, démoli 
l'année dernière. Ce hangar est destiné à 
mettre à l'abri le charbon actuel qui est en 
plein air et à donner un espace plus grand 
qu'actuellement pour loger le charbon que 
distilleront les nouveaux fours . . . » 22,000 

5. Terrasse autour des fours; passage sou­
terrain » 5,200 

6. Divers travaux accessoires (barrières, voies 
pour le charbon, etc.) et imprévu . . . » 3,200 

Total . . . Fr. 70,000 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AKRÊTE: 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
70,000 fr. pour diverses installations à l'usine à gaz. 
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Cette dépense sera portée au compte Service du gaz 
« Développement de l'usine. » 

ART. 2. 

Il sera provisoirement prévu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 70,0<X) fr. 

AET. 3. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

Il y a urgence afin de pouvoir terminer les travaux 
avant les hautes eaux. Le projet était prêt au mois de mai 
et a pu être examiné par la commission des services in­
dustriels de la précédente législature qui s'était déclarée 
d'accord. 

La nouvelle commission des services industriels l'a 
aussi examiné et s'est déclarée d'accord pour proposer au 
Conseil municipal de voter immédiatement le projet en 
deux débats. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Oltramare. La commission des services industriels 
s'est en effet réunie vendredi et elle a décidé de demander 
au Conseil municipal le vote de ce projet. Elle a examiné 
avec beaucoup de soin la demande qui se justifie par la 
constante augmentation de production de l'Usine à gaz. 
Cette augmentation est de 5 à 6 % par an; le dernier rap­
port donnait encore pour l'an dernier un accroissement 
normal. 
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La demande qui est faite ne comprend pas la réfection 
des cornues, mais de nouvelles installations, têtes de cor­
nues, barillets, transporteur, hangar etc. Dans ces con­
ditions le crédit se justifie. Il y a urgence afin d'arriver 
avant la période des hautes eaux. La commission des ser­
vices industriels est d'accord pour vous proposer le vote 
du projet. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les trois articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

Propositions individuelles. 

Personne ne demande la parole. 

La séance publique est levée à 6 h. 35. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil municipal 
admet à la bourgeoisie les personnes dont les noms sui­
vent: 

Tenenberg, Jurka-Leweck. 
Trôndle, Ottmar. 
Vescovi, Claudius-Marc-Jean. 
Delaunay, Eugène. 
Maurer, Albert-Théodore. 
Moenne, Emile. 
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Voltolini, Jean. 
Bellot, Joseph-Joconde-Emraanuel. 
Gallo, Henri-Mathieu-Antoine-Pierre. 
Grandvaux, Jules-Alphonse. 
Juget, Alexandre. 
Loretti, Pierre-Remy-Maurice. 
Vairand, Jeanne-Marie. 
Wagenkneeht, Reinhold-Julius. 

L'éditeur responsable, 

Emmanuel KUHNE. 

Erratum. Dans le dernier numéro au pr-emier objet à 
l'ordre du jour il est dit que les séances sont fixées aux 
mercredis et vendredis à 6 heures. C'est mardis qu'il faut 
lire. 

En outre M. Piguet-Fages y est qualifié à tort de prési­
dent du Conseil administratif. 

Genève. — Imprimerie W. Kùndig & Fils 
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PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Cherbuliez, 
Christin, Deluc1, Dubach, Ducor, Dufaux, Dumont, 
Falquet, Fulpius, Gampert, Geneux, Greiner, Guimet, 
Imer-Schneider, Mallet, Oltrainare, Piguet-Fages, Pri-
cam, Ramu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, Roch, Roux-
Eggly, Straûli, Turrettini, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE: MM. Babel (excusé), Chauvet 
(excusé), Coutau, Guillermin (excusé), Jaccoud (excusé), 
Jonneret (excusé), Pahud, Perrot, Picot (excusé), Pictet 
(excusé), Schutz (excusé), Sùss. 

La séance est ouverte à 6 h. 5 dans la Salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

Il est donné lecture de la lettre suivante parvenue à la 
présidence et relative à la présente séance : 

Genève, le 26 juillet 1906. 

Le Conseil administratif à Monsieur le Président du Conseil 
municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

Nous avons l'honneur de vous informer que le Conseil admi­
nistratif convoque le Conseil municipal de la Ville de Genève 
en session extraordinaire pour le vendredi 3 août 1906, avec 
l'ordre du jour suivant : 

1 M. Deluc doit être compté comme pr ésent à la séance 
précédente. 



SÉANCE DU 3 AOUT 1906 53 

i. Proposition du Conseil administratif pour un crédit destiné 
à l'acquisition des immeubles 31 et 33, rue du Temple. 

2. Proposition du Conseil administratif pour l'acceptation d'une 
donation faite en vue de la création d'un Musée de mou­
lages de sculpture comparés. 

3. Proposition du Conseil administratif pour une allocation à 
accorder aux exposants genevois à l'Exposition de Milan. 

4. Proposition du Conseil administratif pour un crédit destiné 
à la création d'un atelier-école de réglage à l'Ecole d'horlo­
gerie de la Ville de Genève. 

5. Requêtes en naturalisation. 
Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de notre considé­

ration distinguée. 
Au nom du Conseil administratif : 

Le vice-président, A. PRICAM. 

MM. Babel, Chauvet, Guillermin, Jaccoud, Jonneret, 
Picot, Pictet et Schûtz font excuser leur absence. 

M. le Président. Avant de passer à notre ordre du jour, 
permettez-moi de dire quelques mots : 

Depuis notre dernière séance le canton de Genève a eu 
le regret de perdre un magistrat regretté M. lé Dr Vin­
cent. Quoiqu'il n'eût jamais joué de rôle dans l'adminis­
tration de la ville de Genève, j 'ai adressé en votre nom à 
Madame Vincent la lettre suivante : 

Genève, le 7 juillet 1906. 

Madame Alfred Vincent, Genève. 

Madame 

Absent de Genève en suite d'une course scolaire, j'apprends 
à mon retour le deuil cruel qui vient de vous frapper. 
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Permettez-moi, Madame, au nom du Conseil municipal et en 
mon nom personnel de vous exprimer le profond chagrin que 
nous cause cette perte prématurée. Je crois être l'interprète de 
tous mes collègues du Conseil municipal en vous transmettant 
en cette douloureuse circonstance l'expression de notre sym­
pathie et en formulant le désir que ces marques d'affection 
puissent adoucir un peu votre douleur. 

C'est dans ces sentiments, Madame, que je vous prie 
d'agréer l'assurance de notre considération distinguée. 

Au nom du Conseil municipal : 

Le président: H. STRACLI. 

J'espère que vous serez tous d'accord avec les sentiments 
exprimés dans cette lettre et je prie les membres du Con­
seil de bien vouloir se lever pour honorer la mémoire du 
regretté magistrat. 

L'assemblée se lève en signe de deuil. 

M. Bey-Bousquet. Lors même que nous ne soyons pas 
en séance ordinaire, je demande au Conseil administratif 
une explication un peu urgente. 

M. le Président. Vous pouvez faire une recommanda­
tion au Conseil administratif mais pas de proposition. 

M. Bey-Bousquet. De tout côté on nous demande la 
mise en marche du jet d'eau et des fontaines lumineuses. 
Y a-t-il à l'usine quelque chose qui empêche de remettre 
en marche le jet d'eau et les fontaines lumineuses au mo­
ment de la saison des étrangers? Dans le budget de 1906 
nous avons voté une somme de 1000 fr. pour les fontaines 
lumineuses. Nous avons ratifié une dépense de 1850 fr. 65 
pour la mise en état des fontaines lumineuses. Pour 1906 
les crédits ont été votés et on attend en vain leur applica-
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tion. Le jet d'eau une fois a marché pour les fêtes du 
Simplon et les fontaines lumineuses pas encore. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je regrette 
que M. Babel ne soit pas là pour donner les explications 
nécessaires. Le fait provient de ce que cette année la chute 
d'eau à Chèvres est trop faible, l'afflux des eaux étant con­
sidérable par suite de la fonte rapide. Néanmoins nous 
ferons le nécessaire pour donner satisfaction aux désirs 
exprimés. 

Le Conseil administratif examinera la question. 
M. Turrettini. Je puis ajouter deux mots aux explica­

tions de M. Piguet-Fages, ayant eu longtemps à m'occu-
per de cette question. Je sais que la chute est faible et 
qu'il faut en cette saison se servir de la turbine de 1000 
chevaux. Néanmoins le soir, en cette saison, les ateliers 
sont fermés et en fermant pendant un moment une ou deux 
vannes du barrage, on pourrait faire marcher les fontai­
nes lumineuses. Quant au jet d'eau il peut marcher le di­
manche, jour où les ateliers sont clos. 

M. Pricam, vice-président du Conseil administratif. Je 
me suis précisément informé auprès de M. Meyer, le chef 
de service. Il m'a dit qu'il était absolument impossible de 
faire marcher le jet d'eau la force manquant. Nous pen­
sons profiter de ce délai pour examiner la possibilité de 
modifier le système des fontaines lumineuses afin d'adopter 
un éclairage plus efficace. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'acquisition 
des immeubles 31 et 33, rue du Temple. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif, au nom 
du Conseil administratif donne lecture du rapport et du 
projet d'arrêté suivants : 

L'adoption d'un plan de reconstruction du quartier du 
Seujet et de la ratification de l'accord conclu avec la So­
ciété immobilière du quai du Seujet ont fixé la ligne de 
conduite à suivre pour acheminer la mise à exécution de 
cette importante opération. Il résulte de ces décisions une 
indication pour la Ville de se rendre acquéreur par voie 
amiable de tous les immeubles de ce quartier qu'on lui 
proposera à des conditions équitables. 

En reculant avec raison la mise à exécution de ce pro­
jet, on devait inévitablement amener les propriétaires dé­
sireux de vendre à formuler des prétentions modérées. 
Tel a été le cas pour l'immeuble de Mme Chauvot. Cet im­
meuble comprend plusieurs corps de bâtiments desservis 
par des allées de traverse ; il s'agit évidemment de cons­
tructions d'un rang tout à fait inférieur, mais entretenues 
jusqu'ici aussi bien que possible. La superficie totale, telle 
qu'elle ressort du certificat cadastral, est de 296 m2 35. Le 
rendement brut annoncé est de 2872 fr. ce qui représente 
un revenu net de 2011 fr. Sur ces bases, nous avons traité 
à 38,000 fr. La ligne de conduite de la Ville sera donc 
d'exploiter cet immeuble au mieux de ses intérêts jusqu'à 
la mise à exécution de la transformation du quartier. 



SÉANCE DU 3 AOUT 1906 57 

Nous vous proposons en conséquence l'adoption du pro­
jet d'arrêté ci-après : 

PROJETS D'ARRÊTÉS 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
Mme Chauvot, propriétaire des immeubles 31 et 33, rue du 
Temple (2me cour), pour l'achat de ces immeubles par la 
Ville de Genève, au prix de 38,000 francs. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE r 

Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte authentique. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
38>000 francs pour le prix de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 
rues (réfection du quartier du Seujet). 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
38,000 francs. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand 



58 SÉANCE DU 3 AOUT 19U6 

Conseil un projet de loi autorisant cette émission de 
rescriptions. 

ART. 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855, la Ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
M. Turrettini. A propos de l'article 5, il me semble qu'il 

nous a été dit que la question du remboursement des 
droits avait été réglée. La réponse du Conseil d'Etat nous 
considérait comme propriétaire soumis aux droits lors 
de l'achat des immeubles avec promesse de rembourse­
ment de ces droits au moment de la démolition. Dans 
ces conditions il me semble qu'on pourrait mettre cet ar­
ticle 5 d'accord avec les conditions obtenues de l'Etat. 

M. Pricam, vice-président du Conseil administratif. Je 
suis d'accord. Si nous avons mis cet article 5 c'est pour ne 
pas perdre de vue la promesse du Conseil d'Etat. Nous 
sommes pour le moment assimilés aux autres proprié­
taires mais le droit nous sera remboursé à la démolition. 
C'est une simple mesure de précaution pour que l'Etat 
n'oublie pas la promesse faite. 

M. Turrettini. On pourrait prévoir le cas dans le pro­
jet d'arrêté et avoir un arrêté conforme à la décision du 
Conseil d'Etat. 

M. Pricam, vice-président du Conseil administratif. 
C'est une simple question de forme. 

M. Turrettini. Je n'insiste pas. 
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Le Conseil décide de passer au second débat et vote sans 
discussion les cinq articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'acceptation d'une donation faite 
en vue du développement d'un musée 
de moulages de sculpture comparée. 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 

Messieurs les Conseillers, 

Un ancien ami de notre pays, M. P. Milliet, artiste pein­
tre, au talent distingué duquel nous devons quelques-unes 
des peintures décoratives les plus remarquables de notre 
théâtre, a bien voulu récemment affirmer, une fois de plus, 
l'affection et l'intérêt qu'il porte à la Ville de Genève où 
il a fait une partie de ses études et à laquelle se ratta­
chent de nombreux souvenirs. 

Par acte de M8 Ferdinand Cherbuliez et son collègue, 
notaires à Genève, en date du 13 juillet 1906, M. Milliet a 
fait donation à la Ville d'une somme de 12,000 francs, re­
présentée par trois titres de rente française 3 % &u por­
teur, sous les charges et conditions suivantes : 

La Ville de Genève servira au donateur jusqu'au jour 
de son décès une rente annuelle de 360 fr. 
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Au décès du donateur, la Ville, qui aura la pleine pro­
priété de la somme donnée, devra en consacrer à perpé­
tuité les revenus à l'achat de moulages d'après les chefs-
d'œuvre de la sculpture, de manière à accroître les séries 
que le Musée des Beaux Arts possède déjà dans ce genre 
et à constituer ainsi peu à peu une importante galerie de 
sculpture comparée. 

Une commission spéciale, désignée par le Conseil admi­
nistratif, sera chargée de veiller à l'exécution de cette 
clause et de choisir* les moulages qui devront être ache­
tés suivant un programme fixé d'avance. 

Le capital de la donation devra toujours demeurer dis­
tinct des biens possédés par la Ville, sous le nom de « Fon­
dation Milliet w et les revenus ne pourront jamais être 
détournés de la destination ci-dessus spécifiée. 

Le Conseil administratif n'a pas hésité à accepter, 
sous réserve de l'approbation du Conseil municipal, cette 
généreuse donation qui témoigne tout spécialement de 
l'intérêt éclairé que son auteur n'a cessé de porter à nos 
collections d'art et au développement artistique de notre 
population. Nous ne pouvons nous dissimuler en effet que 
nos modestes ressources ne sauraient nous permettre 
l'acquisition,-en originaux, d'œuvres importantes de la 
sculpture antique, alors même qu'il s'en rencontrerait par­
fois encore, en dehors des grandes collections publiques, 
ce qui devient de plus en plus rare, et que les lois prohi­
bitives édictées en Italie, en Grèce et en Turquie ne soient 
pas là pour élever une barrière presque infranchissable 
entre les trouvailles futures et les marchés européens. 
Mais nous pourrons, du moins, grâce à l'intelligente ini­
tiative de M. Milliet que nous devrons seconder énergi-
quement, rassembler peu à peu en reproductions fidèles 
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et d'un coût relativement peu élevé, les œuvres les plus 
célèbres et les plus caractéristiques des maîtres de l'anti­
quité, du moyen-âge et de la Renaissance. Nous créerons 
ainsi parmi nous un instrument comparatif de premier 
ordre pour l'éducation de nos jeunes artistes et pour celle 
du public, en même temps que pour les études universi­
taires. 

Le Conseil municipal ne manquera donc pas de parta­
ger, à l'égard du généreux donateur, les sentiments de 
vive gratitude que lui a déjà exprimés le Conseil admi­
nistratif et c'est dans cette intention, Messieurs les Con­
seillers, que nous vous proposons de prendre l'arrêté sui­
vant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

D'accepter avec reconnaissance la donation faite par 
M. P. Milliet à la Ville de Genève, de trois titres de rente 
française, valeur 12,000 francs, pour le développement 
d'un Musée de moulage de sculpture comparée. 

ART. 2. 

Une expédition de la présente délibération sera adressée 
au généreux donateur. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de passer en second débat et vote 
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sans discussion les deux articles du projet. Un troisième 
débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans son ensem­
ble et déclaré définitif. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour une allocation à accorder aux 
exposants genevois à l'Exposition de 
Milan. 

M. Boveyron, au nom du Conseil administratif donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 

Sur la demande très pressante du Conseil d'Etat, le 
précédent Conseil administratif avait dû promettre sa 
participation ainsi qu'en fait foi le rapport du Conseil 
d'Etat au Grand Conseil dans la séance du 26 mai 1906 — 
notre rôle s'est donc borné à enregistrer cette promesse 
qui devait être faite en temps utile et à étudier si cette 
dépense imprévue est bien motivée. 

En 1900 l'Exposition de Paris a coûté à la Ville 
23,012. fr. 80 plus une allocation de 4000. fr. — pour facili­
ter l'envoi d'ouvriers. 

Cette année pour Milan l'Etat a voté . . . 10,000 fr. — 
et a demandé à la Ville . 8,000 fr. — 

Nous ne trouvons pas que d'autres communes participant 
directement à ces allocations et cependant sur 64 exposants, 
27 seulement sont fixés dans le périmètre de la Ville ou 
nous paient une taxe municipale. 

C'est un point sur lequel nous devons insister pour faire 
ressortir une fois de plus combien nos finances de la Ville 
sont facilement mises à contribution. 
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Il est certain, d'après les renseignements recueillis au­
près de plusieurs de nos bons fabricants, que les exposants 
ont de très lourdes charges à supporter et que le résultat 
financier comme ventes et commandes directes ne contre­
balance pas les frais de tous genres qu'entraîne une ex­
position internationale — aussi nous risquerions en re­
fusant toutes subventions de ne voir que des produits très 
inférieurs représenter notre grande industrie genevoise 
et des fabricants ne rechercher qu'un but mercantile. 

C'est cette raison qui nous fait conclure à une subvention 
dont les détails ont été établis très sommairement et nous 
nous réservons d'en examiner les comptes. 

Indiquons ici que sur la subvention totale de 18,000 fr. — 
la Métrologie — comprenant l'horlogerie — la bijoute­
rie — et autres branchés annexes figure pour 6100 fr. —, 
l'hygiène publique et prévoyance — par 2000 fr. - . Ces 
deux postes du budget, en ajoutant ceux concernant la 
Faucille et la Chambre de Commerce, intéressent très 
particulièrement notre Ville et motivent suffisamment 
notre participation. 

Nous vous soumettons, MM. les Conseillers, le projet 
d'arrêté suivant : 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AEKÊTE : 

D'ouvrir au Consel administratif un crédit de 8,000 fr. 
pour la participation de la ville de Genève à l'allocation 
destinée aux exposants genevois à l'Exposition de Milan. 
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ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte Dépenses impré­
vues, exercice 1906. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
M. Bey-Bousquet. Je suis absolument d'accord pour vo­

ter la somme demandée mais je suis d'accord aussi pour 
insister sur le nombre des cas où on nous demande des 
crédits qui profitent à tout le canton. Nous avons voté il y 
a plusieurs mois une somme pour les bains de la jetée aux 
Pâquis : les bains ne sont pas commencés. Il faut cepen­
dant que, lorsqu'on nous demande des fonds, il soit donné 
suite aux travaux ; il faut pourtant que l'Etat fasse le né­
cessaire. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les deux articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

Quatrième obfet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à la création 
d'un atelier-école de réglage à l'Ecole 
d'horlogerie de la Ville de Genève. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. La commis­
sion de l'Ecole d'Horlogerie a quelques petites communi­
cations à faire au Conseil municipal au sujet de certaines 
améliorations apportées à l'enseignement. Elle a fait don­
ner à plusieurs reprises aux élèves de l'Ecole des le-
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<jons facultatives de français afin qu'ils puissent se servir 
de leur langue maternelle, écrire ou lire une lettre sans 
fautes et être capables au besoin de rédiger un petit rap­
port. Nous avons remarqué en effet que des élèves intel­
ligents, qui avaient des idées et auraient pu faire de bon­
nes réponses avaient de la peine à s'exprimer, ne savaient 
pas rendre ces idées. Malheureusement ceux qui suivent 
ces leçons facultatives de français sont précisément ceux 
qui en auraient le moins besoin. Ceux qui ne peuvent 
écrire une lettre de cinq lignes sans faire une trentaine de 
fautes croient en savoir assez et ne suivent pas ces leçons. 
Il s'agit donc de rendre ces leçons obligatoires. Je tenais 
à nantir le Conseil municipal de cette décision qui pour­
rait soulever des réclamations. 

Voici comment la commission motive ce point de vue : 
« Considérant les bons résultats obtenus par les élèves 

qui ont suivi assidûment les leçons du cours facultatif de 
français pendant l'hiver en 1904-5 et 1905-6, mais consta­
tant que beaucoup d'élèves inscrits au début, et surtout 
les plus faibles, ont successivement abandonné les leçons 
ou les ont fréquentées irrégulièrement; que les avertisse­
ments adressés aux parents par le Doyen de l'Ecole sont 
restés sans effet ; 

La commission de l'Ecole d'horlogerie, pénétrée de l'ab­
solue nécessité pour l'avenir des élèves de compléter leur 
connaissance des règles de la langue française, a émis for­
mellement le vœu que le cours de français précédemment 
facultatif fût ajouté au programme des leçons de théorie, 
pour être ainsi rendu obligatoire. 

La commission propose à ce sujet la réglementation 
suivante : 

Il est adjoint aux leçons ordinaires de l'Ecole d'horlo-
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gerie, des leçons de français qui auront lieu pendant le 
semestre d'hiver. Les heures seront intercalées dans l'ho­
raire en cours et seront les dernières de la journée. 

Le cours de français sera confié à un maître spécial et 
comprendra quatre heures par semaine. 

Les élèves qui, à l'examen d'ouverture, auront fait 
preuve de connaissances suffisantes en orthographe, rè­
gles grammaticales, composition et correspondance, pour­
ront être exemptés des leçons. 

Les autres élèves seront scindés en deux divisions. Ils 
subiront des épreuves mensuelles et un examen final. Les 
succès obtenus pour les épreuves et pour l'examen seront 
notés suivant îe maximum en usage. Ils entreront dans les 
moyennes de théorie et participeront aux résultats de fin 
d'année. 

Les mauvaises notes, les absences et les arrivées tardi­
ves seront consignées dans le rapport mensuel du maître 
au Doyen. » 

Une autre modification est la création d'un cours d'élè­
ves sertisseurs. Cette création est encore le résultat de la 
transformation actuelle dans le mode de travailler dans 
les ateliers. On ne forme plus d'ouvriers. Les chefs spé­
cialistes hésitent avant de prendre des apprentis, 
n'ayant pas le temps nécessaire pour leur enseigner la 
partie. Cette transformation de méthode nous a amené à 
créer la classe de jeunes filles, à créer un cours temporaire 
pour les monteurs de boîtes, à enseigner les procédés de 
mécanique élémentaire. Aujourd'hui la commission de 
l'Ecole d'horlogerie estime qu'il y a lieu de créer un cours 
d'élèves sertisseurs. Les ouvriers sertisseurs manquent 
sur la place et les ateliers sont obligés d'en faire venir 
du dehors. Voici le rapport de la commission sur ce point : 
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« Pour compléter les diverses catégories d'apprentissage 
dans l'Ecole d'horlogerie, et dans le but de combler une 
lacune causée par la rareté, sur la place de Genève, des 
bons ouvriers dans l'importante partie du sertissage des 
pierres d'horlogerie, la commission a décidé l'urgence de 
la création d'un cours pour élèves sertisseurs, placé sous 
la surveillance ordinaire de l'Ecole. 

L'apprentissage comprend : 
a) la théorie des pierres, soit la connaissance de la 

pierre à l'état brut, les différentes phases de sa fabrica­
tion jusqu'à son achèvement, les diverses formes et qua­
lités, et la fabrication de la poudre de diamant. 

b) Le sertissage des trous en tous genres, des contrepi-
vots, le chatonnage, et tous autres détails se rapportant à 
la partie du sertissage dans ce qu'elle a de plus com­
plet. 

La durée du cours est au minimum de 2 ans pendant 
lesquels les élèves seront, au début, soumis à l'exécution 
d'un programme spécialement approprié à leur apprentis­
sage, et suivront les classes préparatoires, d'ébauches, des 
rouages et d'échappements. Le temps prévu pour cette 
préparation est de 15 mois. 

Lorsqu'ils auront fait preuve d'aptitudes suffisantes, les 
élèves seront confiés aux soins d'un maître sertisseur de 
la place de Genève. 

Les élèves qui auraient accompli le programme régu­
lier de la division inférieure de l'Ecole d'horlogerie, ou 
d'anciens élèves ayant satisfait aux mêmes conditions, 
pourront être reçus pour un temps déterminé chez le 
maître sertisseur. 

Les ouvriers nationaux ou étrangers, rentrant dans la 
catégorie visée par l'art. 18 du règlement organique 
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pourront, après avoir fait preuve d'aptitudes dans 
l'Ecole, profiter de ce cours aux conditions d'écolage 
prévues pour la classe de repassage et réglage (art. 19). 

Obligations du maître sertisseur: 
Le maître sertisseur tiendra à la disposition de la Ville 

de Genève, pour l'Ecole d'horlogerie, deux établis agencés 
du matériel d'outillage nécessaire, sauf les outils person­
nels tels que sondes, burins, etc. qui sont à la charge de 
l'élève. 

Il s'engage à recevoir les élèves qui lui seront présentés 
par l'Ecole jusqu'à concurrence de deux simultanément^ 
Il exigera d'eux une présence régulière conformément à 
l'horaire de l'Ecole, il surveillera leur assiduité et veil­
lera à ce qu'ils emploient tout leur temps à leur appren­
tissage ; il ne leur demandera d'autres services que le net­
toyage de la place qu'ils occupent. 

Le chauffage, la lumière et les fournitures nécessaires 
au travail sont à sa charge. Le travail exécuté par les élè­
ves restera sa propriété. 

Le maître sertisseur recevra de la Ville de Genève une 
indemnité locative annuelle de 200 fr. et une indemnité 
mensuelle de 50 fr. par élève présent. 

La durée d'engagement réciproque de la Ville de Ge­
nève et du maître sertisseur, est d'une année à titre 
d'épreuve, et fera ensuite l'objet d'une convention y rela­
tive. » 

Il s'agit donc de passer une convention avec le maître 
sertisseur qui tiendra deux places à la disposition des 
élèves de l'Ecole. 

Cela peut se faire sans modifier le règlement de l'Ecole, 
et nous aurions pu le faire sans en nantir le Conseil mu­
nicipal. 
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Il en est aussi de même pour le cours de réglage. Il y a 
deux mois nous avons été obligés d'ouvrir une inscrip­
tion pour remplacer le professeur de la classe de repas­
sage et réglage. Nous avons dû constater que les candidats 
n'étaient pas entraînés pour enseigner les deux branches 
en même temps; l'une ou l'autre devait souffrir. D'un au­
tre côté — et c'est ce qui a amené la démission du titu­
laire — si le professeur veut enseigner les deux branches 
il doit pendant une période plus ou moins longue négli­
ger les autres élèves. 

Voici comment la commission de l'Ecole d'horlogerie 
Justine sa demande : 

« Les expériences faites, ces dernières années, à l'Ecole 
d'horlogerie, ont péremptoirement démontré que l'ensei­
gnement du réglage de haute précision devait être dis­
socié de celui du repassage des montres simples et com­
pliquées. Malgré de multiples contacts, ces deux spéciali­
tés demandent chacune, avec des connaissances particu­
lières très étendues, un entraînement trop continu pour 
qu'il soit possible à une seule personne placée à la tête 
d'une classe un peu nombreuse, d'en poursuivre avec succès 
l'enseignement parallèle. 

La commission de l'Ecole a longtemps hésité avant d'ad­
mettre définitivement cette disjonction qui ne peut être 
consacrée que par l'organisation d'une classe nouvelle 
mais elle s'y est résolue dans le sentiment que cette créa­
tion est indispensable à la prospérité de notre institution 
et son préavis a reçu la pleine adhésion de M. l'Inspecteur 
fédéral, lequel nous a démontré que les autres écolessuis-
ses d'horlogerie avaient depuis longtemps adopté cette 
méthode. 

Nous avions espéré pouvoir trouver un spécialiste qui 
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consentît à former des élèves, moyennant la concession 
d'un atelier dans l'Ecole, la fourniture gratuite du chauf­
fage, de l'éclairage et autres frais généraux, et le paie­
ment d'un droit d'écolage incombant aux élèves. Mais 
l'inscription que nous avions ouverte à cet effet n'ayant 
amené aucun résultat, nous avons dû chercher une com­
binaison plus avantageuse pour le titulaire qui sera dési­
gné, en lui assurant un traitement fixe, sans préjudice 
des conditions qui viennent d'être énumérées. Il nous a 
paru préférable, d'autre part, de procéder, dès la rentrée, 
à l'organisation de la classe proposée, sans attendre le vote 
du prochain budget. » 

Ces diverses considérations nous ont engagés, MM. les 
Conseillers, à soumettre à votre approbation le projet 
d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

, D'ouvrir au Conseil administratif un crédit de 
1,500 fr. pour la création d'un atelier-école de réglage 
à l'Ecole d'horlogerie de la Ville de Genève. 

ART. 2. 

De porter cette dépense au compte de l'exercice 1906. 

Le traitement serait de 3000 fr. en plus des conditions 
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que nous avons énumérées l'écolage serait de 25 à 30 fr. 
par mois. Pour la première demi-année scolaire de 1906 
nous n'avons besoin que d'un crédit de 1500 fr. 

L'examen de la question nous a montré qu'il n'est pas 
nécessaire de modifier le règlement pour réaliser cette 
amélioration. Nous aurions pu la faire sans autre, mais 
nous n'avons pas voulu faire cette modification sans l'assen­
timent du Conseil municipal. Nous avons préféré en faire 
l'objet d'un arrêté spécial plutôt que d'introduire cette 
dépense annuelle par voie budgétaire. 

M. le Président. La discussion est ouverte en premier 
débat. 

M. Dufaux. Une petite observation seulement. Il nous 
est dit que le professeur aura le bénéfice du travail des 
élèves. Ce principe n'est pas très bon ; il n'a pas donné sa­
tisfaction ailleurs ; on a accusé le professeur de profiter des 
élèves en leur faisant faire des travaux qui sont utiles non 
à eux mais au chef d'atelier. Il me semble qu'il vaudrait 
mieux prévoir un traitement fixe plus élevé et suppri­
mer ce bénéfice du travail des élèves. C'est d'ailleurs une 
simple recommandation que je soumets à M. Piguet-Fages. 

M. Turrettini. Est-ce que ce nouveau poste n'aura pas 
droit au subside fédéral ? 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il aura droit 
à un tiers soit 1000 fr. 

M. Turrettini. Ce sera donc 2000 fr. et non 3000 que 
ce poste coûtera à la Ville. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Deux mots de 
réponse à M. Dufaux concernant le réglage. Le danger 
qu'il signale ne s'applique pas à un travail de ce genre» 
Il n'y a pas de risque que l'atelier ait plus de besogne qu'il 
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ne faut et le chef d'atelier étant responsable du travail 
doit exercer un contrôle suffisant sur les travaux faits ; 
autrement il risquerait de perdre sa clientèle. Ce qu'il y 
a plutôt à craindre, c'est que les fabriques ne donnent pas 
suffisamment d'ouvrage à l'atelier. Dans les écoles des 
Montagnes ces classes sont toujours largement pourvues 
par les fabriques. 

Pour que cette classesoitutile, il fautque les élèvessoient 
là comme des ouvriers dans un autre atelier et que le pro­
fesseur puisse être satisfait du travail produit, il ne s'agit 
pas ici d'employer les élèves à d'autres travaux, de leur 
faire faire des nettoyages ou des commissions. Il s'agit 
d'élèves d'une vingtaine d'années ayant déjà cinq ou six 
ans d'enseignement et qui se trouvent dans des conditions 
spéciales. 

C'est après une étude sérieuse de la question que la 
commission d'Ecole d'Horlogerie a fait sa proposition : je 
crois qu'elle sera favorable à l'enseignement et comblera 
une lacune qui s'y faisait sentir depuis longtemps. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les deux articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

La séance publique est levée à 6 h. 55. 

Cinquième objet à l'ordre du jour 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil municipal 
admet à la bourgeoisie les personnes dont les noms sui­
vent: 
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Gruffaz née Ducret, Françoise. 
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PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Christin, Coutau, Deluc, Dubach, Ducor, Dufaux, Du-
mont, Falquet, Gampert, Geneux, Greiner, Guimet, 
Mallet, Oltramare, Pahud, Perrot, Picot, Pictet, Piguet-
Fages, Pricam, Ramu, Rey-Bousquet, Roux-Eggly, 
Schutz, Straùli, Turrettini, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Babel (excusé), Cherbuliez 
(excusé), Fulpius (excusé), Guillermin (excusé), Imer-
Schneider (excusé), Jaccoud (excusé), Jonneret, Reber, 
Redard (excusé), Roch, Sûss (excusé). 

La séance est ouverte à 6 h. 10 dans la Salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la dernière séance, qui n'avait pas 
été approuvé en fin de séance vu le petit nombre de mem­
bres présents, est lu et approuvé. 

MM. Babel, Cherbuliez, Fulpius, Guillermin, Imer-
Schneider, Jaccoud, Redard et Sûss font excuser leur ab­
sence. 

M. le Président. Avant d'entamer l'ordre du jour, je 
vous rappelle que notre collègue M. Paul Pietet a demandé 
dans la première séance que chaque membre du Conseil 
municipal reçoive un exemplaire du règlement. Le Conseil 
administratif a bien voulu faire tirer un certain nombre 
d'exemplaires de l'ancien règlement avec les changements 
adoptés depuis. Il m'a envoyé l'épreuve à l'examen et je 
tiens à me mettre d'accord sur ce point avec notre vice-
président, actuellement absent. Aussitôt que nous serons 
d'accord, les exemplaires seront tirés et tous les membres 
du Conseil municipal recevront un exemplaire du nouveau 
règlement aussitôt que cela sera possible. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à une acquisi­
tion de terrain à la rue de Monthoux. 

M. Pricam, excusant M. Imer-Schneider, donne lecture 
au nom du Conseil administratif, du rapport et du projet 
d'arrêté suivants : 

La proposition que nous vous soumettons a pour objec­
tif l'ouverture sur la rue de Monthoux d'un tronçon de 
rue transversale tendant de la rue Sismondi à la rue des 
Voirons et portant le nom de Charles Cusin, Il s'agit là 
d'un chemin privé commencé par quelques propriétaires, 
mais non terminé. 

L'administration municipale a été sollicitée à plusieurs 
reprises de consentir aux sacrifices nécessaires pour ache­
ver cette rue, et il est certain qu'actuellement l'abandon, 
de propos délibéré, de cette opération paraîtrait un non-
sens administratif. Mme Engeli, qui possédait la parcelle 
2851 fermant le tronçon dont s'agit du côté de la rue de 
Monthoux, avisa le Conseil administratif de son projet 
soit de bâtir, soit de vendre, en lui demandant ses inten­
tions à ce moment. Nous n'avons pas cru devoir traiter 
sur cette base, les voisins ayant déclaré se désintéresser 
de cette affaire, et avons attendu de nouvelles propositions. 

Dès lors, M™" Engeli a vendu son immeuble à M. Martin 
Schaub, négociant, qui s'est rendu pareillement acquéreur 
de la parcelle 2260, sise au nord-ouest de la précédente. 
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M. Martin Schaub est dans l'intention de construire sur 
cet emplacement un magasin de fers, et il s'est d'emblée 
déclaré disposé à conformer ses plans au tracé de la nou­
velle rue. 

Le cas dont il s'agit est heureusement assez rare et peut 
donner lieu à des opinions divergentes. Jusqu'à quel point, 
en effet, la Ville est-elle tenue de contribuer de ses de­
niers à* l'achèvement d'un chemin privé dont se désinté­
ressent ses initiateurs, qui sont en même temps ses pro­
priétaires ? 

Après avoir pesé le pour et le contre, nous sommes tom­
bés d'accord avec M. Schaub sur les bases suivantes : 

M. Schaub abandonne à la Ville de Genève la propriété 
de la sous-parcelle 2258 B, de la contenance de 100 m3 50, 
destinée à la continuation de la rue; la construction qu'il 
projette aura une face sur le côté nord-ouest de la rue 
ainsi prolongée. 

La Ville alloue à M. Schaub une indemnité de 10,000 fr. 
comme correspectif de cet abandon et renonce en sa faveur 
à une subvention promise par M. Streit-Baron, propriétaire 
d'un immeuble voisin et désireux de favoriser l'ouverture 
de cette rue. Par contre, il reste bien stipulé que les sub­
ventions que pourraient offrir par la suite les propriétaires 
du chemin privé et les autres intéressés à cette opération 
resteraient acquises à la Ville. Nous ne pouvons dès au­
jourd'hui évaluer le montant de la contribution due équi-
tablement par les intéressés : on pourra, s'il y a lieu, s'en 
remettre à l'appréciation d'experts. Sans la perspective de 
cette ressource, qui diminuera d'autant la mise de fonds 
de la Ville, nous aurions renoncé à vous proposer un sem­
blable arrangement. 

En attendant que ces subventions soient jugées suffi-
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santés, notre intention est de tirer parti de cette parcelle 
de terrain en la louant soit à M. Schaub, soit à toute autre 
personne. Dans ces conditions, la Ville serait en situation 
d'ouvrir la rue quand bon lui semblerait. 11 nous a paru 

_<jue l'arrangement intervenu était propre à concilier les 
intérêts de la Ville avec le développement naturel du 
quartier des Pâquis. Nous pensons donc pouvoir en re­
commander la ratification au Conseil municipal et vous 
proposons l'adoption du projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
M. Martin Schaub, aux termes duquel ce dernier cède à la 
Ville de Genève la sous-parcelle 2258 B, feuille 7 du Ca­
dastre, sise rue de Monthoux, et d'une contenance de 
100 m2 50 ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le susdit accord est ratifié et le 
Conseil administratif est autorisé à le convertir en acte 
authentique. 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un cré­
dit de 10,000 francs pour cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 
rues. 

ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
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au moyen de reseriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
10,000 francs. 

AKT. 4. — Le Conseil administratif est chargé de 
s'adresser au Conseil d'Etat pour le prier de présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

ART. 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité pu­
blique, le Conseil administratif est chargé de demander au 
Conseil d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 
décembre 1855 la Ville de Genève est exempte des droits 
d'enregistrement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Pictet: Je demande au Conseil administratif si c'est 
intentionnellement que le prix d'achat ne figure pas dans 
les considérants de l'arrêté. Nous avons aujourd'hui un 
autre arrêté qui nous est proposé et où figure le prix 
d'achat total. [Pour celui-ci, il ne s'y trouve pas. Est-ce 
volontairement ? 

M. Pricam, conseiller administratif. Il est question du 
prix à deux reprises, 

M. Pictet. Pas dans les considérants et ordinairement 
il s'y trouve. 

M. Pricam. C'est une simple omission qui peut être 
aisément rétablie. 

M. Pictet. C'est un simple amendement de rédaction. 
Si on ne met rien on peut croire que le vendeur cède sa 
parcelle gratuitement. 

M. Pricam. On peut mettre cède « pour le prix de 10,000 
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francs. » D'accord. Le Conseil administratif n'y a aucune 
objection. 

M. Bey-Bousquet. Je demande le renvoi de cet objet à 
une commission. 

Cette proposition est adoptée. Le Conseil décide de com­
poser cette commission de cinq membres et d'en laisser 
le choix à la présidence qui désigne MM. Imer-Schnei-
der, Gui met, Falquet, Dufaux et Pahud. 

Ces choix sont approuvés. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition *du Conseil administratif en 
vue de l'expropriation pour cause d'uti­
lité publique de droits sur des terrains 
traversés par la ligne électrique Ghè-
vres-Bachet-de-Pesay. 

M. Pigaet-Fages excusant M. Babel, donne lecture au 
nom du Conseil administratif, du rapport et du projet 
d'arrêté suivants : 

La Ville de Genève possède, entre autres, et depuis 1896, 
une installation de courant électrique à haute tension en­
tre l'Usine de Chèvres (Commune de Vernier) et le Bachet 
de Pesay (Commune de LancyJ. 

Les contrats passés, pour une durée de dix années, avec 
les propriétaires dps parcelles traversées par la dite ligne 
arrivent prochainement à échéance. 

Dans le but de simplifier grandement le renouvellement 
des servitudes et sous réserve de traiter directement à 
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l'amiable les questions relatives aux indemnités, leGonseil 
Administratif désire se mettre au bénéfice des lois fédéra­
les des 1er mai 1850 sur l'expropriation pour cause d?uti-
lité publique et 24 juin 1902 sur les installations électri­
ques à faible et fort courant. L'art. 43 de cette dernière 
loi est rédigé comme suit. 

« ART. 43. Le Conseil fédéral peut, conformément à la 
législation fédérale sur l'expropriation et aux dispositions 
de la présente loi, accorder le droit d'expropriation aux 
propriétaires d'entreprises électriques à fort courant et 
aux preneurs d'énergie pour les installations de transport 
et de distribution, ainsi que pour l'établissement des ins­
tallations à faible courant nécessaires à leur exploitation. » 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la loi du 5 février 1849, art. 12 9°, sur les attribu­
tions des Conseils Municipaux et sur l'administration des 
Communes ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil Administratif est chargé de requérir l'expro­
priation pour cause d'utilité publique des parcelles se 
trouvant sur le passage de la ligne électrique à haute 
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tension entre l'Usine de Chèvres (Gommune de Vernier) 
et le Bachet de Pesay (Commune de Lancy). 

L'expropriation a pour objet : 
1° La constitution d'une servitude pour l'établissement', 

le maintien et l'entretien d'une ligne électrique. 
2° Cette servitude aura une durée de quinze années à 

dater de l'obtention du droit d'expropriation. 
3° Le tracé de la ligne électrique ne sera pas fixe et 

invariable en ce sens que, si les propriétaires des parcelles 
construisent ou font des travaux qui exigent une dévia^ 
tion de la ligne dans la dite parcelle, cette déviation 
pourra être opérée. 

4° L'expropriant aura en tout temps et d'une manière 
permanente le droit de passage à pied et le droit d'ame­
ner des matériaux et poteaux à pied d'œuvre pour l'éta­
blissement, le maintien et l'entretien de la ligne élec­
trique. 

5° En outre de l'indemnité d'expropriation, l'expro­
priant s'oblige à indemnisation pour les dommages qui 
pourraient résulter de l'exercice du. passage et des tra­
vaux de construction et d'entretien de la ligne. 

ART. 2. 

La dépense sera portée au compte : Dépenses budgé­
taires de V Usine de Chèvres. 

La commission des services industriels a déjà examiné 
tous les éléments de cette question et s'est déclarée 
d'accord. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Gampert. Est-ce qu'il n'y aurait pas avantage à appli-
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quer cette procédure à toutes les lignes qui partent de 
Chèvres? 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Les autres 
lignes sont plus récentes que celle du Bachet-de-Pesay et 
les contrats qui nous lient avec les propriétaires ne sont 
pas près d'expirer. Si nous entrons dans cette manière 
de voir, il faudrait modifier le texte de l'arrêté. Les 
experts trouveraient peut-être singulier de nous voir de­
mander l'expropriation pour des parcelles qui ne nous 
sont pas d'une utilité immédiate. 

M. Turrettini. La plus grande partie des autorisations 
ont été données pour dix ans et datent de 1896 et 1897. 
Dans un an la plupart seront échues et il y aurait intérêt 
à appliquer cette procédure à toutes les parcelles comme le 
demande M. Gampert. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il faudrait 
alors généraliser les demandes d'expropriation et rédiger 
l'arrêté en conséquence. 

M. Turrettini. On pourrait parler des parcelles se trou­
vant sur le passage des lignes électriques partant de 
l'Usine de Chèvres dans toutes les directions. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il faudrait 
modifier dans ce sens le premier alinéa de l'article premier 
et mettre au pluriel « les lignes électriques » au 1°, au 
début du 3° et à la fin du 4°. 

Ces différents amendements sont appuyés puis adoptés. 
Le Conseil décide dépasser en second débat et vote sans 

discussion les deux articles du projet ainsi amendé. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 

dans son ensemble et déclaré définitif dans la forme sui­
vante: 

i 
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ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la loi du 5 février 1849, art. 12 9°, sur les attribu­
tions des Conseils municipaux et sur l'administration des 
Communes : 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AEKÊÏE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est chargé de requérir l'expro­
priation pour cause d'utilité publique des parcelles se 
trouvant sur le passage des lignes électriques à haute 
tension partant de l'Usine de Chèvres (commune de Ver-
nier) dans les différentes directions. 

L'expropriation a pour objet : 
1° La constitution d'une servitude pour l'établissement, 

le maintien et l'entretien des lignes électriques. 
2° Cette servitude aura une durée de quinze années à 

dater de l'obtention du droit d'expropriation. 
3° Le tracé des lignes électriques ne sera pas fixe et 

invariable en ce sens que si les propriétaires des parcelles 
construisent ou font des travaux qui exigent une dévia­
tion de la ligne dans la dite parcelle, cette déviation 
pourra être opérée. 

4° L'expropriant aura en tout temps et d'une manière 
permanente le droit de passage à pied et le droit d'ame­
ner des matériaux et poteaux à pied d'oeuvre pour l'éta-
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blissement, le maintien et l'entretien des lignes électri­
ques. 

5° En outredel'indemnitéd'expropriation, l'expropriant 
s'oblige à indemnisation pour les dommages qui pour­
raient résulter de l'exercice du passage et des travaux de 
construction de la ligne. 

ART. 2. 

La dépense sera portée au compte : Dépenses budgétai­
res de P Usine de Chèvres. 

M. le Président. Il est entendu que le Conseil adminis­
tratif aurait le droit de faire le nécessaire si la rédaction 
devait être légèrement retouchée. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'aménage­
ment de trois carrés au cimetière de 
Châtelaine. 

M. Pricam au nom du Conseil municipal donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

La décision prise antérieurement de reprendre les inhu­
mations dans le cimetière de Châtelaine a obligé l'Admi­
nistration municipale à procéder à l'aménagement de 
nouveaux carrés suivant une disposition assurant plus 
d'espace aux places à concéder. La somme de 6000 francs 
prévue à cet effet au budget de l'année courante pour 
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nouveaux aménagements serait insuffisante ; la demande 
de crédit s'établit comme suit : 

Excédent sur crédit budgétaire (nouveaux amé­
nagements Fr. 140 — 

Pierres de lignes, carrés L et M . . . » 1,500 — 
Transfert des pierres des carrés K, L et M » 1,000 — 
Journées d'ouvriers pour aménagements 

des carrés K, L, M » 1,800 — 
Imprévu » 560 — 

•Fr. 5,000 — 

'Nous devons ajouter qu'à fin juillet les renouvellements 
et concessions de places dans ce cimetière atteignaient 7225 
francs. On peut prévoir dès lors que le second semestre 
produira à peu près autant, en sorte que les dépenses en­
gagées se trouveront largement compensées. 

Nous vous demandons en conséquence l'allocation d'un 
crédit supplémentaire de 5000 francs et vous proposons de 
ratifier le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

D'ouvrir au Conseil administratif un crédit de 5000 fr. 
pour l'aménagement des carrés K., L., M, du cimetière de 
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Châtelaine, en vue de leur utilisation pour de nouvelles 
sépultures. 

ART. 2. 

De porter cette dépense à l'extraordinaire au cha­
pitre VII (Cimetières), lettre m, exercice 1906. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de passer en second débat et vote sans 

discussion les deux articles du projet. Un troisième débat 
n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans son ensemble 
et déclaré définitif. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'acquisition d'une parcelle de ter­
rain au Bachet-de-Pesay. 

M. Pricam, au nom du Conseil administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivant : 

On a constaté dès longtemps dans la ville une lacune 
dont l'effet est de paralyser l'exécution de nombreux tra­
vaux, et principalement l'industrie du bâtiment; nous 
faisons ici allusion à l'absence presque complète d'empla­
cements de décharge où les constructeurs puissent verser 
les excédents de terres. Ces emplacements très limités se 
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font de plus en plus rares, encore est-on obligé de passer 
par les exigences fiscales ou autres des détenteurs de ces 
emplacements. On peut dire, sans crainte d'être démenti, 
que cette lacune affecte tout l'ensemble de l'agglomération 
genevoise. 

Cette situation fâcheuse offre de nombreux inconvé­
nients, parmi lesquels celui de voir des déversements de 
terres ou de débris effectués à l'improviste ou nuitamment 
sur des emplacements insuffisamment surveillés, dans des 
promenades ou même sur la voie publique en pleine ville. 

Les emplacements dont la mise en valeur est subordon­
née à un relèvement préalable se rencontrent encore aux 
abords immédiats de la ville. Les recherches auxquelles 
nous avons procédé nous ont conduits à reconnaître que 
les terrains propriété de M. Guillerme, au Bachet de Pe-
say, se prêteraient à une opération de ce genre. Situés à 
plusieurs mètres en contre-bas de la route cantonale de 
Carouge à Annecy, confinés au nord par la Drize, au midi 
par un chemin vicinal, ces terrains forment un vaste ver­
ger susceptible d'être relevé au niveau de la route. Nous, 
pensons que l'Administration municipale pourrait établir 
un profilement régulier du terrain, y autoriser le déver­
sement méthodique des déblais sous la surveillance d'un 
agent, recouvrir la surface de terre végétale, puis remettre 
en culture, parcelle après parcelle, jusqu'à complet achè­
vement. 

L'opération une fois terminée, les terrains seront sus­
ceptibles de recevoir telle destination qu'on leur assignera; 
en cas de vente, on peut être certain que le prix d'achat 
sera largement dépassé. 

La surface acquise sous réserve de la ratification du Con­
seil municipal mesure 3 hectares 42 ares 49 mètres carrés; 
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le prix fixé est de 2 fr. 30 par mètre earré, ce qui conduit 
à un prix d'achat de 78,772 fr, 70. 

Les objections qu'on peut faire valoir visent en premier 
lieu la distance de la ville ; à cela on peut répondre que 
les lieux de décharge actuellement disponibles se trouvent 
dans la commune de Carouge ou sur l'emplacement du 
Village Suisse, soit à peu de chose près à une distancé 
aussi grande. Nous mesurons en réalité 3 kilomètres de 
route plane entre la place Neuve et le lieu de décharge 
projeté; l'inconvénient de la distance est donc très relatif. 
La hauteur du remblayage ne dépassera nulle part 3 à 4 
mètres : ce ne peut donc être un obstacle sérieux à la cons­
truction d'immeubles ou de villas. 

Tout bien considéré, nous estimons, en vous présentant 
cette proposition faire une œuvre utile et de sage pré­
voyance; nous pensons aussi, ce qui ne gâte rien, que le 
capital engagé pourra, un jour ou l'autre, être largement 
récupéré. 

Nous vous proposons, en résumé, la ratification du pro­
jet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
M. Giiillerme, aux termes duquel ce dernier vend à la 
Ville de Genève, au prix de 2 fr. 30 le mètre carré, quatre 
parcelles de terrain d'une superficie totale de 3 hectares 
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42 ares 49 mètres carrés, sises dans la commune de 
Lancy: 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte authentique. 

ART. 2. 

11 est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
79,500 fr. pour cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte : Valeurs impro­
ductives. 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 79,500 francs. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Con­
seil un projet de loi autorisant cette émission de res­
criptions. 

ART. 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 

64me ANNÉE 7 
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d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la Ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­

sion. Un tour de préconsultation est ouvert pour les re­
commandations à lui adresser. 

M. OUramare. Je trouve assez bizarre de fournir un 
terrain pour ceux qui ont des remblais à déposer. C'est à 
ceux-ci, me semble-t-il, à s'aranger et à chercher les em­
placements. S'il faut absolument un emplacement pour les 
remblais, je préférerais que l'on élargisse le quai du Lé­
man jusqu'au parcdeMon-Repos pour en faire une superbe 
promenade, en conservant les arbres qui deviendraient 
alors l'allée centrale. Ce serait une façon utile d'employer 
les remblais. 

L'emplacement qui nous est proposé me semble bien 
éloigné, et je me demande si c'est bien à la Ville à le four­
nir. Il y aurait meilleur usage à faire des remblais et ce 
n'est pas à nous à faire ce travail. 

M. Dumont. J'appuie l'observation de M. Oltramare. Il 
y aurait au quai du Léman de quoi déposer des centaines 
de milliers de tombereaux. 11 y a là un projet dont on parle 
dans le quartier des Pâquis et la finance de dépôt per­
mettrait de faire ce grand travail sans beaucoup de frais. 

M. Turrettini. Seulement avec le système de M. Oltra­
mare, il faudrait une période de quinze ou vingt ans pour 
combler l'espace gagné sur le lac et il faudrait construire 
un nouveau quai. 

M. Oltramare. On pourrait utiliser les matières extraites 
du dragage du port. 



SÉANCE DU 14 SEPTEMBRE 1906 93 

M. Turrettini. Ce serait une matière visqueuse qui ne 
ferait pas de bon remblai. 

M. Pricam, conseiller administratif. Tous les rensei­
gnements seront donnés à la commission. Il me semble 
qu'on essaie de lier ici deux choses qui n'ont aucune cor­
rélation entre elles. Non seulement nous n'avons pas pour 
but de favoriser les entrepreneurs, mais nous avons en 
vue nos propres déblais dont nous ne savons plus que 
faire. Nous les avons déposés un certain temps au pied du 
bois de la Bâtie, mais ce n'est plus possible aujourd'hui. 
L'on nous a toujours dit que la Ville devait acquérir des 
terrains dans le voisinage de son territoire et celui dont il 
s'agit se trouve dans cette situation et pourra être revendu 
plus tard. 

Les entrepreneurs qui voudront utiliser ces emplace­
ments pour leurs déblais devront payer une finance. On 
vient de parler du dragage du port. On a déjà examiné 
cette opération, mais elle aurait une telle envergure 
qu'il faut y réfléchir à deux fois avant de l'entreprendre. 
La solution proposée aujourd'hui résout la difficulté. La 
commission aura en mains tous les éléments d'appréciation. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. L'opération 
de l'élargissement du quai du Léman a attiré l'attention 
du Conseil administratif, mais elle ne pourrait pas être 
répartie sur une longue période d'années. Il faudrait, si 
nous la voulions faire, envisager une grande opération 
dans le voisinage et utiliser les déblais pour le comble­
ment du nouveau quai. Il faudrait précisément pouvoir 
lier à l'élargissement du quai le dragage du port. Cette 
opération n'est pas aisée, car elle comprendra des frais 
accessoires considérables. Elle entraînera la construction 
d'une nouvelle conduite d'eau potable pour l'alimentation 
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des communes suburbaines et rurales. La question est 
donc du domaine cantonal. La Ville aurait à supporter sa 
part des dépenses, elle devrait faire certains sacrifices, 
mais ne peut et ne doit pas prendre à sa charge toutes 
les dépenses. 

Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dési­
gne MM. Pricam, Christin, Geneux, Jonneret et Perrot. 

Ces choix sont approuvés. 

Cinquième objet à l'ordre du jour 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à subvenir aux 
dépenses occasionnées aux Sociétés de 
gymnastique de la Ville de Genève pour 
affectation de locaux. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Au mois de 
mars dernier, le Conseil administratif a reçu de la section 
fédérale de gymnastique de Genève-Ville la lettre sui­
vante : 

Genève, le 19 mars 1306. 

Monsieur le Président et Messieurs les membres du Conseil 
administratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Nous avons l'honneur de vous informer que notre Section a 
décidé de participer en première catégorie à la 54me fête fédé-
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raie de gymnastique qui aura lieu à Berne du 14 au 17 juillet 
prochain. 

Notre section fondée en 1843 et qui, à juste raison, peut re­
vendiquer le titre de section de la Ville, a toujours jusqu'à ce 
jour concouru en division supérieure et s'apprête encore cette 
fois à faire acclamer haut et ferme le nom de notre chère cité 
genevoise. 

Vous ne devez pas ignorer, Monsieur le Président, la charge 
énorme pesant sur notre budget quant aux frais de locaux et 
d'éclairage que nous sommes obligés d'acquitter et qui indé­
pendamment de nos nombreux frais généraux absorbent chaque 
année au delà de la totalité de nos recettes ; plaçant ainsi notre 
section au-dessous de nombre de nos sections sœurs des com­
munes suburbaines et rurales, auxquelles leurs autorités res­
pectives accordent l'absolue gratuité des locaux et votent même 
des allocations pour leurs participations aux concours. 

Conliants en votre appui et à la bienveillance que vous avez 
toujours accordée à l'œuvre si éminemment patriotique que nous 
poursuivons, nous venons aujourd'hui réclamer de votre solli­
citude l'examen de notre situation et vous demander de bien 
vouloir nous aider dans les circonstances présentes. 

Soyez assurés, Monsieur le Président et Messieurs, que c'est 
guidés par la légitimité de notre requête, que nous nous per­
mettons de nous adresser à vous, persuadés que vous appor­
terez dans son étude toute l'attention qu'elle mérite, ce dont 
nous vous sommes d'ores et déjà vivement reconnaissants. 

Demeurant, d'autre part, bien à votre service pour tous au­
tres renseignements, nous vous présentons, Monsieur le Prési­
dent et Messieurs, l'assurance de notre haute considération. 

Au nom de la section « Genève-Ville » : 

A. GOIBBAZ, président. 
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Il fut répondu dans le sens suivant : 

« La Société de gymnastique « Genève-Ville » sera in­
formée que le Conseil a étudié avec l'intérêt qu'elle méri­
tait sa demande d'une subvention destinée à faciliter aux 
membres de cette Société leur participation à la fête fédé­
rale de gymnastique qui doit avoir lieu à Berne au mois 
de juillet. Conjointement à cette demande, le Conseil a 
examiné la participation éventuelle des autres Sociétés de 
gymnastique de la Ville. 

En effet, si dans les Municipalités suburbaines ou ru­
rales, les communes se trouvent en face d'une seule 
Société, le nombre de Sociétés de gymnastique élisant 
domicile sur le territoire de la Commune de Genève est 
trop considérable pour permettre au Conseil adminis­
tratif de prélever sur les finances municipales une sub­
vention telle que la Société « Genève-Ville » l'aurait désiré. 

Au cours de l'examen auquel le Conseil a procédé, il a 
été également constaté que la plupart des membres des 
Sociétés de la Ville étaient domiciliés en dehors de la 
Commune de Genève: une subvention spéciale de la Ville 
de Genève se justifierait donc d'autant moins qu'elle fait 
déjà des sacrifices en réduisant les dépenses des Sociétés 
afférentes à leurs locaux. 

Le Conseil administratif sait cependant que ces dé­
penses, quelque atténuées qu'elles soient, sont encore trop 
lourdes pour le budget des Sociétés de gymnastique. 
Aussi, désireux d'entrer le plus largement possible dans 
les vues des Sociétés de gymnastique, et dans l'impossibi­
lité où il se trouve de faire droit à leur demande dans la 
forme proposée, il a décidé de proposer au Conseil muni­
cipal d'inscrire à l'avenir au budget de la Ville de Genève 
une somme de 1000 francs qui, dans son idée, servira aux 
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Sociétés de gymnastique à les défrayer de leurs frais de 
locaux au prorata du nombre de leurs membres. Les So­
ciétés de gymnastique n'auraient plus à l'avenir, à sollici­
ter des subventions dans tel but déterminé ou pour telle 
fête en perspective ; elles émargeraient officiellement au 
budget municipal. » 

Si la section de Genève-Ville a demandé au Conseil ad­
ministratif de participer aux frais de la fête de Berne, 
c'est parce que les allocations données aux autres sections 
genevoises de la banlieue et de la campagne placent les 
sections de la Ville dans une situation d'infériorité qui 
ressort du tableau suivant indiquant les allocations muni­
cipales accordées aux sections de gymnastique en 1906 : 

Carouge (pour 18 gymnastes) 
Chêne-Bougeries (pour 14 » 
Eaux-Vives (pour 60 » 
Plainpalais (pour 70 » 
Vernier (pour 15 » 
Versoix (pour 14 » 

Fr. 200 -
» 250 — 
» 500 — 
» 1,000 — 
» 200 -
» 100 — 

Total 191 gymnastes Total Fr. 2,250 — • 

Soit, en moyenne, 11 fr. 75 par gymnaste. 
La municipalité de Chêne-Bougeries a, en outre, jusqu'à 

présent, accordé de petites allocations annuelles allant 
jusqu'à 50 fr. Au surplus la section de Chêne-Bougeries 
ne paye aucun frais de local. 

La subvention allouée à la section de Vernier est an­
nuelle ; de plus, la municipalité prend à sa charge non 
seulement les frais d'entretien du local d'exercices, mais 
encore une bonne partie des frais d'acquisition d'engins. 

Ces sections ont donc, pour 191 gymnastes, participants 
à divers concours en particulier à celui de Berne, 2250 fr. 
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d'allocations. Celles de la Ville, plus nombreuses en gym­
nastes s'étant déplacés dans les mêmes conditions, environ 
400 gymnastes, n'ont aucune allocation. Le Conseil admi­
nistratif n'a pas voulu attendre le dépôt du budget de 
1907 pour présenter cette demande parce qu'il désire que 
les sections de la Ville reçoivent dès cette année une allo­
cation qui restera d'ailleurs bien inférieure à celle qui 
est accordée par les autres communes. 

L'éclairage électrique à été installé depuis l'année der­
nière dans presque tous les locaux et de ce fait leurs 
frais sous cette rubrique ont passé de 1887 fr. 10 à 3169 fr. 

Sans doute il y aura lieu d'examiner si les notes d'éclai­
rage peuvent subir une réduction. Mais nous n'avons pas 
voulu entrer dans la "voie de la gratuité des locaux. Il est 
préférable de donner aux sections une allocation propor­
tionnelle au nombre des membres ce qui les engagera à 
éviter les divisions et les scissions trop fréquentes et à 
travailler dans le sens du recrutement. Aujourd'hui les 
gymnastes ont à lutter contre d'autres sports et aussi 
contre des professionnels industriels qui recrutent des 
jeunes gens pour en tirer profit et développer leurs pro­
pres affaires. 

Nous pourrions d'autant plus inscrire cette somme au 
budget que les sociétés de musique sont inscrites directe­
ment ou indirectement pour une quinzainede mille francs à 
notre budget. Pour les gymnastes nous ne demandons que 
1000 fr. et nous leur laissons la responsabilité. Je pense 
qu'au bénéfice de ces explications vous serez d'accord 
pour voter le projet d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

ARRÊTE: 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1,000 francs destiné à subvenir aux frais de locaux occa­
sionnés aux Sociétés de gymnastique de la Ville de 
Genève. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte de l'exercice 1906. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Pahud. Je suis très reconnaissant au Conseil admi­
nistratif de bien vouloir présenter ce crédit de 1000 fr. 
pour les locaux des sections de la ville. Je lui demanderai 
même d'élever la somme à 1500 fr. Devant les difficultés 
des sections de la ville, qui travaillent avec ardeur pour 
une cause que nous aimons tous, il me semble que cette 
somme ne serait pas exagérée. Il y a sept sections de la 
ville, qui sont : Genève-Ville, Pro-Patria, Grtitli, Helvétia, 
Grottes, Pâquis et Genève-Bourgeoise. Elles groupent en­
viron 1000 gymnastes. Elles ont de gros frais d'éclairage 
qui profitent aux finances municipales. Elles ont à lutter 
pour obtenir des adhérents et nous devons les aider dans 
la mesure du possible. Je serais reconnaissant au Conseil 
municipal de porter la somme à 1500 fr. 
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L'amendement étant appuyé entre en discussion. 

M.Perrot. J'appuie la proposition du Conseil administra­
tif et l'amendement de M. Pahud. Pour le nombre des gym­
nastes la somme demandée n'est pas exagérée. Je remercie 
le Conseil administratif de bien vouloir penser aux gym­
nastes. Tout ce que nous ferons pour soulager leur budget 
sera le bienvenu car les sections ont beaucoup de peine 
à tourner. 

L'amendement de M. Pahud est adopté. 
Le Conseil décide de passer en second débat et vote 

sans discussion l'arrêté ainsi amendé. 

Le procès-verbal de la présente séance est lu et ap­
prouvé. 

La séance est levée à 7 h. 10. 

L'Editeur responsable, 

Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imp. W. Kiindig & Fils. 
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7° Proposition du Conseil administratif: 1° Crédit des­
tiné à l'acquisition de deux parcelles sises dans 
la Commune de Vernier; 2° Expropriation de l'une 
de ces parcelles . . .• 127 

8° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour une 
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S" Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administrai!f pour l'acqui­
sition d'une parcelle de terrain au Baehet-de-Pesay. Renv. 

10° Requêtes en naturalisation Renv. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Christin, Coutau, Deluc, Dubach, Ducor, 
Dufaux, Dumont, Falquet, Fulpius, Gampert, Geneux, 
Greiner, Guillermin, Guimet, Imer-Schneider, Jaccoud, 
Jonneret, Mallet, Oltramare, Pahud, Perrot, Pictet, 
Piguet-Fages, Pricam, Eamu, Reber, Redavd, Rey-Bous-
quet, Roch, Schtitz, Straûli, Sùss, Turrettini, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Babel (excusé), Picot (excusé), 
Roux-Eggly. 

La séance est ouverte à 6 h. 05 dans la Salle du Grand 
Conseil. 

MM. Babel et Picot font excuser leur absence. 
Il est donné lecture de l'arrêté suivant du Conseil d'Etat 

du 5 octobre 1906 : 

Le Conseil d'Etat, 

Vu la lettre du Conseil administratif de la Ville de Genève 
en date du 3 octobre 1906 demandant la convocation du 
Conseil municipal en session périodique ; 
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Vu l'article 28 de la loi du S février 1849 sur les attributions 
«les Conseils municipaux et sur l'Administration des Communes ; 

Sur la proposition du Département de l'Intérieur, 

ARRÊTE : 

Le Conseil municipal de la Ville de Genève est convoqué en 
session périodique du vendredi 19 octobre au mardi 20 no­
vembre 1906 inclusivement. 

Certifié conforme ; 
Le Chancelier, Théodore BRET. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Fixation des jours et heures des séances. 

M. le Président. Est-il fait une proposition en ce qui 
•concerne l'heure des séances ? 

M. Pictet. Je propose 8 h. '/«• 

M. Redard. 6 heures. 

M. Christin. 8 heures. 

M. Deluc. Voici neuf ans que les sessions d'hiver ont 
lieu à 8 heures ; je demande que nous continuions dans 
cette voie. Aux approches du nouvel an, à 6 heures on est 
encore an tiers de la journée et plusieurs conseillers se­
raient gênés dans leurs affaires. Je supplie mes collègues 
<le s'en tenir à l'heure la plus tardive. 

M, Dumont. J'appuie la proposition de 6 heures. On a 
fait de grandes critiques sur le peu d'assiduité des con-
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seillers de la législature précédente. L'heure de 8 heures 
ne convient pas à beaucoup de nos collègues qui habitent 
hors de la ville. L'heure de 8 heures avait été adoptée par 
concession aux conseillers du groupe socialiste et en réalité 
ce sont eux qui manquaient le plus souvent à l'appel. 
L'heure de 6 heures est celle qui arrange le plus grand 
nombre de nos collègues. 

M. Pictet. Je rappellerai seulement que, lorsque fut sou» 
levée la question des jetons de présence, il fut répondu 
que les séances n'occasionnaient aucun dérangement puis­
qu'elles ont lieu le soir et que cette heure ne gêne per­
sonne dans ses affaires. Je ne voudrais pas qu'aucun de 
nous puisse dire que les séances font tort à son travail. 
En outre en commençant à 6 heures les séances sontécour-
tées. Les discussions ne peuvent se prolonger parce que 
nous sommes talonnés par l'heure du souper. 

M. Christin. II y a quelques objections à l'heure propo­
sée par M. Dumont. Il parle des collègues qui habitent 
la campagne. Leur premier devoir serait d'habiter la 
ville. Il y a eu des critiques lors de la dernière législature. 
Cela ne nous regarde pas. Notre devoir est, de faciliter 
ceux de nos collègues qui ne sont pas dans les professions 
libérales. Les séances du "soir ne gênent personne. C'est 
une heure absolument démocratique dans le sens habituel 
de ce mot (Rires), une heure populaire, et j'en demande 
le maintien pour cet hiver. 

M. Pictet. Je me rallie à l'heure de 8 heures qui me pa­
raît plus radicale (Rires). 

Au vote treize voix se prononcent pour 6 heur.es et 
quinze pour 8 heures. 

http://heur.es
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M. le Président. Aucune proposition n'étant faite poul­
ies jours, nos séances auront donc lieu les mardis et ven­
dredis à 8 heures. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Nomination de là Commission des péti­
tions. 

M. le Président. Au début de chaque session périodi­
que nous avons à renouveler la commission des pétitions 
dont les membres ne sont pas rééligibles. 

Le Conseil décide de composer cette commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dési -
gne MM. Ducor, Rey-Bousquet, Jonneret, Ramu et Pictet. 

Ces choix sont approuvés. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Présentation du projet de budget pour 
l'année 1907. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Nous avons éta­
bli le projet du budget et nous l'avons accompagné d'un 
rapport sommaire fournissant tous les chiffres qui peuvent 
TOUS éclairer. Je me tiendrai à la disposition de la com­
mission du budget pour entrer dans tous les détails. 
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Voici le rapport déposé par le Conseil administratif r 

Messieurs les Conseillers, 

L'établissement du budget est une grosse préoccupation? 
pour le Conseil administratif. 

Les capitaux engagés dans notre Administration muni­
cipale n'ont fait qu'augmenter et toutes les branches de 
notre gestion suivent la même marche progressive. 

Nous avons étudié avec soin toutes les rubriques du 
budget et, malgré toute notre économie, nous aboutissons 
à un déficit probable de 202,683 fr. 20. 

Pour l'atténuer nous avons: 1° le rendement de not 
services industriels, auxquels nous avons déjà demandé 
beaucoup et sur lesquels nous comptons encore. 

2° La nouvelle taxe municipale que nous espérons mettre 
en pratique en 1907 — si le Conseil d'Etat veut bien nous 
seconder; cette nouvelle taxe, non seulement nous fais 
espérer une augmentation de recettes, mais aussi une plu* 
équitable répartition des taxes. 

CHAPITRE Ie'. 

Dépenses. — Administration générale. 
Lettre b. Archiviste. Nous proposons une augmentation; 

de 200 fr. Le fonctionnaire dont il s'agit s'acquitte de ses 
délicates fonctions à notre satisfaction. 

Lettres c etd.Dansson rapport à l'appui du projetde bud­
get pour 1906,1e Conseil administratif indiquait au Conseil 
municipal son intention de supprimer le poste de 3me commis. 
du Secrétariat, et cela à titre d'essai. Bien que la tâche de 
notre Secrétariat soit loin d'avoir diminué, la répartition 
du travail permet, jusqu'à nouvel ordre, de supprimer 
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le susdit poste. Nous vous proposons de récompenser le 
zèle et la bonne volonté des employés en. fonction en leur 
accordant une augmentation de 200 fr. 

Lettre/. De même nous vous proposons une augmen­
tation de 100 fr. au bénéfice du commis aux recherches. 

Lettre h. Caisse. Le poste de caissier de notre Adminis­
tration municipale demande un travail constant et com­
porte une grande responsabilité, nous vous proposons de 
porter ce poste au chiffre de 5000 fr. 

Lettre i. Le commis, qui a suppléé le caissier à diverses 
reprises, mérite selon nous une augmeiîtation que nous 
vous proposons, soit 100 fr. 

Lettre k. Comptabitité centrale. Notre excellent chef de 
comptabilité, dont la responsabilité et le travail augmentent 
chaque jour, mérite la juste augmentation que nous vous 
proposons. 

Lettres m, n. Nous vous proposons une augmentation de 
200 fr. sur chacun de ces postes, les titulaires les méritant 
à tous égards. 

Hôtel municipal. Lettre c, Entretien du mobilier. Aug­
mentation de 350 fr. L'expérience fait comprendre qu'il 
est préférable de porter cette rubrique au chiffre réel et 
normal dépensé antérieurement. 

Lettred, Chauffage. Augmentation basée sur l'élévation 
du prix du combustible. 

Frais généraux divers. Lettre b. Nous maintenons la 
somme à 2,000 fr. en prévision de la nouvelle loi sur la 
taxe municipale. 

Lettre d. Nous estimons que la somme de mille francs 
nous servira pour 1907, une partie de notre contentieux 
étant liquidée directement par notre Secrétaire. 

Abonnements téléphoniques. Lettre e. Un examen très 
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approfondi de cette rubrique de notre budget, nous a donné 
la certitude que non seulement le chiffre devrait être 
maintenu, mais que même une augmentation de 250 fr. 
est à prévoir. 

CHAPITRE II. INTÉRÊTS ET REDEVANCES SPÉCIALES. 

Recettes. — Lettre j . Nous devons prévoir une aug­
mentation de 35,000 fr. comme avances à divers. Les 
explications à ce sujet sont à la disposition du Conseil 
municipal. 

Dépenses. — Amortissements, intérêts, etc. W" 6 à 13. 
Nous nous basons pour les augmentations sur les tableaux 
d'emprunts et de leurs amortissements. 

NOB14 et 15. Par suite d'un travail spécial présenté par 
la comptabilité et dont tous les détails sont renfermés 
dans un tableau à la disposition du Conseil municipal, 
nous prévoyons une somme de 105,000 fr. pour parer au 
coût des rescriptions à émettre en 1907. 

N° 16. Frais d'emprunts. 
Les dépenses nous font prévoir pour cette rubrique un 

excédent de dépenses de 150 fr. 

CHAPITRE III. TAXE MUNICIPALE. 

Recettes. — Tous nos efforts tendent à obtenir du Con­
seil d'Etat la présentation de la nouvelle loi sur la taxe 
municipale. Si nous obtenons de la mettre en vigueur en 
1907, cette loi, qui sera le fruit de trois années d'études et 
de renseignements pris à toutes les sources, nous permettra 
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de maintenir le chiffre de recettes de 1,400,000 f'r. soit 
net 1,294,500 fr., et nous faire espérer de le dépasser. 

Dépenses. — Lettres A, e, f. Par suite d'une nouvelle 
organisation nous proposons de bien déterminer les trois 
postes de 2me, 3me et 4"w commis; leur gain nous paraît on 
rapport avec le travail accompli. 

Lettres i et m. Nous proposons la suppression de ces 
deux postes, qui ne nous paraissent pas justifiés en .1907. 

CHAPITRE V. HALLES ET MARCHÉS. 

Recettes.—Nous prévoyons une augmentation de3000fr. 
pour 1907. 

Dépenses. — Lettres c, d. Les deux rubriques, après 
examen, doivent être élevées l'une de 500 fr., l'autre de 
250 fr. 

CHAPITRE VIII. ETAT-CIVIL. 

Recettes. — Lettre b. L'expérience de l'année 1906 nous 
fait comprendre qu'une augmentation de 900 fr. doit être 
prévue pour 1907. 

Dépenses. — Lettres c, d et h. Nous proposons une aug­
mentation de 100 fr. pour chacun des deux commis; quant 
à l'excédent de la dépense de la lettre h, il est compensé 
par une somme dans le chapitre Recettes. 

CHAPITRE IX. INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Recettes. — Lettre 6. Cette augmentation de 300 fr. 
«'explique par la différence du taux d'intérêt. 

Allocations de la Confédération, Ces allocations sont su^ 
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bordonnées aux comptes que nous adressons annuellement 
à Berne. 

Recettes du laboratoire de bactériologie. Le réeulsat de-
l'exercice précédent nous a démontré que la somme de 
5000 fr. portée au budget de 1906 était exagérée et nous 
estimons prudent de la réduire à 1000 fr. 

Dépenses. — Administration générale. Lettre a. Les 
obligations imposées au secrétaire, chargé de la direction, 
de l'Académie professionnelle, motivent l'augmentation; 
de 500 fr. que nous vous proposons. 

Ecoles enfantines. Lettres a et b. La différence est ba­
sée sur le budget de l'Etat et conforme à la somme due k 
ce dernier par la Ville. 

Lettre i. Cette augmentation de 2800 fr. nous paraît 
justifiée par l'extension de nos locaux scolaires. 

Lettre k. La diminution sur cette rubrique s'explique 
par la réduction des locaux loués à des particuliers. 

Ecoles primaires et du soir. Lettres a et b. Mêmes expli­
cations que pour les lettres a et b des écoles enfantines. 

N° 25. Lettre k. Comme pour les éeoles enfantines, 
l'augmentation du chauffage est prévue par suite de 
l'extension des locaux scolaires et de l'augmentation du 
prix du combustible. 

B. Ecoles techniques. 
Ecole d'horlogerie. Lettre b. Augmentation de 100 fr. 

justifiée par le travail de ce fonctionnaire. 
Lettres g. Ce nouveau poste a été réclamé par la Com­

mission de l'Ecole d'horlogerie, ce qui nous fait prévoir 
une augmentation de dépenses de 3,000 francs. 

Académie professionnelle. — Lettre b. Cours divers. L'af-
fiuence croissante des élèves aux cours de Dames nous oblige,, 
chaque année, à dédoublef certaines classes. Nous avons-
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dû reconnaître également la nécessité d'augmenter le 
nombre des heures du cours à l'usage des relieurs, pour 
permettre l'accomplissement du programme et il serait 
désirable, conformément à la demande de la Commission 
de surveillance, de pouvoir adopter la même mesure à 
l'égard des tailleurs. Ces considérations nous engagent à 
proposer, sur cette rubrique, une augmentation de 1000 fr. 

Lettre g. Loyer des locaux. Diminution de 750 fr. con­
forme à la dépense réelle. 

Lettre i. Eclairage. Augmentation de 200 fr. pour les 
mêmes motifs que ceux invoqués à la lettre b. 

En résumé, l'augmentation totale proposée pour ce 
chapitre ne serait que de 450 fr. 

C. Bibliothèques, Musées et Collections diverses. Lettre 
a. Frais généraux d'administration. Augmentation de 
300 fr. Nous devons faire face à certains travaux prépa­
ratoires à l'installation des collectionsdans le nouveau 
Musée, travaux dont l'urgence s'impose en présence de 
l'avancement de la construction du bâtiment. 

Bibliothèque publique. Les changements survenus au 
commencement de l'année dans le personnel supérieur 
nous ont engagés à étudier, avec le Directeur de la Bi­
bliothèque, les modifications qui pourraient être apportées 
dans la répartition des fonctions et du travail, de manière 
à obtenir le maximum d'effet utile avec des frais aussi 
réduits que possible, tout en tenant compte des services 
rendus. Nous sommes parvenus ainsi à diminuer les dé­
penses du personnel d'une somme de 400 fr. sur le budget 
de 1906. 

La seule rubrique demandant une explication spéciale 
est celle inscrite à la lettre p, sous le titre d'Indemnité 
pour travaux supplémentaires, 2100 fr. Elle permettra, 
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sans engager l'avenir ni demander la nomination défi­
nitive d'un assistant de la Direction pour le travail scien­
tifique, de parer temporairement à la diminution du 
personnel supérieur et de mettre à jour le fort arriéré 
résultant de l'entrée de la Bibliothèque de feu le b r Gosse, 
de celle de la Société médicale, du legs Perrier et d'un 
don important actuellement en perspective. 

Lettre q. Reliures et réparations. Augmentation de 500 
f r. rendue indispensable par l'augmentation croissante des 
dons et acquisitions, et en particulier des périodiques. Il 
importe en outre de pouvoir consacrer une somme plus 
forte à la reliure des documents manuscrits, laissés en 
liasses jusqu'ici et de la sorte trop exposés à disparaître. 

En somme, le montant total des frais de personnel, 
d'administration et d'entretien dont le budget est soumis 
au Conseil municipal, ne comporte qu'une minime aug­
mentation de 100 fr. sur celui de 1906. 

Quant à l'accroissement prévu de 500 fr. pour le chauf­
fage et de 600 fr. pour l'éclairage, il est la conséquence 
obligée de l'extension des nouvelles salles de consultation 
par suite de la construction de l'annexe. 

Dépôt des Cartes. Traitement du conservateur, porté à 
1800 fr., en augmentation de 600 fr., mais il est à remar­
quer que la moitié seule de ce traitement est à la charge 
du budget, le reste étant prélevé sur la part de la Ville 
dans le produit de la taxe universitaire, conformément à la 
convention intervenue à ce sujet entre le Conseil d'Etat et 
le Conseil administratif. 

Muséum d'Histoire naturelle. 
Lettre a. Traitement du Directeur. Porté à 5000 f r., en 

augmentation de 500 fr. Il convient d'accorder au titu-, 
laire actuel, qui occupe ses fonctions depuis 15 ans avec 
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zèle et distinction, la même situation budgétaire qu'au 
directeur de la Bibliothèque publique. 

Lettre b. Traitement du Conservateur. Augmentation de 
500 fr. en faveur d'un fonctionnaire qui compte actuelle­
ment plus de 30 ans de services. 

Lettre e. Traitement de deux assistants. Portés chacun 
de 1,200 à 1,800 fr.; l'un et l'autre sont depuis plusieurs 
années au service de la Ville. 

Lettre q. Eclairage. Diminution de 200 fr., en confor­
mité des dépenses réelles des derniers exercices. 

Augmentation totale du budget du Muséum : 2,000 fr. 
Musée des Beaux-Arts (Musée Bath). 
Lettre a. Traitement du Conservateur.~Portë à 2,400 fr., 

en augmentation de 600 fr. L'élaboration du catalogue dé­
finitif qui devra paraître au moment de l'ouverture du 
Musée d'Art et d'Histoire et les travaux préparatoires au 
transfert des collections obligent le titulaire à consacrer à 
ces fonctions beaucoup plus de temps qu'il ne lui en avait 
été primitivement demandé. 

Lettre h. Frais de restauration des toiles et des cadres (k 
l'extraordinaire), 2,500 fr. L'état de délabrement de la 
plupart des cadres et d'un certain nombre de tableaux 
nous oblige à inscrire au budget ce crédit extraordinaire ; 
il serait impossible en effet de placer ces œuvres, telles 
qu'elles se présentent actuellement, dans les locaux fraî­
chement aménagés du nouveau Musée. La même consta­
tation s'est imposée au Musée cantonal des Beaux-Arts, à 
Lausanne, lors de son installation dans le palais de Ru­
mine. Nous comptons d'ailleurs pouvoir terminer le tra­
vail en quelques années. 

Lettre ;'. Eclairage. Diminution de 200 fr. en confor­
mité des dépenses réelles de 1905. 
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Musée archéologique et ethnographique. 
Lettre a. Traitement d'un employé. Porté à 1800 fr., en 

augmentation de 300 fr. Cet employé, qui est en fonctions 
depuis plusieurs années, n'a été jusqu'ici l'objet d'aucune 
augmentation de traitement, bien que son travail soit 
considérable. Outre l'entretien matériel des collections, il 
est chargé du nettoyage des salles, vitrines, etc., au Musée 
archéologique comme à celui de Mon Repos, sans recevoir 
pour cela aucune indemnité spéciale, comme c'est le cas 
pour les concierges des Musées. 

Musée Fol. 
Lettre e. Chauffage. Diminution de 200 fr. en confor­

mité des dépenses réelles constatées pendant lès deux 
derniers exercices. 

Conservatoire botanique et Herbier Délessert. 
Lettre c. Traitement d'un préparateur. La nouvelle or­

ganisation de notre Conservatoire botanique nous a dé­
montré l'utilité de la création de ce nouveau poste, 1200 fr. 

Lettre d. Entretien de la collection. Par contre, un exa­
men minutieux nous a permis de diminuer ce poste de 
500 fr. 

Laboratoire de bactériologie. 
Lettre d. Traitement des aides. Nous avons relevé les 

traitements des aides en proportion du travail qui leur est 
demandé et en tenant compte de leurs services, soit une 
augmentation de 320 fr. 

CHAPITRE X. THÉÂTRE ET CONCERTS. 

Recettes. — Victoria-Hall. Locations diverses. Nous 
vous proposons d'abaisser à 13,000 fr. la somme de 14,000 fr. 
prévue en 1906; l'expérience nous a démontré que ce chif­
fre ne peut être atteint, et en le maintenant à 13,000 fr. 
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nous devons vous rendre attentifs au fait que dans cette 
«omme nous faisons rentrer comme recette l'électricité 
«mployée et payée par les diverses sociétés utilisant la 
«aile de spectacle. C'est ce qui explique la différence entre 
le chiffre de 10,249 fr. 15 accusé comme recette en 1905, 
lequel ne représente que la recette nette versée par le ré­
gisseur spécial du bâtiment et la somme de 13,000 fr. pro­
posée pour 1907. La contre-partie pour l'électricité se 
trouve inscrite au chapitre « Dépenses », lettre w. 

Dépenses. —Lettres A, d. Théâtre. Sous-chef machiniste. 
Nous avons relevé ce traitement de 180 fr., en nous basant 
sur le travail accompli et les années de service. 

Lettre d. Indemnité au surveillant des travaux. Cette 
proposition est justifiée par la nouvelle organisation in­
troduite au théâtre. 200 fr. 

Lettres B, b. Concerts d'été. Augmentation de 1,425 fr. 
Imsée sur un sérieux examen des sociétés musicales de 
notre ville reconnues aptes à donner des concerts sous 
les auspices de la Ville. 

Lettres C, b. Victoria-Hall. Entretien. Divers travaux 
d'aération nous obligent à vous proposer une augmentation 
<de dépense de 1,000 fr. 

Lettre c. Chauffage. La dépense de 1905 nous a servi 
•de guide pour réduire cette rubrique de 550 fr. 

Lettre e. Eau. Nous avons cru devoir faire figurer cette 
dépense au budget et ne plus la confondre avec les comptes 
•de régie. 500 fr. 

CHAPITRE XI. PROPRIÉTÉS MUNICIPALES. BÂTIMENTS. 

Recettes. — Lettre a. Augmentation de 6,500 fr. basée 
sur le produit de l'exercice 1905. 
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Lettre /. Redevances diverses. Augmentation indiquée 
au tableau qui figure à la page 46 du projet de budget. 

Dépenses. — Lettre b. Traitement de l'architecte. L'aug­
mentation de 200 fr. proposée est basée sur le surcroît de 
travail du titulaire chargé à l'avenir de s'occuper de tra­
vaux nécessaires à l'entretien des immeubles locatifs. 

Lettre e. Traitement d'un comptable. Nous avons désiré 
amener une simplification dans l'administration du service 
des travaux et nous avons pensé que le poste de commis 
pouvait être remplacé par celui de comptable, d'où l'aug­
mentation prévue de 400 fr. 

Lettre g. Traitement d'un aide-dessinateur. Les con­
naissances exigées du nouveau titulaire de ce poste moti­
vent la proposition d'augmentation de 800 fr. 

Lettre m. Travaux d'embellissement des rues et places. 
20,000 fr. Cette nouvelle rubrique est motivée par la né­
cessité de procéder chaque année à un certain nombre de 
petits travaux. La Commission du plan d'embellissement 
qui, sur 7 membres, compte 5 conseillers municipaux, aura 
voix consultative sur l'attribution de ce crédit spécial. 
Comme « petite travaux » nous entendons par exemple : 
Application de treillages décoratifs sur des mitoyens à la­
quelle les propriétaires ne peuvent pas être obligés; 
remplacement de candélabres et de porte-haubans de 
tramways par des candélabres formant porte-haubans, 
etc., etc. 

Lettre r. Entretien spécial des musées et temples. Cette 
rubrique est en augmentation constante, il n'est pas exa­
géré de prévoir 70,000 fr. pour l'exercice 1907. 

Lettre s. Entretien du théâtre. Le théâtre compte ac­
tuellement 27 ans d'existence ; certaines parties, comme 
les planchers, doivent être renouvelées. L'exercice 1905 
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comportait quelques travaux exceptionnels, mais le chiffre 
de 8,000 fr. doit être considéré comme le minimum des 
dépenses à prévoir. 

Lettre u. Eau consommée. Voir tableau n" 6 annexé au 
projet de budget qui contient toutes les indications à ce 
sujet. 

Promenades et jardins. 
Recettes, — Le nouvel arrangement des promenades ne 

nous permet plus de ne prévoir que 200 fr. au lieu de 500fr. 
Dépenses. — Lettre d. Journées d'ouvriers. Cette aug­

mentation de 3000 fr. se justifie par l'extension que prend 
notre service, par l'accroissement du nombre des ouvriers, 
l'augmentation des salaires, les congés, la gratuité des 
soins médicaux en cas de maladie. 

Lettre e. Entretien et frais de culture. Ce poste subira 
une augmentation de 1000 fr. Le nombre des corbeilles de 
fleurs et massifs à garnir est beaucoup plus grand que 
précédemment ; entre autres nouvelles plantations, signa­
lons le jardin de la Place Lefort en voie de création, qui 
nécessitera un entretien journalier et un ouvrier attitré. 

La période de sécheresse extraordinairement prolongée 
que nous subissons cecte année nous oblige, d'autre part, 
à renouveler presque complètement notre matériel d'arro­
sage, qui est devenu insuffisant. Les bouches à eau ne 
sont pas assez nombreuses et nous avons dû, pour l'arro­
sage de la promenade des Cropettes, avoir recours au 
matériel de la Voirie. Là encore la dépense sera impor­
tante. 

CHAPITRE XII. VOIRIE. 

Recettes. — Lettre a. Vente de ruclons. Cette vente de­
vient de plus en plus difficile et nous ne pouvons prévoir 

64me A N N j ; E 9 
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une somme supérieure à celle encaissée en 1905, soit une 
diminution de 1000 fr. 

Lettre d. Redevance pour introduction dans les égouts 
•de la ville. Diminution de 200 fr. d'après les prévisions 
pour 1907. 

Dépenses. — N° 56. Lettre/. Traitement d\m surveil­
lant du matériel. Nouveau poste créé pour le? besoins du 
service et dont l'utilité est reconnue, afin d'éviter le cou­
lage dans le matériel très varié utilisé par le service. 

N° 57. Lettre c. Entretien des rues macadamisées. Notre 
organisation actuelle,qui nous a permis de réaliser de réelles 
économies sur ce poste à l'exercice précédent, nous permet 
de vous proposer une diminution de 25,000 fr. 

Lettre e . Trottoirs dans les nouveaux quartiers. Le 
ralentissement dans la construction d'immeubles nous 
permet de ne prévoir que 30,000 fr. au lieu de 35,000 fr. 
«n 1906. 

Egouts. N° 60. Lettre e. Séparation égout quai de la Poste. 
Le budget de 1906 prévoyait à l'extraordinaire une dé­
pense de 12,000 fr. pour cette opération. Comme à la suite 
de diverses phases imprévues les dépenses ont atteint 
la somme totale de 48,499 fr., nous avons pensé couvrir le 
solde par le budget de 1907, soit 36,499 fr. 

Du reste, nous restons à la disposition du Conseil muni­
cipal pour toutes les explications qu'on voudra bien de­
mander à ce sujet. 

CHAPITRE XIII. 

Dépenses. — Lettre a. Eclairage public par le gaz. Aug­
mentation de 2000 fr. motivée par l'augmentation prévue 
du prix de la houille (deux à trois francs par tonne). 
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CHAPITRE XIV. POLICE ET SURVEILLANCE. 

Recettes. — Pas de changement. 
Dépenses. — L'augmentation des divers traitements des 

inspecteurs est motivée par les années de service calculées 
•d'après le règlement. 

Lettre s. Habillements. En 1907 il faut prévoir une dé­
pense pour les capotes, laquelle se renouvelle tous les deux 
ans. 

CHAPITRE XV. SERVICE DU FEU. 

Dépenses.— Après examen des budgets de 1905-1906, il 
y a lieu d'apporter, pour l'exercice 1907, les modifica­
tions suivantes : 

b. Supprimer la rubrique de 1300 fr. du concierge et la 
reporter à la lettre o (poste permanent), cette extourne 
permettant d'augmenter ce dernier poste d'un homme ; 
le service qui incombait précédemment au concierge dé­
cédé serait, par ce fait, assuré par le personnel du dit 
Poste. 

d. Achat de matériel: fr. 1500, soit une augmentation 
de 300 tr. sur 1906. 11 faut prévoir diverses acquisitions 
absolument nécessaires qu'on ne peut retarder, soit : 1° Un 
chariot pour recevoir les appareils d'éclairage et le gros 
outillage de la section technique. 2° Un chariot de secours 
avec son outillage, tel que pelles, pioches, fourches, haches, 
scies, etc. etc., pour déblaiements. Ce dernier matériel fait 
défaut. 

e. Renouvellement du matériel : 4200 fr., soit une aug-
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mèntation de 200 fr. sur 1906. Une grande partie du ma­
tériel mérite une revision complète; l'échelle Porta,, 
notamment. 

La même revision doit porter sur certaines nompes et 
sur des chars de courses. 

f. Entretien et renouvellement dei'équipement: 5000 fr., 
augmentation de 1000 fr. sur 1906. Une grande quan­
tité d'équipements doivent être remplacés par suite d'usure 
(tuniques, pantalons, capotes.) 

h. Allocation pour banquet bisannuel du corps des Sa­
peurs-pompiers: 2,000fr.Cebanquet doit avoir lieuenl907. 

j . Part de la Ville aux Caisses do Secours Mutuels des 
Compagnies de Sapeurs-pompiers, 4400 fr.; augmentation 
de 400 fr. sur 1906. 

Le chiffre de 1905 ayant atteint le chiffre de 4305 fr., il y 
a lieu d'arrondir c^tte somme à4400 fr.. pour tenir 
compte du fait que l'effectif du Bataillon va en augmen­
tant. 

m. Allocation pour exercices officiels : 2000 fr. Mêm ; 
observation que pour le paragraphe précédent. 

Lettre o. Traitement de cinq sapeurs au lieu de trois : 
7300 fr. Augmentation de 2300 fr., qui se décompose 
comme suit : 
Sapeur en remplacement du concierge 1300 fr. 
Sapeur pour service des rondes de nuit au théâtre 1000 » 

Total 2300 fr. 
Dont à déduire : 
Traitement du concierge, poste supprimé, 1300 fr. 

ce qui laisse pour cette rubrique une augmenta­
tion réelle d i 1000 fr. 

r. Eclairage : 200 fr., diminution de 50 fr. 
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En résumé, il est proposé pour 1907 la somme de 
40,650 fr. au budget, contre 35,400 fr. voté pour 1906, soit 
une augmentation totale de 5250 fr. 

CHAPITRE XVII. ADMINISTRATION DES SERVICES 

INDUSTRIELS. 

/ . Traitement des Employés à la comptabilité. Augmen­
tation de 200 fr., pour améliorer les petits traitements. 

g. Frais généraux. Augmentation de 400 fr., pour frais 
d'entretien du local de la caisse, frais généraux de Secré­
tariat des Services, achat de fournitures nécessitées par 
•l'augmentation des affaires, etc.Dépensé en 1905,6059 fr. 80. 

CHAPITRE XVIII. SERVICE DES EAUX. 

Recettes. — a. Eau ménagère B. P. Porté de 365,000 fr. 
;è 380,000 fr. 

b. Eau ménagère H. P. Porté de 155,000 fr. à 160,000 fr. 
e. Eau industrielle B. P. Porté de 40,000 fr. à 41,000 fr. 
/ . Eau industrielle E. P. Porté de 35,000 fr. à 37,000 fr. 

Progression normale d'une année à l'autre, calculée 
d'après les résultats connus de 1905 et ceux probables 
•de 1906. 

c. Eau motrice B. P. Ce poste a été maintenu à 26,000 
fr. sans augmentation, car il n'est plus délivré de conces­
sions d'eau motrice sur le réseau à basse pression. 

d. Eau motrice H. P. Malgré une légère progression 
annuelle de ce chapitre, nous avons maintenu le chiffre de 
260,000 fr., car il est probable qu'il ne sera pas atteint 
en 1906. 

g. Recettes de l'entretien des concessions. Porté de 19,000 
tfr. à 20,000 fr. 
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h. Recettes de l'entretien des compteurs. Porté de 13,500» 
fr. à 15,000 fr. 

j . Recettes des bouches à eau particulières. Porté de 4,000* 
fr. à 5,500 fr.; dépendent directement de l'exploitation et 
subissent des augmentations en rapport avec l'extension 
progressive des réseaux. 

m. Eau municipale. Porté de 145,000 fr. à 150,000 fr. 
Le calcul s'établit de la façon suivante, d'après le compte-
rendu de 1905 : 

Eau municipale B. P. 6,091,316 m3 

» H. P. 533,502 m3 

Total 6,624,818 m3 

A déduire : 
Jet d'eau 160,740 m3 

Reste 6,464,078 m3 

Soit 6,464,078 m3 à 0 fr. 0235 ' = 151,905 fr. 83. 

Dépenses. — c. Employés de bureaux. Porté de 7,500' 
fr. à 7,800 fr. en prévision des augmentations éventuelles 
des traitements et travaux supplémentaires nécessités par 
l'accroissement du nombre des concessions. 

g. Assurance du personnel. Porté de 5,000 fr. à 6,000» 
fr., par le fait que le taux des primes d'assurances préle­
vées sur la main-d'œuvre a été porté de 5 % à 6 %• 

/. Chauffage. Porté de 2,000 fr. à 1,000 fr. 
k. Eclairage. Porté de 2,000 fr. à 1,000 fr. Chiffres fixés-

d'après les résultats probables de 1906; la diminution pro­
vient de ce qu'actuellement le chauffage et l'éclairage du bâ­
timent des turbines sont portés au compte de ce bâtiment 

1 Ce chiffre de 0 fr. 0235 est le prix de revient du mètre cube-
d'eau en 1905. Voir compte rendu de 1905, p. SI 7. 
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o. Entretien des canalisations et réservoirs. Porté de 
28,000 fr. à 30,000 fr. 

p. Entretien des concessions particulières. Porté de 
20,000 fr. à 22,000 fr. 

q. Entretien de l'outillage et appareils électriques. Porté 
de 9,000 fr. à 10,000 fr. 

r. Entretien des compteurs en location. Porté de 10,000 
fr. à 12,000 fr. Augmentation calculée d'après les prévi­
sions de 1906, en rapport avec l'extension des réseaux et 
l'accroissement de la vente de l'eau. 

CHAPITRE XIX. SERVICE ÉLECTRIQUE. USINE DE CHÈVRES. 

Exploitation : Recettes. — Il est prévu, pour l'usine de 
Chèvres, une augmentation des recettes de 49,400 fr. sur 
les prévisions de 1906. Dans cette augmentation le 
service électrique figure pour 35,000 fr. 

Les autres recettes, tramways, service des eaux, réseaux 
primaires ne paraissent pas devoir donner de plus-value. 
Par contre, il a été prévu une augmentation de recettes 
de 10,000 fr. pour l'énergie électrique fournie au carbure, 
la recette de 1907 devant être probablement très voisine 
des résultats de 1906. 

Exploitation: Dépenses. — Les dépenses restent à peu 
près stationnaires et sont prévues à 306,200 fr., en augmen­
tation de 7,000 fr. sur le budget dé 1906. 

CHAPITRE XX. SERVICE D'ECLAIRAGE ÉLECTRIQUE. 

Recettes. — Les recettes du service électrique sont 
prévues avec une augmentation de 90,400 fr. sur le budget 
de 1906. Cette augmentation résulte, pour la plus grande 
partie, de l'accroissement des recettes d'éclairage. 
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Ce chiffre a été arrêté en tenant compte de la situation 
budgétaire de 1906, au 30 juin. 

Exploitation: Dépenses. — Les dépenses du service 
électrique présentent un accroissement de 61,600 fr., dont 
35,000 fr. pour l'augmentation de force motrice à payer 
par la Ville à l'usine de Chèvres. 

Les autres augmentations de dépenses résultent de 
l'extension du service et ont été fixées d'après l'examen 
de la situation budgétaire au 30 juin 1906. 

CHAPITRE XXI. SERVICE DU GAZ. 

Recettes. — Les recettes gaz sont en augmentation, en 
tenant compte du développement de la consommation et 
des résultats atteints à ce jour. 

Pour le coke, nous prévoyons une plus-value importante 
due à la hausse de prix de ce combustible. 

La plus-value sur les robinets de becs fixes (éclairage 
d'escaliers) est déterminée par les résultats atteints pen­
dant les derniers mois. 

Dépenses. — Les dépenses de personnel prévoient en 
général une légère augmentation sur l'année 1906. 

L'entretien de l'usine est laissé à 110,000 fr. ; les impor­
tantes réfections et constructions de fours que nous fai­
sons actuellement devront être supportées par plusieurs 
exercices. 

Le compte houilles subit une forte augmentation, parce 
que, d'une part la dépense de houille augmente en suite du 
développement de la consommation, d'autre part les prix 
subiront, croyons-nous, pour 1907, une forte hausse (deux 
à trois francs par tonne). 
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Les autres postes de dépenses sont légèrement modi­
fiés, soit en plus, soit en moins, en tenant compte des ré­
sultats acquis à ce jour. 

Nous avons ajouté au compte des compteurs (entretien) 
un compte pour C amortissement des compteurs (8,000 fr.) 
qui ne figurait pas jusqu'ici et que nous estimons néces­
saire d'introduire. 

Le résultat net de ce projet de budget 1907 est infé­
rieur à celui de l'année 1905, principalement à cause des 
raisons suivantes : 

Suppression de la location des compteurs (en 1905 nous 
avons encaissé de ce chef 67,368 fr. 20); entretien de l'usine 
(réfection de fours); coût des houilles (en partie compensé 
par l'augmentation de prix des cokes). 

CHAPITRE XXII. TRAMWAYS. 

Recette des tramways, sans changement. Par contre, il a 
été prévu une augmentation de dépenses de 10,000 fr. en 
raison des frais afférents à l'entretien du matériel à va­
peur récemment installé à la rue des Jardins. 

Messieurs les Conseillers, 

Dans l'exposé qui précède, nous avons traité tous les 
postes qui demandaient une modification, nous les soumet­
tons à votre examen et, nous l'espérons, à votre approbation. 
Pour mener à bien le lourd mandat qui lui est confié, le Con­
seil administratif s'est inspiré de l'état de nos ressources 
afin de développer normalement le bien-être de notre chère 
ville de Genève, et c'est à vous, Messieurs les Conseillers, 
de nous aider dans l'accomplissement de notre tâche. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. le Président. Il est resté de la dernière législature-
un certain nombre de projets en suspens. D'accord avec 
le Conseil administratif je vais vous rappeller ceux des 
projets qui n'ont pas encore reçu une solution, afin 
qu'ils puissent être repris au besoin par leurs auteurs oa 
par quelque autre membre du Conseil. 

En voici la liste : 
Proposition du Conseil administratif concernant l'orga­

nisation d'un orchestre permanent. 
Rapport de la commission chargée d'examiner la pro­

position de M. Perrot en vue de l'institution d'une caisse 
de retraite pour les employés de la Ville de Genève (Ser­
vices administratifs et Services industriels). 

Rapport de la commission chargée d'examiner la pro­
position de M. Hof concernant l'engagement et la rétri­
bution des ouvriers et employés de la Ville de Genève. 

Rapport de la commission chargée d'examiner la pro­
position de M. Strauli pour la revision complète du règle­
ment du Conseil municipal. 

Rapport de la commission chargée d'examiner la pro­
position de M. Christin pour l'institution d'un service 
gratuit d'incinération. 

Rappoi't de la commission chargée d'examiner la pro­
position de M. Sigg pour l'élaboration d'un règlement dé­
terminant les conditions du travail dans les entreprises-
ayant soumissionné des travaux de la Ville. 
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II faut y ajouter la question de la construction d'un Hô­
tel municipal. 

M. (Âristin. J'abandonne mon projet attendu que le 
Grand Conseil est nanti de la question. 

M. Perrot. Je demande que mon projet de caisse de re­
traite soit maintenu à l'ordre du jour. Sous la précédente 
législature, il a été renvoyé à une commission qui en a fait 
l'étude. Les rapports étaient préparés. Il y manquait en­
core quelques chiffres que le budget nous fournira. Je dé­
sire donc représenter ma proposition dans une prochaine 
séance. 

M. Jaccoud. Dans le rapport que le Conseil administra­
tif a présenté à l'appui du budget il parle des modifica­
tions proposées à la taxe municipale et en espère une amé­
lioration de notre situation financière. Il faudrait pour 
cela que la loi préparée par le Conseil municipal précédent 
aboutisse, que le Conseil administratif fasse des instances 
auprès du Conseil d'Etat pour qu'il présente le projet 
au Grand Conseil. Je demande donc au Conseil adminis­
tratif de bien vouloir faire des démarches auprès du Con­
seil d'Etat pour l'introduction de ce projet. Le Conseil 
d'Etat avait demandé des modifications à notre projet. 
Nous avons tenu compte de ces desiderata II n'y a donc 
plus d'objection et de raison pour ne pas donner à cette 
question la solution que nous demandons. Sous cette nou­
velle forme, la taxe municipale sera plus équitable et nous 
permettra d'arriver à l'équilibre du budget. Si le Conseil 
municipal manifeste son intention d'appuyer le Conseil 
administratif, les démarches de cette autorité auprès du 
Conseil d'Etat n'en auront que plus de poids. 

Au commencement de la dernière législature nous 
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avons discuté la question du plan d'extension. Le Conseil 
a examiné le projet. Il lui a été répondu que ce n'était pas 
le Conseil d'Etat qui devait fournir la sanction nécessaire 
mais le Grand Conseil. La question est d'obtenir cette 
sanction qui nous est nécessaire pour faire aboutir la 
question du quai du Seujet et du quartier du Seujet. Il 
faudrait à ce sujet aussi faire de nouvelles instances au­
près du Conseil d'Etat. 

Je demanderai encore au Conseil administratif de bien 
vouloir s'inspirer des observations faites à propos de la 
Bibliothèque, du Théâtre, du Collège et d'autres institu­
tions d'instruction. Il y a des écoles municipales qui cor­
respondent à d'autres enseignements dirigés par l'Etat et 
sur lesquelles des économies pourraient être faites par 
une entente mutuelle. Il faudrait en tout cas obtenir 
satisfaction pour le Théâtre et la Bibliothèque dont la 
Ville fait tous les frais pour les autres communes du can­
ton. Il faut prendre des mesures pour obtenir l'appui dont 
nous avons besoin et s'inspirer de ces indications pour les 
démarches à faire. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je suis entièrement 
d'accord. Ces observations sont parfaitement justifiées, 
mais elles auraient pu être présentées à propos du budget. 
Toutes ces recommandations, à l'exception de celle con­
cernant le plan d'extension, auraient utilement trouvé 
leur place dans la discussion du budget. 

En ce qui concerne le plan d'extension, le Conseil d'Etat 
a refusé le projet présenté par la commission du Conseil 
municipal. Le Conseil administratif a reçu depuis à titre 
de communication le projet de loi qui doit être présenté 
au Grand Conseil. Il n'y a eu aucune négligence de notre 
part et le Conseil municipal peut être certain que le 
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Conseil administratif n'est pas disposé à laisser tomber 
notre demande. 

M. Boveyron, conseiller administratif. M. Jaccoud a de­
mandé une explication sur la taxe municipale. Le 5 fé­
vrier le Conseil administratif a écrit une lettre au Conseil 
d'Etat concernant les observations soulevées par cette au­
torité à notre projet. En date du 12 octobre nous avons 
reçu une lettre soulevant de nouvelles objections. Elles se­
ront soumises à la commission taxatrice et pourront faire 
l'objet d'un prochain rapport au Conseil administratif. 

M. Turrettini. J'informe le Conseil administratif que 
j'ai l'intention de l'interpeller sur l'état des négociations 
avec l'Etat pour la construction de la troisième usine à La 
Plaine. Etant donnés les projets de loi fédérale sur les 
forces hydrauliques, il y a urgence à obtenir une entente 
entre la Ville et l'Etat. 

M. Beber. Je voudrai poser au Conseil administratif 
plusieurs questions sur lesquelles je reviendrai. 

1° Je désire savoir si les travaux de la construction 
d'un pavillon au Molard ne durent pas démesurément 
longtemps et s'il n'y a pas moyen de les terminer plus 
promptement. 

2° La restauration du crématoire n'avance que très 
lentement. Telle que la construction semble être projetée, 
elle ne pourra pas satisfaire au but poursuivi. Je deman­
derai aussi la construction d'une galerie au-dessus de la 
porte d'entrée pour recevoir un petit orgue et au moins 
d'une aile du « colombarium » projeté dès le commence* 
ment. 

3° Je demande un meilleur entretien de l'île Rousseau 
et la transformation de certaines parties destinées à mieux 
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répondre aux exigences de la propreté, de l'utilité et sur­
tout de l'esthétique. 

Sur le premier point je suis prêt à le discuter immédia­
tement. Sur les deux autres je me réserve la présentation 
d'un rapport plus détaillé. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Le retard 
dans la construction du kiosque du Molard justifie les ob­
servations faites. Il provient de la non-livraison des fers. 
Le sous-sol est terminé mais depuis quatre semaines nous 
attendons les fers, ce qui est arrivé également à l'Etat 
pour la construction du pont de Chancy. Nous avons tenu 
à donner cette commande à une maison de la place au­
près de laquelle nous avons fait toutes les recharges né­
cessaires. 

En ce qui concerne le crématoire, nous avons fait sou­
mettre les plans de la nouvelle façade à l'expert indiqué 
par M. Reber qui ne nous a pas encore donné son rapport. 
-C'est de là que provient le retard dans l'exécution. 

M. Reber. Quant au Molard, il est évident que les pro­
priétaires se plaignent. Depuis le commencement de l'été 
les travanx sont commencés et les plaintes sont justifiées. 
Il y a là des industriels et des commerçants qui disent que 
les travaux se prolongent trop et qu'ils sont constamment 
interrompus. Actuellement il n'y a plus d'ouvriers depuis 
quatre à cinq semaines. Les explications de M. Imer-
Schneider me semblent abonder dans le même sens. Je 
me demande s'il n'y a pas eu un peu de négligence. Ma 
proposition avait pour but de rendre attentif le Conseil 
administratif pour qu'à l'avenir il puisse prendre ses 
précautions quand il entreprendra des travaux de ce 
genre. Genève est une ville d'étrangers.une ville élégante, 
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-et la place du Molard est une de celles où les touristes 
•circulent le plus volontiers. Il convient donc de ne pas 
l'encombrer pendant de longs mois. 

Quant au crématoire, c'est une tout autre question. Les 
•entretiens que j'ai eus avec M. Imer-Schneider ne concer­
nent que le crématoire proprement dit et l'aménagement 
intérieur. La société de crémation a fait établir des plans 
par M. l'ingénieur Richard Schneider, le seul qui ait pré­
senté des systèmes applicables à la crémation, un homme 
qui fait autorité en la matière. Nous avons payé ces plans 
fort cher et nous les avons mis à la disposition de l'admi­
nistration pour l'appliquer à notre crématoire. Je doute 
qu'il ait été appliqué tel quel. Je me suis souvent entretenu 
avec M. Richard Schneider et celui-ci est d'accord que ce 
ne doit pas être exactement le même. Je ne veux pas en­
trer en discussion sur ce point. Je voudrais seulement 
•proposer que le crématoire soit complété de façon à ré­
pondre mieux aux désirs de tout le monde. Comme je l'ai 
dit je voudrais la construction d'une galerie au-dessus de 
la porte d'entrée et d'une aile du columbarium projeté dès 
le début. 

M. le Président. Puisque M. Reber a l'intention de faire 
xine proposition plus tard sur ce sujet, il pourra en faire 
l'objet d'un rapport à une autre séance. 

M. Reber. Je pourrai développer ce sujet à la prochaine 
séance. Il en est de même pour ma troisième proposition. 

M. Christin. Conformément au règlement, je dépose la 
proposition suivante pour la développer dans une pro­
chaine séance : 

« Proposition de création d'une Caisse de retraite en 
faveur des officiers, sous-officiers et sapeurs appartenant 
au bataillon de sapeurs-pompiers de la Ville de Genève ». 
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Pour rassurer mes collègues je déclare immédiatement 
que je ne demande aucun crédit. Il s'agit d'une simple 
extourne d'écritures. 

Puisque j'ai la parole je voudrais présenter une obser­
vation sur la question du gaz. Depuis longtemps il y a 
des plaintes sur sa qualité. La ville devrait faire son pos­
sible pour contenter sa clientèle. Je demande au délégué 
ses intentions sur ce point. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. M. Christin 
nous parle de plaintes qui se seraient produites. Il nous 
faudrait les connaître avant d'y répondre. 

M. Christin. Il ne me semble pas qu'il soit besoin de 
donner des noms ou des pièces à l'appui. Quand un con­
seiller municipal se plaint, le Conseil administratif doit 
en tenir compte sans en prendre ombrage. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je ne prends 
pas ombrage de ce qui vient d'être dit, mais comme délé­
gué intérimaire des services industriels, je demande en quoi 
consistent les plaintes dont parle M. Christin. Il s'en est 
produit il y a deux ans ou dix-huit mois, mais dès lors on 
a amélioré le distillation de la houille et la fabrication du 
gaz ; jusqu'à aujourd'hui nous n'avons reçu aucune ré­
clamation et je crois que notre public peut se déclarer 
satisfait si on compare à ce qui se passe dans les autres 
villes. Je ne demande nullement qui se plaint, mais en 
quoi consistent ces plaintes. Si un conseiller municipal 
reçoit des plaintes, le délégué aux services industriels 
doit savoir en quoi elles consistent. 

M. Christin. M. le délégué lit les journaux et tient 
compte de ce que dit la presse. Il a paru dans la Tribune 
de Genève une lettre qui prouve que certaines personnes 
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se plaignent de la qualité du gaz. Quand on vase plaindre 
au Bureau du gaz on vous répond que tout va bien, que 
c'est seulement la pression qui manque. Ce n'est pas aux 
contribuables à trouver la pression. Ces réclamations ne 
sont pas normales et le Conseil administratif a dû en 
avoir l'écho. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Si c'est une 
question de pression, cela ne peut pas se produire dans 
tous les quartiers. Nous n'avons aucune donnée sur ce 
point. Je demande de quel côté les réclamations se sont 
produites afin que nous puissions y porter remède. Nous 
ne savons pas à quoi nous en tenir. Est-ce la chaleur 
qui manque au gaz? Est-ce l'éclairage? (M. Christin. Oui). 
Dans quel quartier est-ce ? De quel côté de la ville? 

M. Christin. L'observation porte sur la qualité du gaz. 
il donne un éclairage insuffisant. C'est au Conseil admi­
nistratif à faire le nécessaire. Tout le quartier qui va de 
la Corraterie aux Eaux-Vives se plaint de l'insuffisance 
du gaz. 

M. Pictet. Dans la deuxième séance de ce conseil j'ai 
fait une réclamation au sujet de la réimpression du règle­
ment. Il y a été donné suite et je remercie le Conseil 
administratif de la réimpression faite. Ce règlement a été 
mis au point et il y a été ajouté différents documents qui 
peuvent nous être utiles. On a complété les dispositions 
constitutionnelles. Malheureusement on a omis d'y faire 
figurer une loi qui nous serait fort utile, c'est celle qui 
concerne le référendum municipal. Il est regrettable 
qu'elle n'ait pu être adjointe à cette réimpression. 

M. Pricam, conseiller administratif. Ce règlement a'est 
que provisoire. Une revision totale est à l'étude. Nous 

, 6 i m e ANNÉE 10 
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avons réimprimé le règlement actuel pour que les nou­
veaux conseillers municipaux puissent l'avoir sous les 
yeux avec les modifications qui y ont été introduites. C'est 
une solution provisoire, une étude complète de la ques­
tion étant imminente. 

M. Pidet. C'est bien parce qu'il s'agit d'une réimpres­
sion provisoire que j'ai fait mon observation, afin qu'on 
puisse tenir compte d'une modification aussi importante 
lorsqu'on en viendra à la réimpression définitive. 

M. Turrettini. Est-ce qu'une commission est nommée 
pour examiner la revision du règlement ? 

M. Pricam, conseiller administratif. La revision du rè­
glement est à l'ordre du jour dans les reliquats du Con­
seil municipal précédent; la proposition faite par M. Straûli 
n'est pas tombée et doit être reprise. 

M. Turrettini. Dans ce cas il faudra nommer une nou-
* velle commission. J'ai entendu dire que la précédente ne 

s'est jamais réunie. J'espère que la nouvelle se réunira 
plus souvent que la précédente. 

M. le Président. Puisque je suis personnellement en 
cause, j'ajouterai que la commission ne s'est pas réunie 
parce qu'elle attendait la solution que le Grand Conseil 
donnerait au sujet de la proportionnelle au municipal. 
Lorsque la solution est intervenue, il ne restait plus assez 
de temps pour aboutir et nous avons préféré renvoyer la 
question au nouveau Conseil municipal. 

M. Redard. Je voudrais poser une question au Conseil 
administratif. Lors de l'incendie du bâtiment des décors, 
la Ville a dû toucher des assurances. Pourrai-je savoir ce 
qui a été fait de la somme touchée et si elle a été employée 
à la confection de nouveaux décors ? 
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M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Je répon­
drai à cette question dans une prochaine séance. 

M. Mallet. M. le délégué aux abattoirs se plaint de la 
diminution des recettes provenant de l'abatage. Cette 
année encore le recul est considérable. 

Il me semble que cette diminution pourrait être suppri­
mée en ce qui concerne les porcs par exemple. Il suffirait 
d'obtenirque l'autorisation fédérale pour l'entrée des porcs 
de la zone ne soit pas plus difficile à obtenir que celle qui 
est nécessaire pour l'entrée du bétail venant de France. 
Le Conseil fédéral exige des formalités plus considérables 
pour le bétail venant des zones que pour celui qui vient 
du reste de la France ou de l'Italie. 

Le délégué aux abattoirs devrait faire des démarches 
instantes pour que les exigences fédérales soient réduites. 
Actuellement on exige du bétail des zones le permis de­
mandé pour l'entrée de ce bétail à la frontière française 
des zones, outre les permis exigés pour l'importation du 
bétail venant d'autres pays. Pour les porcs la diminution 
est énorme cette année. Un gros négociant, devant les 
entraves mises à l'importation des porcs vivants a cons­
truit un abattoir à Ambilly où il tue presque autant de 
porcs qu'il s'en tue à nos abattoirs. Je me demande pour­
quoi on fait des difficultés pour le trafic du bétail et beau­
coup moins pour d'autres marchandises. On imagine des 
règlements tracassicrs, des chinoiseries administratives. 

Je demande donc au délégué aux abattoirs de faire des 
démarches à Berne pour que l'on n'exige pas à la fron­
tière pour le bétail des zones plus qu'on n'exige du bétail 
des autres pays. Le permis de provenance et le permis 
de santé devraient suffire. 

M. Pricatn, conseiller administratif. Je ne comprends 
6im8 ANNÉE 10* 
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pas bien l'influence que M. Mallet s'imagine que nous 
avons. L'union des villes suisses n'a pas pu obtenir de 
modification au régime douanier et ce n'est pas nous 
qui réussirons à l'obtenir. Pour l'introduction du bé­
tail des zones le département de l'Intérieur a fait des 
démarches à Berne au département fédéral de l'Intérieur 
«t auprès du Conseil fédéral. Elles ont abouti à un refus. 
En principe tout le bétail étranger doit être considéré 
comme contaminé. 11 y a là un côté de la lutte des agra-
riens contre les villes. Ils s'opposent à tout ce qui peut fa­
voriser l'entrée du bétail. Ces faits sont très défavorables 
à nos finances. Cette année il est entré à nos abattoirs 
2067 porcs de moins et la diminution porte aussi sur tou­
tes les autres rubriques. Il est entré un âne et 600 che­
vaux qui commencent à entrer dans l'alimentation. Ce 
n'est pas pour donner satisfaction à M. Mallet. Inutile de 
dire que la Ville aurait tout intérêt à faire cesser cet état 
de choses. De nouvelles démarches seront faites pour 
tenter de donner satisfaction à ces nouvelles plaintes. 

M. Mallet. Ce que je demande est bien simple, c'est la 
suppression à la frontière d'une exigence qui ne sert à 
rien puisqu'on ne la demande pas pour le bétail qui vient 
d'autre part que des zones. Il faut faire les démarches né­
cessaires et ne pas craindre d'aller très souvent à Berne. 
Les certificats de provenance et de santé suffisent et il ne 
devrait pas y avoir besoin d'autres formalités. 

M. Dumont. Je désire attirer l'attention du Conseil ad­
ministratif sur la nécessité de construire d'autres maisons 
ouvrières dans la campagne Oltramare aux Grottes. J'ai 
pu visiter celles qui s'achèvent et j'ai été très satisfait de 
leur bonne situation et de leur confort. Il y aura sans 
doute quantité de demandes qui ne pourront pas être ser-
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•vies. Il faudrait faire les études pour une seconde série. 
L'hiver s'approche. 11 y aura comme chaque année des 
•ouvriers sans travail. Ce serait un moyen d'en occuper 
un certain nombre aux travaux de terrassement néces­
saires pour ces immeubles. Je crois que cette proposition 
serait bien accueillie dans une certaine partie de notre 
population. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Je prends 
tonne note de la recommandation de M. Dumont qui 
trouvera certainement des sympathies. L'opinion de la 
«commission du précédent Conseil était d'attendre au point 
de vue financier les résultats de la première série. Il ne 
serait pas sage de la part de la Ville d'entreprendre une 
nouvelle série d'immeubles avant de se rendre compte du 
«coût de ceux qui s'achèvent. 

M. Dumont. Il y a des demandes et nous avons mis de 
«ôté sur la succession Galland une somme suffisante pour 
•que les constructions faites n'en absorbent qu'une minime 
partie. 

M. Pricam, conseiller administratif. En effet nous avo n 
réservé 1 72 million pour les maisons ouvrières. 

M. Oltramare. Je demanderai au délégué à la voirie 
des explications sur l'arrangement des trottoirs à l'entrée 
de la rue du Rhône. N'aurait-on pas pu procéder immé­
diatement à l'arrangement définitif? Pourquoi ne l'a-t-on 
pas fait ? On dépense des sommes pour la réfection d'un 
trottoir qu'il faudra bouleverser prochainement lorsque 
l'élargissement sera complet. 

M. Pricam, conseiller administratif. Il est très facile de 
répondre à l'observation de M. Oltramare. Le trottoir éta­
bli est provisoire. Nous ne pouvons pas faire quelque 
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chose de définitif. Il reste encore une maison qui ne 
pourra être démolie avant le 31 décembre 1907. Il faudra 
donc au moins trois ans pour que l'élargissement de la 
rue du Rhône à cet endroit soit achevé. A ce moment-là 
seulement pourra être installé le trottoir définitif, ce 
n'est pas une dépense très considérable dans le total de 
cette opération. Les propriétaires et locataires ont été con­
sultés sur l'établissement du niveau provisoire. Nous 
avons été obligés d'établir des marches pour donner accès 
dans les magasins. Nous avons donné le choix aux inté­
ressés et nous n'avons pas passé à l'exécution sans avoir 
leur avis sur le système qu'ils jugeraient le moins défec­
tueux. Ils ont tous indiqué la solution qu'ils préféraient 
et c'est celle qui a été adoptée. Ils ont préféré le trottoir 
régulier avec marches devant les immeubles. Avec cette 
solution on aura dès le contour de la rue de la Monnaie 
un trottoir sans marches. Ceux qui auront affaire dans 
les magasins auront seuls les marches à gravir. C'est d'ac­
cord avec les propriétaires et les occupants des magasins 
que cette solution à été adoptée. Il était préférable d'avoir 
pendant ces trois ans une solution provisoire qui don­
nât satisfaction aux intéressés. 

M. OUramare. Il aurait été préférable de l'aire d'emblée 
ce qui doit exister. Il faudra refaire tout cela. Je ne parle 
pas du côté esthétique mais je déplore qu'on fasse quelque 
chose qu'il faudra défaire dans trois ans. A la rue des 
Allemands, il a fallu une intervention énergique pour 
obtenir le système de trottoir adopté et il est bien préfé­
rable à celui qu'on a utilisé à la rue du Rhône. Dans 
d'autres villes, à Bruxelles par exemple, il y a des endroits 
où il y a 5 ou 6 marches entre le trottoir et la chaussée 
en attendant que la chaussée soit relevée. 
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M. Pricam, conseiller administratif. A la rue des Alle­
mands le système a été adopté d'accord avec nous, comme 
étant le plus avantageux. Pour la rue du Rhône, nous 
aurions eu des marches en sifflet qui auraient produit un 
effet déplorable. 

Le travail effectué ne coûtera pas bien cher et cette 
dépense de quelques centaines de francs ne peut entrer 
en ligne de compte dans l'opération considérable de l'élar­
gissement de la rue du Rhône. 11 valait mieux marcher 
d'accord avec les principaux intéressés. Nous avons cher­
ché à faire pour le mieux. 

M. Falqttet. Je veux faire une réclamation au sujet de 
la rue de Lausanne. Pourquoi l'amélioration commencée 
s'arrète-t-elle à la rue de Monthoux ? 

M. Pricam, conseiller administratif. Il y a plusieurs 
•questions relatives à la rue de .Lausanne. Celle de l'éclai­
rage électrique et le déplacement de la voie du tramway. 
€'est ce qui retarde l'achèvement des travaux. 

M. flalquet. Est-ce que la Ville dépend de la C. G. T. E.? 

M. Pricam, conseiller administratif. Il y a aussi un ob­
stacle provenant de l'Ecole dentaire. 

M. Falquet. Le bâtiment n'appartient-il pas à la Ville ? 

M. Pricam, conseiller administratif. Non, à l'Etat. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'extension des 
canalisations d'eau à haute et bas s e 
pression. 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif,, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Dans sa séance du 17 novembre 1905 dernier, le Conseil 
municipal a ouvert un crédit de 100,000 fr. au compte du 
Service des eaux pour l'établissement de nouvelles canali­
sations. 

Ce crédit a été épuisé rapidement, car le nombre des-
embranchements que le Service des eaux a eu à exécuter 
pour répondre aux souscriptions d'abonnés s'est accrm 
d'une façon tout à fait inattendue pendant la première 
partie de l'année 1906, la construction de nombreuses vil­
las dans toutes les parties du canton desservies par nos-
réseaux, ainsi que la création en plusieurs endroits, d& 
quartiers de villas, a nécessité l'établissement d'une grande^ 
quantité de tronçons de canalisations. Ceux-ci ont été-
payés par le crédit ci-dessus, en tant, bien entendu, qu'ils-
ont été justifiés par des augmentations correspondantes, 
du chiffre des abonnements. 

En outre plusieurs tronçons de canalisations principale* 
ont dû être établis pour répondre à cette extension des ré­
seaux. 

Comme cet accroissement se poursuit de jour en jour,. 
et qu'il est nécessaire de pouvoir faire face aux nouvelles 
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demandes de concessions qui parviennent au Service des 
eaux, nous demandons au Conseil municipal d'ouvrir un 
nouveau crédit de 200,000 fr., au compte de ce service 
pour l'extension de ses réseaux de canalisations. Comme 
toujours, il est entendu que les dépenses à faire sur ce 
crédit ne seront effectuées qu'au fur et à mesure qu'elles 
seront justifiées par les souscriptions des abonnés. 

Voici une note complémentaire relative à ces travaux : 
Les canalisations importantes à prévoir comme devant 

être payées par le crédit de 200,000 fr. demandé, sont les 
suivantes : 
Raccordement d'eau ména­

gère H. P. du boulevard des 
Tranchées à la Terrassière 500 m. de 350mm Fr. 17,500 

Route de Florissant, eau mé­
nagère H. P . 150 m. de 150mm » 3,000 

Chemin de Champel, eau mé­
nagère H. P 500 m. de 150mm » 10,000 

Raccordement de la B. P. du 
boulevard des Tranchées 
au Quai des Eaux-Vives 
par Villereuse . . . . 1250 m. de 200mm » 31,000 

Chemin de la Roseraie, rac­
cordement B.P 500 m. de200mm » 12.500 

Raccordement d'eau motrice 
par le pont de Carouge . 700 m. de 300mm » 28,000 

Canalisation H. P. ménagère 
pour l'alimentation du pla­
teau de S'-Georges . . . 600 m. de 150m

t
m » 12,000 

Fr. 114,000 
Soit approximativement 115,000 fr. 
Les 85,000 fr. restant sont à avoir en réserve pour faire 
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face aux frais des petits tronçons de canalisations dont 
l'établissement est nécessité au fur et à mesure des sous­
criptions des abonnés. 

Nous proposons donc au Conseil municipal de voter le 
projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AHRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
200,000 fr. pour l'extension des canalisations d'eau haute 
et basse pression. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte Service des eaux. 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
j usqu'à concurrence de la dite somme de 200,000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
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«Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de inscriptions. 

J'ajoute que cette dépense a été soumise à la commis­
sion des services industriels qui l'a ratifiée à l'unanimité. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer en second débat et adopte 

successivement les quatre articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 

dans son ensemble et déclaré définitif. 

Sixième objet à l'ordre du pur. 

Proposition du Conseil administratif pour 
un crédit nécessité par des travaux 
d'extension du Service électrique. 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 

Le Conseil municipal a voté dans sa séance du 29 dé­
cembre 1903 un crédit de 395,000 fr. pour effectuer les 
canalisations nouvelles nécessaires au développement du 
réseau du Service électrique. 

D'après les règlements en vigueur, ces canalisations 
doivent être exécutées par le Service électrique dès que 
le produit des engagements correspondant aux deman­
des nouvelles représente le 15 % des dépenses à faire, et 
par suite du développement rapide de ce service, le cré­
dit ci-dessus est épuisé. 
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En contre-partie la recette de vente d'énergie électri­
que qui en 1903 a été de Fr. 1,150,438 45-
est prévue pour 1906 à » 1,437,000 — 
soit une augmentation de . . . Fr. 286,562. 

Pour permettre l'extension régulière du service et en 
supposant pour l'année 1907 un développement semblable 
aux années précédentes le Conseil administratif demande 
au Conseil municipal d'ouvrir un nouveau crédit de 
365,000 fr. prévu comme suit : 

Réseau force motrice 500 volts 
» d'éclairage 2,110 volts 

Cabines de transformateurs . 
Achat de transformateurs 
Réseau aérien 500 volts . . 

Fr. 365,000. 

. . . . Fr. 50,000 
. . . . » 125,000-

. . . . » 40,000 

. . . . » 50,(XX> 

• • • • P 100,000 

PROJET D'ARRETE 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

11 est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
365,000 fr. pour travaux d'extension du Service électri­
que. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte Service électrique» 
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ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève jusqu'à concurrence de la dite somme de 
365,000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions, 

La discussion est ouverte en premier débat. Personne 
ne demande la parole. 

Le conseil décide de passer au second débat et vote 
sans discussion les quatre articles du projet. 

Un nouveau débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

Septième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif : 
1° Crédit destiné à l'acquisition de deux 
parcelles s ises dans la Commune de 
Vernier ; 2° Expropriation de l'une de 
ces parcelles. 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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Par acte Gampert, notaire, en date du 17 août 1900, la 
Ville de Genève à vendu à la Société Volta une parcelle 
de terrain d'une contenance de 1 hectare, 50 ares 60 m2, 
située au bord du Rhône, près l'Usine de Chèvres. 

Sur ce terrain la Société la Volta a édifié, pour la fabri­
cation de ses produits, un certain nombre de constructions 
dont quelques-unes sont bâties sur le bord même du canal 
d'amenée. 

Depuis cette époque, l'expérience a démontré qu'il y 
aurait avantage pour augmenter la puissance de l'Usine 
de Chèvres, à élargir le dit canal et la Ville se trouvera, 
par ce fait, dans l'obligation de racheter à la Société les 
terrains formant berge du canal avec les bâtiments qui 
s'y trouvent. 

Les choses restant dans l'état aetuel, il n'y aurait au­
cun inconvénient à attendre pour effectuer ce rachat, que 
l'élargissement du canal soit décidé, mais la Volta se 
trouvant sur le point de transformer, pour la fabrication 
de nouveaux produits, un grand bâtiment situé au bord 
même du Rhône, le Conseil administratif est amené à 
demander dès maintenant, la reprise de possession de ces 
terrains afin d'éviter le rachat éventuel des nouvelles 
constructions projetées. 

La Société Volta offre pour cela toutes facilités à la 
Ville, étant entendu qu'il lui sera réservé un emplacement 
convenable pour réinstaller ses pompes. Toutefois, les 
terrains dont il s'agit étant grevés d'un emprunt hypothé­
caire, leur retour à la Ville ne peut s'effectuer qu'à la 
suite d'une demande d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

A cette première opération, le Conseil administratif 
<lésire joindre l'achat d'une autre parcelle sur laquelle se 
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trouve une maison d'habitation construite autrefois pour 
le directeur de la fabrique de soude et actuellement occu­
pée par le chef de l'Usine de Chèvres. 

Pour la cession des deux parcelles sus-désignées, la 
Ville aurait à payer une somme de 40,787 fr. 

De plus la Volta demande la radiation d'une servitude 
grevant, en faveur de la Ville, les terrains actuellement 
possédés par la Volta. 

Cette servitude, formulée par l'article 7 de l'acte de 
vente, stipule que : « dans le cas où la Volta cesserait 
d'utiliser la force motrice fournie par la Ville, celle-ci 
aurait le droit de redevenir propriétaire du terrain vendu 
en remboursant le prix de vente à la Vrolta, et en lui 
assignant un délai suffisant pour l'enlèvement de ses 
Usines. » 

Cette réserve qui n'avait pour but que d'assurer à la 
Ville dans le voisinage de l'usine de Chèvres, la propriété 
de terrains suffisants pour l'emploi de la force motrice 
fournie par cette usine, se trouve maintenant sans aucune 
utilité puisqu'il est contaté que la force motrice fournie 
par Chèvres trouve aisément son écoulement sans avoir 
recours aux terrains achetés dans ce but. 

Dès lors le Conseil administratif, désireux d'entrer dans 
les vues de la Volta, ne fait aucune objection à la radiation 
de la servitude stipulée à l'art. 7. 

En conséquence le Conseil administratif propose au 
Conseil municipal de voter le projet d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
42,000 fr. pour l'achat de deux parcelles sises dans la 
Commune de Vernier, portant les n°* 2008, feuille 19, et 
2181 B, feuille 20 du cadastre. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte Entreprise de 
Chèvres. 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense ua 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève jusqu'à concurrence de ladite somme de 42.000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
•de rescriptions. 



SÉANCE DU 19 OCTOBRE 1906 151 

ART. 5. 

Le Conseil administratif est autorisé à demander l'ex­
propriation de la parcelle 2181 B pour cause d'utilité 
publique. 

ART. 6. 

L'art. 7 figurant dans l'acte de vente de M" Gampert, 
notaire, du 15 août 1900, relatif à la parcelle 2181 est 
annulé. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Pictet. Je demande le renvoi à une commission. 

M. le Président. Cette proposition pourrait être envoyée 
à la commission des services industriels. 

M. Pictet. D'accord. 
Cette proposition est adoptée. 
Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­

mandations à lui adresser. 
Personne ne demande la parole. 

Huitième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour une acquisition de terrain 
à la rue de Monthoux. 

, M. Giiimet, au nom de la commission donne lecture du 
rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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La commission que vous avez nommée dans votre 
séance du 14 septembre pour étudier le projet présenté 
par le Conseil administratif pour l'achat d'une parcelle de 
terrain destinée à mettre en communication les rues Sis-
mondi, des Voirons et de Monthoux, a l'honneur de vous 
déposer le rapport suivant, après avoir étudié la question 
sur place. 

1° La commission est unanime à recommander l'achat 
de cette parcelle de terrain, qui aura pour effet de créer 
une artère nouvelle dans le centre de ce quartier très po­
puleux, d'autant plus que le prix demandé nous paraît 
être un prix raisonnable. 

2° Par le fait de cette ouverture les immeubles situés 
sur cette nouvelle rue acquerront certainement une plus 
grande valeur. En conséquence, il serait nécessaire que la 
Ville s'abouchât avec les propriétaires aussitôt ce terrain 
acquis pour les inviter à participer financièrement à la 
création de cette nouvelle voie. 

3" Afin d'éviter tout retard dans là construction de 
cette rue, il ne faudrait en tout cas, faire aucune modifi­
cation aux immeubles qui se trouvent sur ces terrains, ni 
consentir aucune location de plus de 3 mois, afin que les 
travaux puissent commencer aussitôt après que les pi*o-
priétaires intéressés à l'ouverture de la nouvelle rue se 
seront mis d'accord avec la Ville, pour fournir entre eux 
leur participation financière. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
M. Martin Schaub, aux termes duquel ce dernier cède à la 
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Ville de Genève la sous-parcelle 2258 B, feuille 7 du ca­
dastre, sise rue de Monthoux, et d'une contenance de 
100 m2 50 ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le susdit accord est ratifié et le 
Conseil administratif est autorisé à le convertir en acte 
authentique. 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un cré­
dit de 10,000 francs pour cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 
rues. 

ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
au moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
10,000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil administratif est chargé de 
s'adresser au Conseil d'Etat pour le prier de présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

ART. 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité pu­
blique, le Conseil administratif est chargé de demander au 
Conseil d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 
décembre 1855 la Ville de Genève est exempte des droits 
d'enregistrement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. Personne 
ne demande la parole. 

Le Conseil décide de passer en second débat et vote sans 
discussion les cinq articles du projet. 
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Un troisième débat n'étant pas demandé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

Neuvième objet à l'ordre du jour. 

Rappor t de la C o m m i s s i o n c h a r g é e d'exa­
m i n e r la p r o p o s i t i o n du Conse i l admi­
nistrat i f p o u r l 'acquis i t ion d'une par­
cel le de t erra in au Bachet -de -Pesay . 

M. Pricam, conseiller administratif. La commission de­
mande le renvoi de cet objet à la prochaine séance. Elle 
a demandé un supplément de renseignements qu'elle n'a 
pas encore obtenus et qui ne tarderont pas. 

Cette proposition est adoptée. 
Le Conseil décide de renvoyer également le dixième objet 

à l'ordre du jour et fixe la prochaine séance à vendredi 
26 octobre. 

La séance est levée à 7 h. '/s-

L'Editeur responsable, 

Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imp. W. Kûîidig &• Fils. 
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5" Proposition de M. Perrot en vue de l'institution d'une 
caisse de retraite pour les employés de la Ville de 
Genève 173 

6° Proposition de M. Turreltini concernant l'établisse­
ment d'une usine n° 3 à la Plaine Renv. 

7° Proposition de M. Reber, pour des travaux d'aména­
gement au four crématoire 197 

8° Proposition de M. Reber, en vue de l'aménagement 
de l'Ile Rousseau 205 

9° Proposition de M. Ghristin en vue de l'institution 
d'une caisse de retraite pour les officiers, sous-
officiers et sapeurs du bataillon des sapeurs-
pompiers de la Ville de Genève . . . . . . . . Benv. 

10° Requê'.es en naturalisation . 210 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Bovevron, Chauvet, 
Cherbuliez, Christin, Coutau, Deluc, Dubach, Dncor, 
Dufaux, Dumont, Falquet, Fulpius, Gampert, Geneux, 
Guillermin, Guimet,Imer-Schneider, Jaccoud, Jonneret, 
Mallet, 01tramare,Pahud, Perrot, Picot, Pictet, Piguet-
Fages, Pricam, Reber, Redard, Rey-Bousquet, Roch, 
Roux-Eggly, Schûtz, Strailli, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Babel (excusé), Greiner (excu­
sé), Raiiiu (excusé), Sûss (excusé), Turrettiui (excusé). 

La séance est ouverte à 8 h. 10 dans la Salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Babel, Greiner. Ramu, Sûss et Turrettini font ex­
cuser leur absence. 

M. Turrettini demande en même temps à la présidence 
de bien vouloir inscrire sa proposition relative à l'usine 
n° 3 à l'ordre du jour de la séance suivante. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Tour de préconsultation et nomination 
de la Commission chargée d'examiner 
le projet de budget pour 1907. 

Le tour de préconsultation est ouvert pour les recom­
mandations à adresser à la commission du budget. 

M. Rey-Bousquet. Je demande la parole pour faire une 
petite recommandation à la commission du budget. N'y a-
t-il pas une erreur en ce qui concerne le dernier emprunt ? 
Il avait été convenu qu'il n'était émis que douze millions 
et que les trois autres millions seraient émis quand le 
Conseil administratif en aurait besoin. Le cas ne s'est pas 
présenté pour le moment. Et cependant, je vois, d'après 
le chiffre des intérêts prévus qu'il concerne le total dos 15 
millions. Je recommande à la commission d'examiner la 
question. 

M. Boveyron, conseiller administratif. L'emprunt a été 
autorisé par le Conseil municipal pour un total de 15 mil­
lions. Douze ont été émis immédiatement et les trois au­
tres ont été placés par la suite. Il faut donc prévoir un ser­
vice d'intérêt portant sur 15 millions et non sur 12. 

M. Rey-Bousquet. Cette somme a certainement été uti­
lisée au mieux des intérêts de la Ville, mais il me semble 
<jue l'autorisation devait être demandée au Conseil muni­
cipal. 

M. Piguet-Fages, président du Conseil administratif. 
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Le Conseil administratif était autorisé par l'arrêté lui-
même à émettre le total de l'emprunt dans les conditions 
les plus favorables. L'emprunt a été autorisé pour quinze 
millions et non pour douze. La commission qui a examiné 
la proposition d'emprunt savait dans quelles condition» 
devaient être émis les trois millions restants. 

M. le président. La commission doit être élue au scru­
tin secret. 

Elle est ordinairement composée de sept membres. 
Je désigne comme secrétaires ad actum MM. Guimet 

et Geneux. Le sort leur adjoint comme scrutateurs, MM. 
Schùtz, Gampert, Reber et Roeh. 

Il est délivré 35 bulletins, 33 sont retrouvés et déclarés 
valables. Majorité absolue 17. 

Obtiennent des voix MM. 
Rey-Bousquet 33 voix. 
Baud 33 » 
Guimet 33 » 
Ramu 31 » 
Chauvet 30 » 
Dubach 26 » 
Roux-Eggly 17 » 
Schiitz 17 » 

M. le Président. Conformément à l'article 78 du règle­
ment, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré 
élu. Sont donc nommés membres de la commission du bud­
get MM. Rey-Bousquet, Baud, Guimet, Ramu, Chauvet, 
Dubach et Roux-Eggly. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Bapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'acquisition d'une par­
celle de terrain au Bachet-de-Pesay. 

M. Perrot, rapporteur. La commission a été sur place 
pour examiner le terrain du Bachet de Pesay et voici le 
résultat de ses travaux. Elle a trouvé que le prix proposé 
était assez avantageux et qu'il présentait pour l'avenir 
des facilités de revente avec bénéfices. La Ville y retrou­
verait aisément l'argent qu'elle y mettrait. La confi­
guration du terrain qui a une superficie de 115,335 m2 est 
telle qu'on y placerait au moins 200,000 tombereaux. Il 
•conviendrait admirablement à l'emploi auquel on voulait 
île destiner. 

Par contre la commission a trouvé que la distance de 
la Ville est un peu grande. Elle est de 3 kilomètres et il 
serait difficile à cette distance de faire plus de deux voya­
ges par jour. Dans ces conditions les entrepreneurs de la 
Ville ne pourraient guère en profiter et ce terrain ne se­
rait favorable qu'à ceux de Plainpalais et de Carouge. 

D'autre part, la commission trouve trop importante la 
somme qu'il faudrait débourser. Le Conseil administratif 
avait indiqué le chiffre de 79,500 fr. Il faudrait y ajouter 
les frais et les droits et on arriverait à 83,500 fr. environ, 
soit à 4 % u n e somme de 3,440 fr. d'intérêts. 

La commission a entendu dire qu'on pourrait trouver 
ailleurs, dans de meilleures conditions, des terrains bien 
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placés. D'autre part, une idée qui s'est fait jour au sein» 
de la commission, serait celle de l'emploi de chalands-
placés dans le port, où les déblais seraient déposés pour 
être transportés sur tel point où il y en aurait besoin ou, 
même dans le haut lac. 

La commission conclut à un renvoi de la question ait 
Conseil administratif pour nouvelle étude. 

M. Pricam, conseiller administratif. Le Conseil adminis­
tratif a demandé l'acquisition de ce terrain, mais il est 
parfaitement d'accord pour examiner les différents ter­
rains qui pourraient se présenter et dont on a parlé et les 
autres solutions possibles du problème. En ce qui me 
concerne, j'estime que la distance de 3 kilomètres ne de­
vrait guère entrer en ligne de compte. En outre, étant 
donnés sa facilité d'abords et sa situation sur une route de-
grande communication, ce terrain aurait été d'une revente-
facile. En second lieu, il faut bien noter que ce que nous 
avions surtout en vue, ce sont les déblais des travaux de 
la Ville beaucoup plus que ceux des entrepreneurs. Nous 
aurions admis ces derniers avec une petite redevance qui, 
aurait aidé aux frais 

On a proposé d'autres solutions. Le Conseil adminis­
tratif les examinera volontiers. Il est tout disposé à les 
étudier. Je ferai cependant observer qu'on a toujours re­
proché à la Ville de ne pas se préoccuper d'acheter des 
terrains dans le voisinage de notre territoire. A la rive-
droite, nous avons de vastes terrains, au Château-Bloc, par 
exemple, où seront peut-être placés les Abattoirs. Sur la 
rive gauche, nous n'avons rien. C'était une occasion de 
faire une acquisition. Si on trouve mieux, nous serons les-. 
premiers à donner satisfaction aux désirs de la commis­
sion. 



SÉANCE DU 26 OCTOBRE 1906 161 

Le renvoi au Conseil administratif est voté sans dis­
cussion. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission des Services 
industriels chargée d'examiner la pro­
position du Conseil administratif pour : 
1° Crédit destiné à l'acquisition de deux 
parcelles sises dans la Commune de 
Vernier; 2° Expropriation de l'une de 
ces parcelles. 

M. Jonneret, au nom de la commission des Services in­
dustriels, donne lecture du rapport et du projet d'arrêté 
suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Le Conseil administratif a proposé au Conseil munici­
pal, dans sa séance du 19 octobre, l'achat de deux parcelles 
de terrain situées dans la commune de Vernier, près de 
l'Usine de Chèvres. 

L'une de ces parcelles, située au bord du canal d'amenée 
de l'eau dans l'Usine, appartient à la Société Volta. Le ra­
chat de cette parcelle est nécessité par l'obligation d'élar­
gir, dans un délai assez rapproché, le canal d'amenée, 
comme des études précédentes en ont démontré la conve­
nance. 

La Société Volta ne fait aucune objection à faciliter à 
la Ville l'opération dont il s'agit; elle est toute disposéeàse 
dessaisir des dits terrains, mais comme ces derniers sont 
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grevés d'un emprunt hypothécaire, ils ne peuvent être 
transférés à la Ville avant d'avoir obtenu main-levée de 
tous les obligataires. 

Pour éviter cette formalité, qui présente de nombreuses 
complications, il a été entendu entre la Ville et la Volta 
que l'on procéderait par voie d'expropriation, les condi­
tions d'achat étant du reste arrêtées d'avance entre les 
intéressés. 

La Commission des Services industriels, à laquelle le 
Conseil municipal a renvoyé la question, reconnaît l'op­
portunité de ce rachat ainsi que le bien-fondé des disposi­
tions prises dans ce but, et vient vous proposer à l'unani­
mité, de ratifier la demande du Conseil. 

Pour ce qui concerne la deuxième parcelle sur laquelle 
se trouve un bâtiment d'habitation construit autrefois 
pour le directeur de l'Usine Volta, votre commission a re­
connu, également à l'unanimité, l'intérêt que présente 
cette acquisition et recommande d'approuver le projet du 
Conseil. 

L'achat de ces deux parcelles se présente dans des 
conditions tout à fait avantageuses pour la Ville de Ge­
nève et permet de régulariser d'une manière satisfai­
sante, pour les deux parties, diverses clauses de propriété 
et de voisinage qui pourraient, en restant dans l'état ac­
tuel, constituer pour l'avenir des causes de difficultés sé­
rieuses. 

La commission propose donc à l'unanimité au Conseil 
municipal d'accorder au Conseil administratif le crédit de 
42,000 fr. demandé pour ces deux opérations et de voter 
l'arrêté ci-après : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARBÊTE: 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
42,000 fr. pour l'achat de deux parcelles sises dans la 
Commune de Vernier, portant les n°* 2008, feuille 19, et 
2181 B, feuille 20 du cadastre. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte Entreprise de 
Chèvres. 

ART. 3. 

II sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève jusqu'à concurrence de ladite somme de 42.000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Orand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

ART. 5. 
Le Conseil administratif est autorisé à demander l'ex­

propriation de la parcelle 2181 B pour cause d'utilité 
publique. 
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AET. 6. 
L'art. 7 figurant dans l'acte de vente de M6 Gampert^ 

notaire, du 15 août 1900, relatif à la parcelle 2181 est 
annulé. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote sans 

discussion les six articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 

voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Dans la 
dernière séance M. le Dr Redard a demandé des explica­
tions sur l'emploi des sommes payées par les assurances 
contre l'incendie du bâtiment des décors, le 11 janvier 
1897. ~ 

Voici le détail du Compte Bâtiment des décors et ré­
fection des décors tel qu'il a été établi à fin 1899. 

Pour le bâtiment, il a été dépensé à fin 
décembre 1899 Fr. 153,608 85 

Pour les décors, il a été dépensé à fin 
décembre 1899 » 63,080 80 

Pour le terrain » 20,000 — 

Fr. 236,689 65-
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Ce compte a été crédité des recettes 
suivantes : 

Par la Cie « La Bâ-
loise » pour les 
décors Fr. 103.128 50 

Par la C"> « La Bâ-
loise » pour le bâ­
timent . . . . » 45,118 70 

Par les Services 
industriels pour 
achat de terrain » 54,752 80 

Par la vente de 
vieux matériaux 
à divers. . . . » 330 — 

Fr. 203,330 — Fr. 203,330 — 

Différence passée par résultats géné­
raux 1899. Crédit voté par le Conseil Fr. 33,359 65 
municipal le 6 août 1897: 
Terrains Fr. 20,000 
Bâtiment p" magasin et ate­

lier de décors » 130,000 i 
Décors neufs . . . . . . » 53,000 

203,000 

M. Redard. Je remercie M. Imer-Schneider de sa ré­
ponse qui cependant ne me satisfait pas entièrement. 
Toute la somme versée par les assurances pour les dé­
cors aurait dû être employée à la réfection des décors brû­
lés et au lieu de cela il n'a été fait que deux décors neufs, 
un salon avec deux appliques et un décor de roses pour 
une pièce du temps de M. Poncet. Les décors de la Waïky-
rie et d'autres n'ont pas été refaits ce qui met le Théâtre 
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dans l'impossibilité de jouer certaines pièces de première 
importance. Je sais bien que des sommes pour les décors 
sont prévues à chaque budget. Mais cela ne suffit pas. Il 
résulte en tous cas de la réponse de M. Imer-Schneider 
que les 103,000 fr. payés pour les décors brûlés n'ont été 
employés qu'en partie à leur réfection. 

Je propose que le Conseil administratif veuille bien, à 
propos du budget, augmenter la somme, prévue pour les 
décors afin de pouvoir faire des décors nouveaux. La di­
rection se plaint amèrement de l'insuffisance de la somme 
prévue. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Les obser­
vations de M. Redard à propos d'un compte établi en 1899 
ne peuvent me concerner: elles ont trait à une adminis­
tration antérieure. Je ne demanderai pas mieux, que 
d'introduire au budget une somme plus importante pour 
les décors. Si la commission du budget le propose, je serai 
heureux de l'appuyer. J'ai déjà proposé au Conseil ad­
ministratif d'approuver une demande de crédit dans ce 
sens. 

M. Redard, Je remercie M. Imer-Schneider de cette ré­
ponse qui me donne satisfaction. 

Je déclare en outre que dans une prochaine séance je 
déposerai une demande de crédit de 2000 fr. pour l'amé­
nagement de la Place de la Navigation. 

M. le Président. Cette proposition sera mise à l'ordre 
du jour de la prochaine séance. 

M. lieber. A propos de l'interpellation motivée par la 
lenteur des travaux au Molard, vous avez entendu la ré­
ponse du Conseil administratif qui met la faute sur les 
fournisseurs de matériaux. 
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Mais cette question se complique davantage que je ne 
l'aurais cru moi-même. Le Comité de la Société des Inté­
rêts du Molard m'a adressé une lettre, dont je vais vous 
donner connaissance. Elle est ainsi conçue : 

Genève, le 23 octobre 1906. 

Monsieur B. Reber, conseiller municipal, E. V. 

Nous venons vous remercier, au nom de l'association des 
Intérêts du Molard, d'avoir attiré l'attention du Conseil admi­
nistratif sur le tort énorme causé à tout le commerce de notre 
quartier par la manière déplorable dont sont menés les travaux 
entrepris sur notre place. 

Nous ne voulons pas récriminer sur ce qui est fait, mais nous 
voulons maintenant sauvegarder les intérêts qui nous sont 
confiés et, pour cela, vous nous obligeriez en obtenant du 
Conseil administratif les dispositions suivantes : 

1° Que le chantier soit réduit au minimum strict nécessaire 
à l'exécution des travaux qui restent en cours ; 

2e Que la clôture du dit chantier soit refaite d'une façon 
convenable et couverte d'affiches illustrées seulement. A ce 
propos, la Société générale d'affichage a fait la proposition de 
faire entièrement, è ses frais, des clôtures neuves, et ce travail 
devait, selon promesse du Conseil administratif, être exécuté 
pour fin juillet ; 

3° Qu'une date fixe de livraison soit obtenue des entrepre­
neurs pour les travaux restant à exécuter et que cette date ne 
soit pas postérieure au 10 décembre prochain, pour que, pen­
dant les fêtes, toute clôture ou autre embarras de la construc-
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tion ait disparu et que la place du Molard reprenne sa physio­
nomie. 

Nous espérons, Monsieur, que vous obtiendrez ce que nous 
réclamons depuis longtemps et que vous voudrez bien tenir l'épée 
dans les reins aux personnes chargées de vous donner satisfac­
tion, car nous sommes las de promesses et nous demandons 
actuellement des actes. 

Recevez, etc. 

Pour le comité des Intérêts du Molard : 

Le président, A. LÉCHAU». 

Le secrétaire, E. WEBER. 

A mon avis, il nous est impossible de laisser cette question 
sans la discuter et de prendre une décision, mais une dé­
cision d'un effet immédiat. Cette palissade doit disparaître, 
an moins en partie, et ce chantier se réduire à l'emplace­
ment strictement nécessaire pour la construction. Le sans-
gêne avec lequel on a envahi une belle place comme le 
Molard, d'une façon pareillement exagérée est surtout le 
motif du mécontentement des habitants du quartier. A ce 
sujet j'attends l'opinion de mes collègues du Conseil mu­
nicipal. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. M. Reber 
demande de nouvelles explications sur les causes du retard 
dans la construction du kiosque du Molard. Nous sommes 
les tout premiers à le regretter et nous le déplorons au­
tant que la Société des Intérêts du Molard. Je ne peux 
que répéter ce que j'ai dit il y a huit jours. Nous avons 
donné la fourniture des fers à une maison de la place qui 
présentait toutes les garanties nécessaires et qui se plai-
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,gnait de n'avoir jamais de commandes de la Ville. Il 
nous arrive au Molard exactement ce qui s'est produit 
pour la fourniture des fers du pont de Chancy et l'Etat 
s'est trouvé arrêté comme nous. Les fers ont été comman­
dés à l'étranger et les fournitures n'ont pas été livrées. 
Nous ne gagnerions rien en rompant le contrat et en fai­
sant la commande à une autre maison. 

La palissade élevée au Molard a fait l'objet d'une corres­
pondance entre la Société des intérêts du Molard et le 
Conseil administratif. Cette Société s'offrait à faire à sa 
charge une décoration spéciale en appliquant à la clôture 
des toiles et de la verdure. Le Conseil administratif lui a 
écrit qu'il l'autorisait à faire ce qui lui conviendrait et à 
arranger la clôture en conséquence sans se préoccuper 
des affiches apposées par la Société d'affichage. La Société 
des Intérêts du Molard n'a rien répondu et n'a pas bougé. 
Aujourd'hui on fait des reproches au Conseil adminis­
tratif. C'est intervertir les rôles. 

M. Viret. J'annonce que je déposerai un projet d'arrêté 
accordant au Conseil administratif un crédit nécessaire 
à améliorer l'éclairage du quartier des Pâquis, particu­
lièrement l'installation de la lumière électrique dans les 
rues des Pâquis et Plantamour. 

M. Gnimet. Je suis très étonné de la réponse de M. Imer-
Schneider relative au Molard. Le kiosque a été commencé 
il y a de longs mois et il n'y pas de raison qu'il soit fini 
avant juin ou juillet procnain. On nous dit qu'il y a des 
travaux de ferronerie qui ont été commandés à une mai­
son de la place. La construction n'est pas au niveau des 
fondations et il n'y a pas de travaux d'art à exécuter. De­
puis au moins trois semaines les travaux sont complète-
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ment interrompus. Quels sont les travaux d'art qui ont 
été commandés ? 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Ce sont des 
fers spéciaux. 

M. Ouimet. Ce ne sont pas des travaux d'art. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Nous ne 
l'avons jamais dit. 

M. Pricam, conseiller administratif. Il a été question de 
l'état des travaux à la place du Molard. Il n'a jamais été 
question de travaux do ferronnerie artistique. C'est le 
bâtiment entier qui sera en fer et en glaces. Ce que l'on 
attend, c'est la construction elle-même, le bâtiment qui 
n'est pas encore prêt à être livré. 

Il y a eu des difficultés de même nature pour la place 
Saint-Gervais. On a eu dans le public de la peine à com­
prendre la nature de certains travaux. 

L'installation électrique ne pouvait être placée immé­
diatement sans que les murs soient secs. Au Molard il en 
a été de même pour le transformateur qui devait être 
transféré au nouveau bâtiment. L'exécution des fondations 
n'a pas donné de mécomptes. Par la suite, les retards sont 
parfaitement explicables et nous avons été les premiers à 
faire les recharges nécessaires auprès des entrepreneurs. 
Aller plus loin ne servirait de rien. 

M. Viret. J'ai l'honneur de déposer la proposition sui­
vante : 

Le Conseil municipal de la Ville de Genève, 

Attendu que, à la suite d'un violent incendie qui dé­
truisit, en avril 1906, un dépôt considérable de vieux 
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chiffons, établi à la rue des Voirons, et que le dit dépôt 
fut ensuite installé à la rue de l'Ecole N° 13, grâce à une 
autorisation antérieure accordée pour une succursale de 
ce commerce, par arrêté du Conseil d'Etat du 30 septem­
bre 1905, sur préavis favorable du Bureau de Salubrité; 

Vu les protestations indignées de la population des 
Pàquis et vu que cet état de choses est contraire à l'hy­
giène publique, 

Arrête : 

De charger le Conseil administratif, gardien naturel 
des intérêts de la Ville, de faire auprès du Conseil d'Etat 
les démarches nécessaires en vue d'obtenir le retrait de 
l'autorisation accordée pour le dépôt de chiffons de la rue 
de l'Ecole, et l'interdiction, à l'avenir, de tout dépôt de ce 
genre sur le territoire de la Ville de Genève. 

M. le Président. Cette proposition sera mise a l'ordre 
du jour d'une prochaine séance. 

M. Ducor. Je recommande au conseiller administratif 
chargé de la police municipale d'examiner la façon dont 
est exécuté le règlement autorisant les industriels et les 
commerçants à employer des toiles et rideaux dans l'inté­
rêt de leur clientèle ou de leurs marchandises. Ces 
commerçants paient une taxe municipale importante et 
on devrait les traiter plus gentiment. 

M. Pricam, conseiller administratif. 11 y a un règlement 
qne nous devons faire appliquer. Il a été approuvé par le 
Conseil d'Etat. Nous sommes chargés d'agir aussi en fa­
veur du public et d'empêcher tout ce qui gêne la circula­
tion. Nous avons d'ailleurs égard au genre d'industrie et 

61 m e ANNÉE 12 
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nous ne tracassons pas les contribuables. Seulement il ne 
s'agit pas que ces toiles restent toute la journée, même 
quand il n'y a pas de soleil. Si les négociants se plaignent, 
le public se plaint aussi lorsqu'il n'y a pas liberté de 
circulation sur la voie publique. Le règlement n'est nulle­
ment appliqué avec rigueur. 

M. Ducor. Je remercie M. le délégué de son explica­
tion. 

M. Oltramare. Je recommande au conseiller adminis­
tratif chargé de la voirie de ne pas faire le cylindrage des 
rues en cette saison. On vient de cylindrer l'extrémité 
du pont du Mont-Blanc et une partie du boulevard Geor-
ges-Favon. En pratique, le cylindrage, pour donner de 
bons résultats, doit être fait à certaines époques de l'année, 
mais pas à l'entrée de l'hiver. 

La Ville profite avec raison du cylindrage pour faire le 
goudronnage. Nous sommes aujourd'hui suffisamment 
renseignés sur les avantages du goudron pour employer 
ce système quand on cylindre. Pour ma part, j'ai demandé 
la suppression du macadam, mais si on le conserve, il faut 
le rendre meilleur en le goudronnant. Mais cela ne sert 
de rien si on emploie ce système à l'entrée de la mauvaise 
saison. 

M. Mollet. Je recommande au délégué à l'éclairage la 
question de l'éclairage du pont du Mont-Blanc. Dans cette 
saison, on supprime l'électricité et on ne laisse que le 
gaz. Il me semble que l'électricité pourrait être laissée 
toute l'année. C'est une simple recommandation que je 
fais au Conseil administratif. 

M. Pricam, conseiller administratif. Depuis la réfection 
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•du pont du Mont-Blanc, nous avons installé sur ce pont 
•des becs Auer qui donnent pour l'hiver un éclairage très 
suffisant. L'adoption de lampes à arc pour toute l'année 
•entraînerait un surcroît de dépenses considérable. 

Cinquième objet à l'ordre du jour 

Proposition de M. Perrot en vue de l'ins­
titution d'une caisse de retraite pour 
les employés de la Ville de Genève. 

M. Perrot donne lecture du rapport suivant à l'appui 
«de sa proposition : 

Monsieur le Président et Messieurs les Conseillers 
municipaux. 

Après étude approfondie des divers systèmes et statuts 
•des Caisses d'épargne, d'assurance, de retraite et d'invali­
dité fonctionnant dans différents pays (Suisse, France, 
Allemagne, Belgique, Etats-Unis, Suède, Angleterre), 
j'avais établi les règlements et proposé à la commission 
qui avait été chargée d'étudier ma proposition dans la pré­
cédente législature municipale, la création de deux caisses. 

1° Une caisse d'Invalidité pour les ouvriers des Services 
industriels et les journaliers municipaux de la Ville de 
•Genève. 

2° Une caisse de retraite pour les employés des Services 
«industriels et municipaux. 
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Devaient faire partie obligatoirement de la caisse de re­
traite : 

1° Les chefs de service, les employés des bureaux de 
tous les services municipaux, soit tous les employés régu­
lièrement nommés et budgetés. 

Pouvaient faire partie volontairement de la Caisse de 
retraite : 

Les ouvriers des Services industriels et les journaliers 
des Services municipaux qui en feraient la demande. 

Avaient droit à la caisse d'invalidité tous les ouvriers 
des Services industriels et les journaliers des Services mu­
nicipaux ne faisant pas partie de la caisse de retraite. 

D'après ce projet la Ville faisait les frais de la caisse 
d'invalidité (60 fr. par an et par personne) et subvention­
nait la caisse de retraite (100 fr. par an et par personne). 

La caisse de retraite prévoyait pour les employés mis à 
la retraite après 10 ans de service une pension minimum 
de 600 fr. et maximum 1000 fr., réversible 40 % aux veuves 
sans enfants et 60 % aux veuves avec enfants. 

La caisse d'invalidité accordait aux ouvriers atteints 
par l'âge ou les infirmités et mis par ce fait dans l'incapa­
cité de continuer à gagner leur vie, une pension de 600 fr. 
et à leur mort une indemnité fixe de 1000 fr. à sa veuve 
ou à sa famille. 

Le problème ainsi posé, il s'agissait d'en établir le coût. 
Or, d'après les calculs établis par M. le professeur Graf 

en vue de la création de caisses similaires à Lausanne, 
calculs qui m'avaient été obligeamment communiqués^ 
j'avais pu établir le tableau suivant : 
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Pour alimenter la caisse d'invalidité, j'ai calculé qu'il 
fallait retenir le 6 % s u r u n ë^n annuel de 1000 fr., soit 
60 fr. par an pour assurer une pension d'invalidité de 600* 
fr. par an et ce taux a été plus tard pleinement justifié 
par les calculs de M. le professeur Fivat. 

Pour alimenter la caisse de retraite telle que je l'avais 
conçue, il aurait donc fallu retenir le 11 % des salaires-
et les charges se répartissaient ainsi : 

Gain de A payer par A payer par Montant de la 
l'employé. l'employé. la Ville. Total. pension. 

1000 10 100 110 600 
1500 50 100 150 750 
2000 120 100 220 1000 
2500 175 100 275 1000 
3000 230 100 330 1000 

Traitement coopérant jusqu'à 3000 fr. et salaires supé­
rieurs ramenés à ce chiffre. 

Il faudrait donc retenir 100 fr. à un employé gagnant 
2000 fr., 175 fr. à un employé gagnant 2,500 fr. et 230 fr.. 
à un employé gagnant 3000 fr. et plus. 

Il est certain que ces prestations sont très élevées et 
pourtant je ne vois pas le moyen d'assurer l'avenir de-
cette caisse sans prévoir l'alimentation suffisante de son 
capital. 

D'autre part, on ne peut pas prétendre instituer d'un 
jet une œuvre parfaite et complète. Il convient d'avancer 
à pas mesurés, peut-être plus courts et plus lents que 
désirés par les intéressés, afin que les progrès accomplis 
n'en soient que plus stables et plus certains. 

La solution qui s'impose et à laquelle s'était ralliée la 
commission du précédent Conseil municipal, est donc la 
création de la caisse d'invalidité et de retraite que je vais 
vous présenter. 



SÉANCE DU 26 OCTOBRE 1906 177 

En constituant dès à présent cette caisse, on réalisera 
une œuvre de justice et d'égalité. Un fonds se constituera. 
Des dons, legs ou allocations viendront enrichir la caisse 
et lorsque les sommes capitalisées auront atteint une im­
portance suffisante, alors nous pourrons hardiment 
aborder dans de bonnes conditions la création d'une 
caisse de retraite pour tous les employés, plus complète et 
semblable pour le moins à celle que j'avais préconisée 
dans le projet primitif tout en ramenant les prestations 
des participants à des proportions moindres et par consé­
quent abordables. 

En même temps que la création de cette caisse, il con­
viendrait de'régler et d'égaliser les conditions qui actuel­
lement sont différentes pour les diverses catégories d'em­
ployés de la Ville. 

Actuellement, les 232 employés de l'administration mu­
nicipale font partie d'une caisse d'épargne subventionnée 
par la Ville. 

L'allocation de la Vilfe s'est élevée pour 1904 à 11,142 
fr. 65 et en 1905 à 11,547 fr. 65. 

Ces employés ne reçoivent en cas de maladie ni secours 
ni soins médicaux, mais leur traitement leur est payé en 
plein. 

Les employés des Services industriels ne font pas partie 
de cette caisse d'épargne et ne participent pas à l'alloca­
tion de la Ville. 

Par contre, en cas de maladie, ils reçoivent les soins 
médicaux gratuits et touchent leur traitement en plein. 

Les ouvriers des services municipaux ne participent 
pas à la caisse d'épargne, ils ne sont pas payés en cas de 
perte de temps pour cause de maladie, cependant, depuis 

# 
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quelque temps, sur la proposition de M. le conseiller mu­
nicipal Jonneret, ils reçoivent les soins médicaux gratuits. 

Enfin, les ouvriers des Services industriels ne participent 
pas à la caisse d'épargne en cas de maladie ; ils ont droit 
aux soins médicaux gratuits et touchent la demi-paie. 

En même temps que la création de la caisse d'invali­
dité, il conviendrait de régulariser et d'unifier ces diffé­
rences de traitements. 

En tout cas, il faudrait décider que dorénavant, tous 
les employés qui seront engagés auront droit à la caisse 
d'invalidité et n'auront pas droit à l'allocation de la Ville 
pour la caisse d'épargne. 

Les employés faisant actuellement partie de la caisse 
d'épargne auront à opter entre l'allocation de la Ville 
pour la caisse d'épargne et le droit à la caisse d'invalidité. 

La caisse d'épargne pourra continuer à fonctionner 
comme par le passé pour les employés qui en font actuel­
lement partie et qui auront opté pour elle ou qui par leur 
âge ne pourraient avoir le droit à la caisse d'invalidité. 

Enfin les ouvriers et employés ayant droit à la caisse 
d'invalidité pourront faire partie de la caisse d'épargne 
mais alors dans ce cas sans allocation de la Ville. 

Je proposerai donc à ce Conseil la création d'une caisse 
d'invalidité pour les employés et ouvriers de la Ville de 
Genève avec les statuts suivants : 

• 
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CAISSE D'INVALIDITÉ 

ET DE RETRAITE MUNICIPALE 

ARTICLE PREMIER. 

Les employés et ouvriers engagés à titre régulier au 
service de la Ville reçoivent une indemnité annuelle en 
•cas d'invalidité permanente résultant de maladie (en tant 
qu'elle n'est pas attribuable à leur faute), de débilité en 
suite d'âge ou lorsqu'ils ont atteint 65 ans. 

ART. 2. 
Pour avoir droit à une pension, les ouvriers doivent 

avoir été au service de la Ville d'une manière ininter­
rompue pendant au moins 10 ans. 

Les maladies et les appels au service militaire ne sont 
pas considérés comme des interruptions si elles ne dépas­
sent pas deux mois par année. Le Conseil administratif se 
réserve le droit de juger si des interruptions de plus lon­
gue durée pour maladie, service militaire ou d'autres 
causes doivent être considérées comme temps de service 
ou non. 

ART. 3. 
A partir de 10 ans de service la pension annuelle en 

•cas d'invalidité est de 600 fr. 

ART. 4. 
En cas de décès si le défunt laisse une veuve ou des or­

phelins, il est alloué aux ayants-droit une indemnité 
fixe de 1000 fr. 

ART. 5. 
Les frais résultant de ces pensions et indemnités sont 
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couverts par une caisse spéciale administrée par les Au­
torités municipales. 

Chaque année la somme nécessaire pour l'alimentation 
de cette caisse prévue par le plan financier ci-annexé sera 
portée au budget pour être versée au crédit de cette-
caisse. 

Les ouvriers ne versent aucune contribution à cette 
caisse dont le capital reste la propriété de la Municipalité 
et qui est administrée par un comité nommé par les inté­
ressés, présidé par le conseiller administratif délégué aux 
finances. 

ART. 7. 
Les employés ayant plus de 35 ans ne peuvent être en­

gagés à titre permanent sans l'assentiment du Conseil 
administratif. 

Dans les cas de renvoi ou de mise à la retraite pour 
cause d'infirmité, l'invalidité devra être constatée par 
une commission médicale nommée par le Conseil admi­
nistratif. 

ART. 8. 

En cas de renvoi d'un employé ou ouvrier au service de 
la Ville les cas suivants sont à prendre en considération 
s'ils ont leurs 10 ans de service accomplis : 

a) quand l'employé s'en va volontairement il lui est re­
mis le 50 % de la somme versée pour lui. 

h) quand un ouvrier est congédié pour négligence ou 
mauvaise conduite il lui est remis le 25 % des verse­
ments. 

ART. 9. 
Les sommes payées par cette caisse ne doivent pas être 

considérées comme secours aux indigents. Elles sont in­
cessibles à des tiers et insaisissables. 
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ARTICLE TRANSITOIRE. 

Au 1er janvier 1907 le Conseil administratif dressera la 
liste des ayants-droit. 

Les employés et ouvriers actuellement au service de la 
Ville et bénéficiant actuellement de l'allocation sont tenus 
de choisir avant cette date entre la caisse d'épargne et la 
caisse de retraite et d'invalidité. 

A partir de cette date, tous les employés et ouvriers 
engagés n'auront plus l'ancien droit à l'allocation actuelle 
à la caisse d'épargne, et auront droit exclusivement à la 
caisse de retraite et d'invalidité. 

Voici maintenant le rapport technique de M. le profes­
seur Fivat à l'appui de ce projet: 

Monsieur le Président du Conseil administratif 
de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

Selon votre désir, j'ai examiné les propositions faites au 
Conseil municipal en vue de la création d'une caisse de retraite 
et d'invalidité pour les employés de la Ville de Genève et sur 
ces données, j'ai élaboré un projet que je vous envoie avec les 
calculs à l'appui. 

Pour ce travail, je me suis servi de la table de mortalité de 
la population suisse de 1881 à 1888 et j'ai adopté 3 % P°ur le 
taux de l'intérêt. 11 est préférable de ne pas dépasser ce chiffre, 
en raison de la longue durée des opérations de la Caisse et de 
la possibilité d'une hausse du taux actuel de l'argent, dans l'ave-
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nir. Je n'ai, du reste, indiqué dans mon projet que les lignes 
principales, les détails d'organisation pouvant être discutés plfis 
tard. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Gh. FIVAT. 

Genève, le 27 décembre 190o. 

§ 1. — BUT DE LA CAISSE. 

La caisse a pour but : 
a) De servir une pension annuelle de 600 fr. à tout em­

ployé, ayant dix ans de service, au moins, à partir de l'âge 
de 65 ans. 

b) De payer à la famille d'un employé décédé après dix 
ans de service, au moins, une somme unique de 1000 fr., 
si le décès a lieu avant l'âge de 65 ans. 

c) D'accorder, en cas d'invalidité constatée, la pension de 
retraite avant l'âge de 65 ans. 

§ 2. — RESSOURCES DE LA CAISSE. 

a) Le Conseil administratif verse annuellement à la 
caisse, pour chaque employé, jusqu'à l'âge de 65 ans, une 
cotisation, d'après le tableau suivant : 

Age de 
l'employé. Cotisation. 

Ago de 
l'employé. Cotisation. 

Age de 
l'employé. Cotisation. 

18 ans. Fr. 34,84 24 ans. Fr. 44,60 30 ans. Fr. 58,47 
19 » » 36,25 25 » » 46,57 31 » » 61,35 
20 » » 37,74 26 » » 48,65 32 » » 64,42 
21 » » 39,32 27 » » 50,88 33 » » 67,70 
22 » » 40,98 28 » » 53,24 34 » » 71,25 
23 » » 42,74 29 » » 55,77 35 » » 75,06 
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b) Si le Conseil administratif engage un employé ayant 
plus de 35 ans d'âge, il devra verser pour ce dernier, une 
cotisation calculée spécialement. 

c) Dans le cas où le Conseil administratif mettrait à la 
retraite un employé avant l'âge de 65 ans (§ 1, lettre c), 
il devra verser à la caisse une somme unique calculée 
d'après le tableau III, colonne I. 

d) Dans le cas où le Conseil administratif allouerait une 
indemnité de décès à la famille d'un employé n'ayant pas 
dix ans de service, cette indemnité ne serait, en aucun 
cas, prélevée sur les fonds de la caisse. 

Il en sera de même pour l'allocation unique qui serait 
faite à un employé mis à la retraite avant l'âge de 65 ans. 

COMPTABILITÉ. 

A la fin de chaque exercice, il sera établi un bilan indi­
quant d'un côté la valeur actuelle des recettes consistant 
en cotisations à payer pour les employés ; de l'autre, la va­
leur actuelle des dépenses, c'est-à-dire des pensions pré­
sentes et futures et des indemnités au décès. La différence 
entre les dépenses et les recettes constituera le fonds de-
réserve. Si l'avoir de la caisse est inférieur à la réserve. 
le Conseil administratif versera la différence à la caisse, 
S'il y a excédent de l'avoir de la caisse sur le fonds de ré­
serve, cette somme sera inscrite dans un compte spécial 
qui pourra servir à payer, dans une certaine mesure, les 
pensions ou indemnités prévues aux § 1 (lettre c) et § 2 
lettre d). 

Les tableaux III (2), II (3), III (3), serviront à calculer 
les valeurs actuelles des recettes et des dépenses. 
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TABLE DE MORTALITÉ DE LA POPULATION SUISSE DE 1881 A 

1888. TAUX 3%- Explication des symboles employés 
dans les tableaux de calcul. 

x années d'âge. 
Ix nombres de vivants de l'âge x. 
Bx nombres escomptés de vivants de l'âge x. 
N# sommes des nombres escomptés de vivants Dx. 
kx valeur actuelle à l'âge x d'un capital de 1 fr. payable 

à la fin de l'année du décès. 
A. D,. eÂ "5 valeur actuelle à l'âge x d'un capital de 1 fr. 

payable à la tin de l'année du décès, s'il se produit après 
l'âge de 65 ans. 

A D 
kx tV-5-5 = Bx valeur actuelle à l'âge x, d'un ca­

pital de 1 fr. payable à la fin de l'année du décès, s'il se 

produit entre l'âge x et 65 ans. 
Pic65 prime annuelle à payer de l'âge x à 65 ans pour 

un capital de 1 fr. au décès ; s'il se produit entre l'âge x 
et 65 ans. 

10 Px6!i prime annuelle à payer comme précédemment, 
si le décès se produit entre l'âge (x + 10) et 65 ans. 

kx valeur actuelle à l'âge x d'une rente viagère immé­
diate de 1 fr., payable au commencement de l'année. 

N. 
TÇ* valeur actuelle à l'âge x d'une rente de 1 fr. payable 

à partir de 65 ans. 
N 

kx — ~ valeur actuelle à l'âge x d'une annuité de 
1 fr. payable d'avance de l'âge x à 65 ans. 

pxK prime annuelle à payer de l'âge a? à 65 ans pour 
une rente de 1 fr. à partir de 65 ans. 
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TABLEAU I 

0 

18 

u D* Ig l)x — Ig Dx 
Ig Ans Des 

Dsc 

0 

18 7212 4236,3 3,6269867 4,3730133 "2,9168153 
19 7173 4090,7 3,6117976 4,3882024 2,9320044 
20 7131 3948,3 3,5964101 4,4035899 2,9473919 

21 7086 3809,1 3,5808224 4,4191776 2,9629796 

22 7039 3673,6 3,5650919 4.4349081 2,9787101 

23 6990 3541,8 3,5492240 4,4507760 2,9945780 

24 6941 3414,5 3,5333271 4,4666729 T,0104749 

25 6891 3291,2 3,5173543 4,4826457 1,0264477 

26 6840 3171,7 3,5012921 4,4987079 î,0425099 

:27 6888 3055,9 3,4751391 4,5148609 r,0586629 

28 6734 2943,3 3,4688345 1,5311655 Ï.0749675 

29 6680 2834,6 3,4524918 4,5475082 1,0913102 

30 6624 2729,0 3,4360035 4,5639965 ï,1077985 
31 6568 2627,1 3,4194766 4,5805234 1,1243254 

32 6509 2527,7 3,4027255 4,5972745 Ï.1410765 

33 6449 2431,4 3,3858564 4,6141436 1,1579456 

34 6387 2337,9 3,3688259 4,6311741 U749761 

35 6322 2246,7 3,3515451 4,6484549 Y,l 922569 
36 6255 2158,2 3,3340917 4,6659083 Ï.2097103 

37 6188 2072,9 3,3165784 4,6834216 1,2272236 

38 6119 1990,1 3,2988749 4,7011251 1,2449271 

39 6050 1910,3 3,2811016 4,7188984 Ï.2627004 

40 5979 1832,9 3,2631388 4,7368612 1,2806632 

41 5904 1757,2 3,2448212 4,7551788 1,2989808 

42 5825 1683,2 3,2261357 4,7738643 ï,3176663 

43 5744 1611,4 3,2072034 4,7927966 T,3365986 

44 5662 1542,2 3,1881407 4,8118593 1,3556613 
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x te Dx lg D* — tgDx lg Aw Des 

Dx 

45 5578 1475,0 3,1687920 1,8312080 r,375010O-

46 5493 1410,3 3,1493115 4,8506885 ÏJ944905 

47 5406 1347,5 3,1295288 4,8704712 T,4152732 

48 5317 1286,7 3,1094773 4,8905227 1,4343247 
49 5225 1227.6 3,0890569 4,9109431 1,4547451 
50 5127 1169,5 3,0680002 4,9319998 T,4758018 
51 5026 1113,1 3,0465342 4,9534658 1,4972678 
52 4921 1058,1 3,0245267 4,9754833 1,5192753 

53 4813 1004,7 3,0020364 4,9979636 ï,5417656 

54 4703 953,16 2,9791658 3,0208342 1,5646362 

55 4589 902.97 2,9556733 "3,0443267 Ï.5881287 
56 4471 854,12 2,9315189 3,0684811 ï,6122831 

57 4348 806,43 2,9065667 1,0934333 1,6372353 
58 4219 759,71 2,8806478 3,1193522 1,6631542 
59 4084 713,99 2.8536921 3,1463078 1,6901098 
60 3942 669,09 2,8254845 3,1745155 1,7183175 
61 3796 625,54 2,7962551 "3,2037449 ï,7475469 
62 3647 583,48 2,7660260 3,2339740 ï,7777760 
63 3496 543,03 2,7348238 3,2651762 ï,8089782 

64 3340 503,69 2,7021633 3,2978367 1,8416387 
65 3179 465,45 2,6678730 3,3321270 1,8759290 

T A B L E A U II 
A 65 D 65 

X Ax l)x Bx lg Bx 6 Bx X D* 

27 0,3970 0,1147 0,2823 1,4507109 2,9358500 

28 0,4041 0,1188 0,2853 1,4503018 2,9241363 

29 0,4115 0,1234 0,2881 14595433 2,9120351 
30 0,4190 0,1282 0,2908 174635944 2,8995979 
31 0,4267 0,1332 0,2935 f,4676081 2,8870847 

32 0,4344 0,1384 0,2960 174712917 2,8740172 
33 0,4423 0,1439 0,2984 1,4747988 2,8606552 
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0,4503 0,1496 0,3007 M781334 2,8469593 
0,4583 0,1557 0,3026 r,4808689 2,8324140 
0,4664 0,1621 0,3043 ï,4833020 2,7173937 
0,4748 0,1687 0,3061 1,4858633 2,8024417 

0,4833 0,1758 0,3075 r,t878451 2,7867200 
0,4920 0,1831 0,3089 F.4898179 2,7709195 

0,5009 0r1908 0,3101 F,4915018 2,7546406 

0,5098 0,1991 0,3107 1,4923413 2,7371625 
0,5187 0,2078 0,3109 1,4926207 2,7187564 
0,5277 0,2171 0,3106 L4922015 2,6994049 
0,5369 0,2268 0,3101 1,4915018 2,6796425 
0,5463 0,2371 0,3092 ï,4902395 2,6590315 
0,5559 0,2480 0,3079 1,4884097 2.6377212 

0,5657 0,2596 0,3061 T,4858633 2,6153921 

0,5757 0,2719 0,3038 1,4825878 2,5920651 

0,5858 0,2849 0,3009 1,4784222 2,5674791 

0,5957 0,2991 0,2966 F,4721711 2,5401713 

0,6059 0,3142 0,2917 f,4641364 2,5114706 

0,6160 0,3306 0,2854 f,4554540 2,4799807 

0,6263 0,3482 0,2781 f,4442010 2,4462374 
0,6368 0,3670 0,2698 f,4310419 2,4102077 

0,6473 0,3874 0,2599 f,4148063 2,3704796 

0,6580 0,4095 0,2485 Ï>J53264 2,3268453 

0,668% 0,4338 0,2348 f,3706981 2,2772648 

0,6791 0,4604 0,2187 f,3398488 2,2204966 

0,6895 0,4899 0,1996 î>)01605 2,1538526 

0,6998 0,5228 0,1770 1,2479733 2,0734578 

0,7101 0,5592 0,1509 O786892 1,9749443 

0,7204 0,5995 0.1209 T,0824263 1,8484523 

0,7308 0,6441 0,0867 2",9380191 1,6728429 

0,7412 0,6944 0,0468 2,6702459 1,3724092 
0,7515 ' 

'tme ANNÉE 13 



Ï88 

X 

SÉANCE DU 26 OCTOBRE 1906 
Valeur a et x i fr. 
à l'âge a; au décès, 

»B(.XiO)D(. + iO> Û ' ^ t t 
Dx 65 ans. 

18 1,2971496 0,19822 

19 1,3002375 0,19965 

20 1,3031878 0,20099 

21 1,3062623 0,20243 

22 f,3089253 0,20367 

23 1,3114312 0,20485 

24 1,3136322 0,20589 

25 r,3150597 0,20657 

26 Ï.3161016 0,20706 

27 1,3173026 0,20764 

28 r,3178855 0,20791 

29 ï,3184277 0,20817 

30 1,3186371 0,20827 

31 ï,3176859 0,20782 

32 £3160309 0,20703 
33 1,3135485 0,20585 
34 1,3108166 0,20456 
35 F,3074864 0,20300 

TABLEAU III 
X H 

N« N» 
"x~ "R-"x 

18 22,7671 0,93738 21,82972 # 1,9719132 
19 22,5421 0,97075 21,57135 1,9871023 
20 22,3190 1,0057 21,3133 0,0024898 
21 22,0980 1,0425 21,0555 0,0180775 
22 21,8761 1,0809 20,7952 0,0338080 
23 21,6531 1,1212 20,5319 0,0496759 
24 21,4228 1,1630 20,2598 0,0655728 
25 21,1881 1,2065 19,9816 0,0815456 
26 20,9488 1,2520 19,6968 0,0976078 
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37 20,7047 1,2995 19,4052 0,1137608 
28 20,4586 1,3491 19,1095 0,1300654 
:29 20,2044 1,4009 18,8035 0,1464081 
30 19,9477 1.4551 18,4926 0,1628964 
31 19,6825 1.5116 18,1709 0,1794233 
32 19,4174 1,5710 17,8464 0,1961744 
33 19,1465 1,6332 17,5133 0,2130435 
34 18,8723 1,6985 17,1738 0,2300740 
35 18,5978 1,7675 16,8303 0,2473548 
36 18,3198 1,8400 16,4798 0,2648082 
37 18,0326 1,9157 16,1169 0,2823215 
38 17,7414 1,9954 15,7460 0,3000250 
39 17,4403 2,0787 15,3616 0,3177983 
40 17,1346 2,1665 14,9681 0,3357611 
41 16,8297 2,2598 14,5699 0,3540787 
42 16,5257 2,3592 14,1665 0,3727642 
43 16,2170 2,4643 13,7527 0,3916965 
44 15,9005 2,5748 13,3257 0,4107592 
45 15,5786 2,6922 12,8864 0,4301079 
46 15,2484 2,8157 12,4327 0,4495884 
•47 14,9120 2,9470 11,9650 0,4693711 
48 14,5692 3,0862 11,4830 0,4894226 
49 14,2223 3,2348 10,9875 0,5098430 
50 13,8793 3,3*954 10,4839 0.5308997 
51 13,5324 3,5675 9,9649 0,5523657 
52 13,1837 3,7530 . 9,4307 0,5743732 
53 12,8308 3,9524 8,8784 0,5968635 
54 12,4708 4,1662 8,3046 0,6197341 
55 12,1084 4,3977 7,7107 0,6432266 
56 11,7437 4,6492 7,0945 0,6673810 
-57 11,3790 4,9242 6,4548 0,6923332 
58 11,0173 5,2270 5,7903 0,7182521 
59 10,6588 5,5617 5,0971 0,7452077 
60 10,3070 5,9349 4,3721 0,7734154 
•61 9,9549 6,3481 3,6068 0,8026448 
62 9,6003 6,8057 2,7946 0,8328739 
€3 9,2410 7,3127 1,9283 0,8640761 
M 8,8847 7,8838 1,0009 0,8967366 
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TABLEAU IV N%=3971 
X Nac Na:—Nus Ig(Nx-Na) —/j(Nx—N»>-

18 96448 92477 4,9660337 5,0339663: 

19 92212 88241 4,9456704 5,0543296 

20 88121 84150 4,9250541 5,0749459-
21 84173 80202 4,9041852 5,0958148 

22 80364 76393 4,8830536 5,1169464 
23 76690 72719 4,8616479 5,1383521 
24 73149 69178 4,8399680 5,1600320 
25 69734 65763 4,8179816 5,1820184 
26 66443 62472 4,7956854 5.2043146 
27 63271 59300 4,7730547 5,2269453 
28 60215 56244 4,7500762 5,2499238 
29 57272 53301 4,7267354 5,2732646 
30 54437 50466 4,7029989 5,2970011 
31 51708 47737 4,6788551 5,3211449 
32 49081 45110 4,6542728 5,3457272 
33 46554 42583 4,6292363 5,3707637 
34 44122 40151 4,6036964 5,3963036 
35 41784 37813 4,5776411 5,4223589 
36 39537 35566 4,5510350 5,4489650 
37 37379 33408 4,5238505 5,4761495 
38 35306 31335 4,4960297 5,5039703 
39 33316 2934â 4,4675341 5,5324659 
40 31406 27435 4,4383050 5,5616950 
41 29573 25602 4,4082739 5,5917261 
42 27816 23845 4,3773973 5,6226027 
43 26133 22162 4,3456090 5,6543910 
44 24251 20550 4,3128118 5,6871882 
45 22979 19008 4,2789364 5,7210636 
46 21504 17533 4,2438562 5,7561438 
47 20094 16123 4,2074459 5,7925541 
48 18746 14775 4,1695275 5,8304725 
49 17460 13489 4,1299798 5,8700202: 
50 16232 12261 4,0885229 5,9114741 



TABLEAU V 
X friOP? < < 

, 65 65 

18 3,9581026 0,0090804 2,6328662 0,042940 

19 3,9663647 0,0092547 2,6532295 0,045001 

20 3,9745438 0,0094307 2,6738458 0,047189 

21 ÏÏ.9828995 0,0096139 2,6947147 0,049512 

22 "3,9909636 0,0097941 2,7158463 0,051981 

23 15,9990073 0,0099772 2,7372520 0,054607 

24 2~,0069913 0,010162 2,7589319 0,057402 

25 1,0144324 0,010338 2,7809183 0,060383 

26 2~,0217083 0.010512 1,8032145 0,063564 

27 2,0293870 0,010700 2,8258452 0,066964 

'28 1,0366438 0,010880 2,8488237 0,070603 

29 2.0441841 0,011071 1,8721645 0,074501 

30 2̂ ,0516417 0,011263 2,8959010 0,078686 

31 "2,0583074 0,011436 2,9200448 0,083185 

•32 2,0644836 0,011601 2,9446271 0,088029 

33 2,0701686 0,011753 2,9696636 0,093253 

34 2,0759461 0,011911 2,9952035 0,098902 

35 2,0813904 0,012061 1,0212588 0,10501 

36 2,2663587 0,018465 F,0478649 0,11165 

•37 2,2785912 0,018993 1,0750494 0,11886 

•38 2,2906903 0,019530 U028702 0,12673 

•39 2,3033854 0,020109 1,1313658 0,13532 

40 2,3163356 0,020717 1,1605949 0,14474 

41 2^288886 0,021325 1,1906260 0,15510 

42 2,3413591 0,021946 T,2215026 0,16654 

43 2,3537959 0,022584 1,2532009 0,17918 

44 2,3668307 0,023272 1,2860881 0,19323 

•45 1,3800951 0,023994 M199635 0,20891 

46 2,3938650 0,024766 1,3550437 0,22649 

47 2,4079462 0,025583 1,3914540 0,24629 

48 2,4225376 0,026457 1,4293724 0,26876 

49 1,4374993 0,027384 1,4689201 0,29439 

m 2,4516454 0,028292 Ï.5103740 0,32387 
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TABLEAU VI 

X 

Primes annuelles pour 
1 fr. 1000 fr. 

an décès s'il se produit 
entre l'âge (x-f 10) et 65 ans. 

Primes annuelles pour 
i fr. 600 fr. 

de pension par année 
à partir de l'âge de 65 ans. 

Primes 
annuelles: 

totales 

18 0,00908 9,08 0,042940 25,76 34,84 
19 0,00925 9,25 0,045001 2 7 - 36,25 
20 0,00943 9,43 0,047189 28,31 37,74 
21 0,00961 9,61 0,049512 29,71 39,32, 
22 0,00979 9,79 0,051981 31,19 40,98-
23 0,00998 9,98 0,054607 32,76 42,74 
24 0,01016 10,16 0,057402 34,44 44,60-
25 0,01034 10,34 0,060383 36,23 46,57 
26 0,01051 10,51 0,063564 38,14 48,65 
27 0,01070 10,70 0,066964 40,18 50,88 
28 0,01088 10,88 0,070603 42,36 53,24 
29 0,01107 11,07 0,074501 44,70 55,77' 
30 0,01126 11,26 0,078686 47,21 58,47 
31 0,01144 11,44 0,083185 49,91 61,35 
32 0,01160 11,60 0,088029 52,82 64,42: 
33 0,01175 11,75 0,093253 55,95 67,70-
34 0,01191 11,91 0,098902 59,34 71,25 
35 0,01206 12,06 0,10501 63 — 75,06 

COUT PROBABLE DE LA CAISSE. 

Pour estimer le coût probable de la caisse, nous laisse­
rons de côté, pour le moment, le corps enseignant de la 
Ville parce que la plupart de ses membres appartiennent 
à une caisse de prévoyance cantonale. Nous établirons en­
suite deux divisions. La période transitoire et la période-
normale. 

Pour la période transitoire, nous éliminerons les em­
ployés âgés de plus de 50 ans qui donneraient lieu à des. 
dépenses considérables. Le Conseil administratif pourra 
prendre à leur égard, dans chaque cas particulier, une; 
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mesure spéciale. Le nombre des employés faisant partie 
de la caisse sera de 718, pour lesquels il faudra une dé­
pense annuelle de 69,076 fr. 24 soit de 96 fr. 20 en moyenne 
par employé pour une indemnité au décès de 1000 fr. et 
une pension de 600 fr. à partir de 65 ans. L'élévation de 
cette somme provient de ce que la plupart des employés 
actuels sont déjà d'un âge relativement avancé. 

La période normale comprend tous les employés actuels 
(967). en supposant que la caisse existait lorsqu'ils sont 
entrés dans l'administration et en admettant que les 380 
employés antérieurement nommés avant l'âge de 35 ans 
sont entrés à cet âge au service de la Ville, ce qui laisse 
supposer que le Conseil administratif ne nommera plus 
que des personnes au-dessous de 35 ans. La dépense, dans 
ce cas, par année, est de 5S,356 fr. 02, soit de 60 fr. 35 en 
moyenne par employé. 

Il résulte des calculs, que l'administration doit faire son 
possible pour n'admettre que des employés jeunes. En 
effet, si l'âge d'entrée était pour tous les employés de 25 
ans, la dépense annuelle serait de 45,031 fr. 30. soit en 
moyenne de 46 fr. 57 par employé. 

Si l'âge d'entrée était pour tous de 30 ans, la somme 
annuelle à payer serait de 56,544 fr. 32, soit 58 fr. 47 par 
employé. 

Le tableau VII donne les détails pour les calculs du 
coût probable. 

D'autre part, il est évident que si le Conseil adminis­
tratif modifie les chiffres de l'indemnité au décès (1000 fr.) 
et de la pension (600 fr.), les dépenses annuelles varieront 
dans le même sens. 



3 2. a s g- § % g % g. « lr a £.3- g s? 
o CD Œ> 

CD* Q „ p j 

« - Ot? 

N Si 

_ , CD a? g . 
oc o ' 

S " CD. 

5 . m £ H 
o r-t- n - g y 

CD H 5 ' - ' • 
3 e o 
2 S ' o-

1 
CD 2, 

'À 

CD r 
1 ! î ! ? a • f 

S: cr 
D J 3Q 

O -) oi oo (O m 
^ H M © c 3 o i o i ^ O " j î o a ) " 4 w [ X ) H ^ 

CD t£» 4 ^ 
l—' <X> 0 0 - 1 " J 3 M C C < l * i - W M l o < | b C O i 0 3 O O co 

H œ H - i to 
œ » i œ œ « o H 

A «1 M H O M eo -a ^ o O os 

S 
, B > • 

• S —i 

o to -a ~J to OÏ H l â b O H M M H H k S a S 

o o < t o o - J - i œ i > o O œ > c n o ~ 5 0 3 0 t o o o * ' < r i c D O 
n ^ œ < i - 4 H o o c o - a o i i | i O M ^ t £ i * . 00 ** C» CU 00 

C£> 

» o> ai io M a H __ __ 
O 2 O i t - C 0 5 C 0 i — O l r f ^ 0 0 0 0 C » t 0 b 0 O C » « D C » 0 5 O l X > C n ( D k J M O O J ^ ( D b i ^ » l » ^ C o a ) o to ^ œ a> os 

~ J t t > o i - a * * - 3 f c 3 « > i f » - - 3 - j © - a œ i © a i © O W « > 
o i O H O M ^ o i c f f l i ^ a « i œ œ a o o i a M OÏ p 

ko (O œ ro M «s M O i W h^ H t i 

^ M H - i œ s i t e a i œ a i œ i o t u t s o î O t D B - j a i o i ) 
ca o Oi o i œ o * ' O i » œ o * ' ( i K » M W 0 3 

O ' OS 1 ^ O W O i H (—•!—• t O t O i—' t O (—' 

O w C C H O J M O t O O l 
—a ox oi 

- ) c o œ ( i a ) a ) " O i ^ œ © 
• j i - , œ o œ - i ' 3 > c » o ^ M 0 0 5 i o ^ È ! o 



196 SÉANCE DU 26 OCTOBRE 1906 

COUT TOTAL 
Période Période 

transitoire. normale -

Administrât, générale municipale 1136 96 947 7& 
Administrât, des services industr. 717 52 478 52 
Etat-civil 783 60 331 94 
Convois funèbres 1,158 70 1,650 82 
Cimetières 985 80 1,177 98 
Halles et marchés 678 40 561 10 
Collections et bibliothèques . . 1,675 18 1,789 38 
Musées 1,537 16 1,796 74 
Herbier 895 88 452 80 
Laboratoire 188 82 208 98 
Incendie 247 68 345 46 
Abattoirs 994 04 953 22 
Théâtre 1,666 84 901 6S 
Fondation Revilliod . . . . 296 44 671 80 
Chauffage et menuisier . . . 1,145 40 759 54 
Bâtiments et promenades . . 3,792 62 3,936 96-
Police municipale 1,707 48 1,609 96 

Voirie 16,163 70 15,038 16 

Service des eaux 4,486 56 3,324 60 

Service du gaz. . . . . . 12,16210 10,16390 

Service électrique . . . . 16,655 36 11,254 72 

69,076 24 58,356 02 
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Le Conseil décide de renvoyer cette proposition à une 
commission. 

M. Pictet. Je propose le renvoi du tour de préconsulta­
tion jusque après l'impression du rapport. Il nous faut at­
tendre de l'avoir sous les yeux. 

Cette proposition est adoptée. 

Sixième objet à Tordre du jour. 

Proposition de M. Turrettini concernant 
l'établissement d'une usine n° 3 à la 
Plaine. 

M. le Président. Cet objet est ajourné selon la demande 
de M. Turrettini. 

Septième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Reber, pour des tra­
vaux d'aménagement au four créma­
toire. 

M. Reber donne lecture des lignes suivantes à l'appui 
de sa proposition : 

Je laisserai strictement de côté toutes les observations 
faites au crématoire, ne se trouvant pas directement en 
connexion avec ma proposition, me réservant d'y revenir 
à une autre occasion. Vous me permettrez simplement de 
vous présenter un très court aperçu sur la marche du 
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fonctionnement du crématoire depuis son ouverture pour 
l'usage public. 

Le 8 mars 1902 a eu lieu la première crémation. Le 13 
octobre 1905, un vendredi et un 13, le crématoire a été 
incendié. Il faut savoir gré au Conseil municipal d'avoir 
voté de suite les crédits nécessaires pour la reconstruction. 
Les travaux ont, en effet, commencé bientôt après, mais 
n'ont avancé qu'extrêmement lentement. 

Les inconvénients causés par ce fait sont très nombreux, 
en partie même graves, causant, comme il est facile de 
comprendre, un préjudice considérable à la cause même. 

Pendant plus d'une année l'intérieur fut inaccessible. 
L'entourage du bâtiment est encombré de matériaux de 
construction. 

Il faut porter les cercueils autour du crématoire et les 
entrer par la porte de service. La parenté et les personnes 
accompagnant le mort doivent faire le même trajet. Mais 
encore ce local aussi était rempli de poutres, de planches 
et de plâtre. Tout cela est évidemment inévitable pendant 
la construction. Mais cet état de choses doit être abrégé le 
plus possible et ce n'est que contre la lenteur des travaux 
que je proteste. 

Voilà plus d'une année que les cérémonies et la marche 
régulière des crémations sont interrompues. En accompa­
gnant le mort directement dans le sous-sol, complètement 
dérangé également, les personnes subissent une désa­
gréable, disons une désastreuse impression et je sais posi­
tivement que tout cela nous a porté un préjudice considé­
rable. Comme il est impossible de savoir tout ce qui se 
passe, il n'est pas même en m©n pouvoir de calculer le 
tort moral causé par l'accident et la restauration beaucoup 
trop lente. 
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Le crématoire existe, il est même déjà passablement 
fréquenté et la coutume de l'incinération s'étend progres­
sivement. 

Dans ces conditions il est du devoir de l'administration 
de faciliter la fréquentation et surtout d'améliorer le plus 
possible l'installation. A ce point de vue il reste à accom­
plir encore quelques perfectionnements. Je ne citerai que 
les plus urgents. Ce sont les suivants : 

1. Une galerie au-dessus de la porte d'entrée pour placer 
un petit orgue. 

2. Un ameublement de deux douzaines de chaises. 
3° Une aile du colombarium. 
Les améliorations que j'ai l'intention de vous demander 

sont tellement utiles et tellement urgentes que je ne crois 
pas avoir besoin de précéder cette demande d'une longue 
argumentation. Je m'adresse à votre bon sens et à votre 
clairvoyance et je ne doute pas que je rencontrerai dans 
ce Conseil la bienveillance sur laquelle je crois pouvoir 
compter. 

Je reviens donc très brièvement sur les trois demandes 
formulées plus haut. 

1° Je propose la construction d'une galerie au-dessus de 
de la porte pour placer un petit orgue, un harmonium, 
des musiciens ou des chanteurs. A peu près tout le monde 
aime à entourer la disparition de parents ou d'amis le plus 
possible de sentiments élevés et de l'esthétique pure. Rien 
n'est consolant comme la musique. Même chez les réalistes 
elle trouve le chemin du cœur. 

Mais il ne faut surtout pas oublier que nous comptons 
parmi les membres de la Société de crémation un grand 
nombre de dames et d'hommes aussi, qui pratiquent des 
croyances profondément religieuses, pour lesquelles le 
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crématoire est un temple. Nous respectons beaucoup ces 
sentiments. Ils font de notre crématoire le centre d'un 
culte qui a toujours été et qui restera chez tous les peuples 
de quelque culture le culte le plus sincère. 

En relativement peu de temps la cause de la crémation 
a fait des progrès considérables. Ce ne sont plus de mo­
destes petits bâtiments du commencement, mais de véri­
tables monuments qu'on élève. Je viens d'assister aux 
premiers essais de celui que la ville de Stuttgart a bâti 
sur une hauteur rendant le crématoire visible à de 
grandes distances et qui absorbe la somme ronde de 
300,000 marks. Il est donc certain que dans la capitale du 
Wurtemberg on considère la crémation comme d'une 
grande importance pour l'avenir et on ne recule pas de­
vant la dépense, la taxant d'utilité publique. 

2° Je n'insiste pas sur le second point, demandant quel­
ques chaises comme ameublement. La dépense est minime 
mais indispensable. 

3° Plus de difficultés s'élèveront à la demande d'au 
moins une aile du Columbarium. Le plan primitif du cré­
matoire comprenait le bâtiment central qui seul a été exé­
cuté, et une aile en forme de galerie mais couverte, de 
chaque côté le tout formant un demi-cercle, cette galerie 
est destinée comme Campo santo pour les urnes et les 
monuments funéraires des incinérés. Malheureusement on 
a trop écouté ceux qui prétendaient que la crémation ne 
s'introduirait que très lentement et à la place de ces deux 
ailes de construction très légère, on a muré les ouvertu­
res du crématoire qui devaient y donner accès et on les a 
utilisées pour des casiers à urnes. Ces casiers, d'un aspect 
de magasin, ne correspondent nia la dignité ni à l'esthéti­
que qu'on est endroit d'exiger pour le souvenir des morts. 
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Provisoirement ces casiers pouvaient suffire. Les amis 
de la crémation ont été obligés de se contenter de 
bien peu de choses dans maintes autres occasions. L'in­
cendie a détruit ces casiers et il a fallu transporter les ur­
nes dans le sous-sol de la chapelle d'entrée du cimetière. 
Il s'en est suivi un très grand mécontentement et sans 
•cesse des réclamations. Plus que jamais nous sommes con­
vaincus de l'insuffisance de cette installation assez chère, 
à cause des plaques de marbre qui doivent la couvrir ex­
térieurement. En outre les crémations augmentent toutes 
les années. De 28 en 1902 nous arriverons à 150 pour 
1906. Et nous ne nous trouvons encore qu'au commence­
ment. J'ai la conviction que rien que les urnes qui deman­
dent actuellement leur placement définitif payeraient les 
frais de la première aile destinée aux monuments. Outre 
que pour les monuments ces ailes couvertes serviraient 
d'abris pendant le mauvais temps et contre le soleil trop 
ardent. Mais surtout nous croyons pouvoir espérer que 
«es ailes à monuments deviendront une belle décoration 
du cimetière et susciteront un mouvement véritablement 
artistique dans notre ville. 

Je crois en avoir dit assez pour motiver une étude sé­
rieuse à ce sujet. La construction de cette aile-columba­
rium sera la plus heureuse et la plus rationnelle des solu­
tions d'une question très importante, se rattachant à la 
question de la crémation. 

La commission qui, j'espère, sera nommée pour cette 
étude pourra et devra examiner d'autres questions plutôt 
accessoires pour ce moment. La plus importante sera celle 
de la construction du second four, le système suivi et 1« 
matériel employé. 

Une seconde question comprendra la décoration du 



202 SÉANCE DU 26 OCTOBRE 1906 

chœur de l'intérieur par des peintures allégoriques dont 
les dépenses pourraient peut-être se couvrir par une col­
lecte organisée par la société de crémation. 

Pour aujourd'hui je tiens à m'arrêter aux principaux 
points que je viens de mentionner. 

Je m'adresse directement au Conseil municipal et j'es­
père qu'une commission sera nommée pour étudiera fond 
les changements et les adjonctions que je propose. 

Cette proposition étant appuyée par cinq membres en­
tre en discussion. 

Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­
mandations à lui adresser. 

M. Jmer-Schneider, conseiller administratif. La propo­
sition de M. Reber devrait pour être complète se terminer 
par un projet d'arrêté. C'est une simple recommandation 
qui pourra être d'une grande utilité parce que la section 
des travaux est occupée actuellement à étudier les cons­
tructions proposées par M. Reber. Prochainement le Con­
seil administratif fera un« proposition. A ce moment-là 
le Conseil municipal pourra nommer une commission. La 
commission que M. Reber propose de nommer se mettrait 
à entreprendre une étude que le Conseil administratif a 
commencée et qui est de la compétence du Conseil admi­
nistratif. Si M. Reber formule des indications nous serons 
très heureux d'en profiter. Le Conseil administratif se 
réserve de présenter prochainement sa proposition. 

M. le Président. Le Conseil demande-t-il de renvoyer la 
question au Conseil administratif ou bien la renvoyer à 
une commission ? 

M. Cherbuliez, vice-président. Ce n'est pas tout à fait la 
procédure à suivre. Conformément au règlement, M. Reber 
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a droit de demander le renvoi de son projet au Conseil 
administratif, mais il peut demander aussi qu'il soit ren­
voyé à une commission dont il peut choisir deux membres. 

M. Reber. En nommant cette commission, nous pouvons 
faciliter le travail du Conseil administratif. Si nous étu­
dions cette question déjà mise à l'étude par le Conseil 
administratif, nous verrons que les travaux dont j'ai parlé 
sont justifiés. Je présente donc ma demande de nomina­
tion d'une commission qui mettra la question à l'étude et 
fera rapport. Le Conseil municipal dira ensuite quelle est 
la méthode qu'il veut suivre. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Je ne m'op­
pose nullement à la nomination d'une commission. Je 
persiste à croire cependant que la question aurait été plus 
utilement étudiée comme je le demandais. 

M. le Président. M. Reber a le droit de nommer deux 
membres de la commission. Quels sont-ils? 

M. Reber. MM. Guimot et I)r Redard. 

M. Guillermin. Y a-t-il un tour de préconsultation pour 
les recommandations à la commission? 

M. le Président. La commission n'est pas encore désignée. 
Vous pouvez encore prendre la parole. 

M. Guillermin. Je recommande à la commission de bien 
examiner à quelle somme atteindront les différentes pro­
positions de M. Reber et de prendre note que le créma­
toire nous a déjà coûté 111,629 fr. pour une entreprise qui 
n'intéresse pas tout le monde. De 1902 à mai 1905 où 
s'arrêtent mes renseignements, nous avons eu 184 inciné­
rations dont 67 de personnes habitant la Ville, qui conti­
nue à travailler pour tout le canton, 86 habitant d'autres 

64""> ANNÉE 14 
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communes du canton et 28 les autres cantons ou l'étran­
ger. Cela représente '/« des enterrements du canton de 
Genève. Est-ce que cette proportion justifie de fortes dé­
penses ? A Bâle, la société d'incinération et l'Etat ont fait 
tous les frais; la Ville a donné seulement le terrain. A 
Zurich, la société de crémation a tout payé et elle prépare 
un second crématoire. 

M. Eeber. Je remercie M. Guillermin de ses renseigne­
ments, mais il devrait nous donner des chiffres plus justes. 
€e n'est pas V45 des enterrements qu'il faut compter, mais 
une proportion beaucoup plus forte. Nous avons actuelle­
ment 150 incinérations par an et le chiffre augmente cha­
que année. Cela représente le V14 ou le V15 des 2,000 décès 
annuels. Et cependant l'incendie nous a causé un certain 
préjudice, ainsi que le transfert dans une chapelle où 300 
urnes sont actuellement placées avec de simples inscrip­
tions au crayon. La situation actuelle est très désagréable. 

A Bâle, c'est le canton qui a élevé entièrement le cré­
matoire. A Zurich, un second four va être payé par la So­
ciété de crémation, parce que cette société est riche. Elle 
a reçu de grands cadeaux que nous souhaiterions à celle 
de Genève. Si ici nous agissons comme nous le demandons, 
c'est que nous ne pouvons pas faire autrement. 

M. Boveyron, conseiller administratif. M. Guillermin 
doit se souvenir de ce qui s'est passé dans la dernière lé­
gislature et la façon dont le crématoire a été élevé. La so­
ciété de crémation nous a versé ce qu'elle possédait, 
17,500 fr. et l'Etat 25,000 fr. (M. Guillermin. Et la Ville 
45,000). Oui mais c'est la Ville qui en retire les bénéfices. 
La commission qui sera nommée verra que des sacrifices 
ont été faits par la Société de crémation et par l'Etat. 
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M. Qaillermin. Je n'ai pas l'habitude d'articuler des 
«chiffres feux. Dès l'ouverture du crématoire jusqu'au 15 
mai 1905 il y a eu 184 incinérations soit une soixantaine 
par an sur un total d'environ 2500 : cela fait bien f/ig. 

M. le Président. Je compléterai la commission si le Con­
seil ne demande pas de faire la désignation lui-même, en 
lui adjoignant MM. Geneux et Chauvet. Le conseiller ad­
ministratif délégué a demandé à n'en pas faire partie. La 
commission serait donc composée de MM. Reber, Guimet, 
Redard, Geneux et Chauvet. 

Ces choix sont approuvés. 

Huitième objet à Vordre du jour. 

Proposition de M. Reber, en vue de l'amé­
nagement de l'Ile Rousseau. 

M. Reber. Voici ma seconde proposition annoncée dans 
la dernière séance et qui concerne l'île Rousseau. 

Messieurs, 

Pour remédier à un mal il faut avant tout le connaître. 
Je commencerai donc par les observations faites sur l'Ile 
Rousseau ces derniers temps et particulièrement l'été 
passé. 

L'Ile Rousseau par sa situation entre les deux rives de 
la Ville, au milieu du fleuve est la promenade ou le jar­
din public le plus en vue. C'est le rendez-vous des Gene­
vois et des étrangers. Sa fréquentation est énorme. Non 
seulement la situation ravissante, mais aussi le monument 
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de Rousseau et les souvenirs historiques exercent une-
grande attraction sur tout le monde. 

Examinons un peu l'état actuel et ce qui s'y passe. La 
première impression, la plus immédiate en entrant sur 
l'Ile, est celle qu'elle est horriblement mal entretenue,, 
même négligée extraordinairement. Souvent on y ren­
contre partout des papiers sales et d'autres ordures. On 
n'y voit qu'excessivement rarement des balayeurs. 

Ce qui frappe ensuite, c'est une misérable plantation 
autour du monument du grand philosophe. J'ai souvent 
vu des étrangers s'en moquer et s'égayer agréablement 
sur la reconnaissance des Genevois envers leur plus célè­
bre compatriote. Il y a vraiment de quoi. Personne ne 
peut comprendre cette négligence qui, du reste, dure déjà 
depuis plusieurs années. 

Les arbres sèchent à cause du manque d'eau. Il se 
trouve bien une bouche à eau sur l'Ile. Mais cet été à la 
fin du mois d'août on s'en est servi une seule fois, beau­
coup trop tard. Par la grande sécheresse toutes les plan­
tes avaient péri, les arbres perdaient leurs feuilles et un 
tilleul commençait à mourir. 

Journellement en été l'Ile est remplie d'enfants et 
d'étrangers qui demandent de l'eau. Mais il n'y a point de 
fontaine. Ce serait cependant facile d'en placer une. Elle 
est indispensable et sera de la plus grande utilité. 

Le monticule, un petit tertre autour d'un tilleul est 
aussi haut que la barrière vers le Rhône. C'est justement 
un emplacement préféré par les enfants. Il y a là un dan­
ger continuel auquel il faut remédier. 

L'établissement de l'urinoir est très défectueux. Il con­
siste en une simple plaque de ciment, sans gardes. Comme 
les arbustes manquent autour, tout le monde, surtout ce-
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'lui assis aux tables de la confiserie, assiste constamment 
à des scènes plus ou moins convenables. Comme beaucoup 
de personnes ne se gênent que très peu, il arrive même 
fréquemment de petits scandales. C'est intolérable au 
point de vue de la fréquentation des étrangers, des dames 
et des enfants. 

Comme il n'existe pas de cabinet, beaucoup de person­
nes se servent de l'urinoir pour tous les besoins immé­
diats, de sorte que ce coin est souvent horriblement sale 
•et répand, en été surtout, une odeur intolérable. A ce su­
jet, il faudra bien un changement sans retard. 

•Souvent les ouvriers et beaucoup d'étrangers viennent 
manger sous ces arbres et jettent les papiers et les restes. 
Comme il ne manque non seulement des balayeurs mais 
aussi des surveillants, l'Ile .présente souvent un aspect de 
•délabrement incroyable. 

L'ensemble de l'Ile n'a rien d'élégant, de coquet, d'at­
trayant. Etant donné cet emplacement admirable, avec la 
plus grande facilité il serait possible de le transformer en 
une petite merveille tout en lui conservant sa grande uti­
lité comme promenade publique. 

La cathédrale de St-Pierre et l'Ile Rousseau sont les 
•deux points de grande attraction des étrangers. Peu de 
visiteurs manquent d'aller les voir. Il est donc impossible 
de négliger cette 'île pareillement. L'honneur de la ville 
natale de Jean-Jacques exige un entretien convenable et 
je dirai même recherché, surtout en ce qui concerne l'en­
tourage de son beau monument. Le laisser-aller actuel est 
.presque scandaleux. 

Il faut une bonne distribution des places libres pour les 
promeneurs, une végétation bien choisie, un entretien ré­
gulier, un peu de surveillance, combinés avec les modifi-
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cations dont j'ai parlé plus haut. En un mot, il faut que* 
l'Ile Rousseau devienne digne de son nom. 

Pour y arriver, il ne s'agit pas de grosses sommes, mais; 
simplement d'une ferme volonté. 

Je recommande très vivement ma proposition au Con­
seil administratif et j'espère bien qu'il voudra la prendre-
en sérieuse considération. 

M. Piguet-Fages, président du Conseil administratif. 
Dans les observations présentées par M. Reber, il y ai 
quelques détails qui ont déjà attiré l'attention du Conseil' 
administratif. Il ne faut cependant pas croire que File-
Rousseau puisse être transformée en jardin. Elle ne pré­
sente pas une surfaee considérable et si on y mettait tout 
ce que demande M. Reber, il n'y aurait plus de place pour 
y circuler. Il ne faut pas oublier que la surface utilisable 
est encore réduite par les murs qui ont 3 mètres d'épais­
seur. Nous avons examiné déjà la possibilité d'améliorer 
l'aspect de l'île en y appliquant des plantes grimpantes 
extérieures. Nous pourrons peut-être en faire l'essai l'an 
prochain. Cet arrangement nécessite la préparation à 
travers les murs de canaux remplis de terre végétale 
où pourraient être faites des plantations qui viendraient 
s'épanouir sur les murs extérieurs. Il y a là un travail 
assez considérable. 

Contrairement à ce qui a été dit, l'Ile Rousseau n'est 
pas un endroit où on séjourne longtemps. Il y a là une 
question de climat. On n'y reste pas à cause du courant 
d'air qu'entretient constamment le courant de l'eau. Au: 
bout de quelques minutes, on en a assez et on s'en va. 

En ce qni concerne l'urinoir, il était autrefois protégé 
par des tôles. On nous a prié de les enlever sous prétexte 
qu'il se passait derrière des actes indécents. Aujourd'hui^. 
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on nous demande de les rétablir. Nous y avons fait mettre 
des plantations qui nous semblaient suffisantes. On nous 
demande en plus des W.-C. Si on met dans l'île tout ce 
qui est réclamé, il n'y aura plus la place de s'y promener. 
Les étrangers ne font qu'y passer et de gros frais pour 
cette promenade ne se justifient pas. Il ne manque pas 
d'ailleurs d'améliorations sur d'autres points qui atten­
dent, faute d'argent. Le budget ne permet pas de les 
faire. 

La commission du budget verra que malgré les grosses 
sommes votées pour les promenades et jardins, nous de­
vrions pouvoir faire davantage encore pour certains quar­
tiers. 

Les améliorations qui sont demandées ne se feront pas 
sans frais. Les arrangements de cet été de la cour de l'Hô-
tel-de-Ville et de l'Hôtel municipal sont un grand luxe. 
Pareille amélioration devrait être faite sur d'autres places 
qui attendent depuis longtemps leur tour. Chaque année 
nous faisons quelque amélioration sur un point ou un autre 
et cela se traduit par 1500,2000 ou 3000 fr. au budget. Pour 
faire tout ce qui nous est demandé il nous faudrait une 
usine pour la fabrication des plantes. Il nous faudrait des 
serres beaucoup plus considérables que celles que nous 
avons, parce qu'une plantation ne suffit pas et qu'il faut 
renouveler les fleurs trois fois par saison. 

Les observations de M. Reber sont justes mais il faut 
prendre garde aux frais qu'occasionneraient toutes ces de­
mandes. 

M. Rey-Bousquet. Je trouve que les réclamations de 
M. Reber sont justifiées et je comptais les appuyer. Mais 
devant les observations de M. Piguet-Fages il me semble 
que le Conseil administratif devrait en être nanti. 
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M. Piguet-Fages, Conseiller administratif. II y a 
déjà une commission nommée, celle du budget qui 
sera bien placée pour examiner ces détails-là. On peut lui 
renvoyer la proposition en la priant de l'examiner d'une 
façon générale dans son ensemble. En pareille matière, il 
ne faut pas voir un détail seulement, mais on doit envisa­
ger la question avec le reste. La commission du budget 
peut en tenir compte et examiner ces propositions en 
même temps que la situation financière actuelle. 

M. Reber ne faisant pas de proposition spéciale, ses ob­
servations sont renvoyées à la commission du budget. 

Neuvième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Ghristin en vue de l'ins­
titution d'une caisse de retraite pour les 
officiers, sous-officiers et sapeurs du 
bataillon des sapeurs-pompiers de la 
Ville de Genève. 

M. Jaceoud. Devant l'importance de cet objet et vu 
l'heure avancée j'en demande le renvoi à la prochaine 
séance. 

M. Ghristin. D'accord. 
Le Conseil décide d'ajourner cet objet. 
La séance publique est levée à 10 h. 20. 

Dixième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil municipal 
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admet à la bourgeoisie les personnes dont les noms sui­
vent: 

Wurzler, Joseph. 
Merillat, Louis-Marie. 
Chappaz, Jacques. 
Dhélens, Jean-Adrien. 
Prunier, née Fontaine, Elisabeth. 
Sibilin, Marie. 
Vaugelas, Revol-Raoul-Albert. 
Giani, Jacques-Michel. 
Croci, Joseph. 
Périllat, Alfred-François. 
Forestier, Louis-Ismérie. 

L'Editeur responsable, 

EMMANUEL KUHNE. 

Genève — Imprimerie W. Kiindig & Fils. 
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5" Proposition de M. Viret pour améliorer l'éclairage du 
quartier des Pâquis Benv. 

6° Proposition de M. Viret concernant les dépôts de 
chiffons sur le territoire de la Ville de Genève. . Renv. 

7° Proposition de M. le l> Kedard pour un crédit destiné 
à l'aménagement de la place de la Navigation . Renv. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Christin, Coutau, Deluc, Dubaeh, Ducor, 
Dufaux, Dumont, Falquet, Fulpius, Gampert, Geneux, 
Greiner, Guimet, Imer-Schneider, Jonneret, Mallet, 
Oltramare, Perrot, Picot, Pictet, Piguet-Fages, Pricam, 
Ramu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, Roeh,Roux-
Eggly, SchUtz, Straûli, Sûss, Turrettini, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Babel (excusé), Guillermin 
(excusé), Jaccoud,Pahud (excusé). 

La séance est ouverte à 8 h. 05 dans la Salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Babel, Guillermin et Pahud font excuser leur 
absence. 

M. Oltramare. Je voudrais demander une explication à 
propos de l'ordre du jour. A la dernière séance, il était 
question à Tordre du jour d'une proposition de M. Tur­
rettini relative à l'usine n° 3 et aujourd'hui Tordre du jour 
porte: interpellation. C'est la première ibis que la carte de 
convocation parle d'une intei*pellation. Les interpellations 
ne figurent pas à Tordre du jour et sont comprises dans 
les propositions individuelles. Quand il s'agit d'une pro­
position, elle doit être déposée par écrit pour être déve­
loppée à une séance suivante. Je ne sache pas que M. Tur­
rettini ait déposé une proposition par écrit. Je signale la 
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«hose au Bureau pour qu'il puisse en tenir compte dans 
la composition de l'ordre du jour. 

M. le Président. Je répondrai à M. Oltramare que M. 
Turrettini écrit qu'il désirait interpeller le Conseil admi­
nistratif. Nous nous en sommes tenus à cette indication 
•et il y avait lieu de la faire figurer à l'ordre du jour. Au­
jourd'hui il nous présentera sa proposition que le Conseil 
appuyera s'il y a lieu. Le Bureau prend bonne note de 
l'observation dans le cas où une interpellation serait an­
noncée. 

M. Oltramare. C'est une simple question de forme. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Tour de préconsultation et nomination 
de la Commission chargée d'examiner 
la proposition de M. Perrot en vue de 
l'institution d'une caisse d'invalidité 
pour les employés et ouvriers de la Ville 
de Genève. 

M. le Président. Vous avez tous reçu le rapport à l'ap­
pui de cette proposition. Un tour de préconsultation est 
ouvert pour les recommandations à faire à la commis­
sion. 

M. Du/aux. Le projet est très intéressant, mais nous 
n'avons pas eu le temps de l'étudier à loisir. A une pre­
mière lecture, un ou deux points m'ont paru intéressants 
à relever et j'en recommande l'examen à la commission. 
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Le chiffre de la retraite me semble véritablement insuffi­
sant. En outre l'âge de retraite me semble trop avancé. 
Le terme de soixante ans me semblerait plus logique. Je 
voudrais même que, pour les ouvriers dont les travaux 
sont très pénibles, pour les chauffeurs de l'usine à gaz 
par exemple et pour d'autres encore, l'âge de retraite 
puisse être abaissé à 55 ans. Cela me semblerait plus nor­
mal et on tiendrait compte ainsi de la fatigue supplémen­
taire imposée à ces ouvriers. Il me semble enfin qu'il 
faudrait prévoir une retenue sur les salaires des ouvriers 
quitte à augmenter le chiffre de la rente. Je me permets 
de recommander ces divers points à l'examen de la com­
mission. 

M. Dumont. Deux points m'ont frappé que je recom­
mande aussi à l'attention de la commission. Le projet pré­
voit un droit à la retraite au bout de dix ans de service. 
Ce temps me semble trop court. Dans la gendarmerie on 
prévoit vingt ans. 11 me semble aussi que les ouvriers et 
employés doivent participer pour une part à cette retraite 
ne serait-ce que par un versement minime. Ils ne contri­
bueraient que pour un franc par mois à la formation du 
capital que ce serait déjà quelque chose. 

M. Gampert. La proposition de M. Perrot a déjà été pré­
sentée au précédent Conseil municipal et a été renvoyée à 
une commission. La proposition primitive de M. Perrot 
prévoyait deux caisses : l'une de retraite pour les employés 
des services industriels et municipaux, l'autre d'invali­
dité pour les ouvriers des services industriels et pour les 
autres ouvriers. Cela faisait un ensemble assez complet. 
Mais la commission reconnut que le projet était trop 
vaste et qu'il fallait commencer autrement. Elle a déjà 

• 
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examiné la question de la participation des employés, mais, 
en présence des difficultés auxquelles on se heurtait, elle 
•s'est rabattue sur une proposition plus simple. 

Je recommande à la commission d'examiner avec bien­
veillance ce projet et de chercher à l'améliorer encore. Il 
y a encore bien des points à étudier et je sais que M. Per­
rot ne croit pas être arrivé du premier coup à la perfec­
tion. Il y a un autre système admissible: celui de la coopé­
ration des employés de la Ville qui de ce fait demande­
ront à avoir leur part dans l'administration de la caisse. 

M. Perrot préfère le système par lequel la caisse serait 
•entièrement dans les mains de l'Aministration munici­
pale. D'après son projet les ouvriers n'auraient pas à par­
ticiper à l'administration de la caisse. Pour ma part je 
préférerais une caisse où les employés coopéreraient pour 
une part et où ils auraient leur part d'influence dans l'ad­
ministration. Dans les sociétés de secours mutuels, les af­
faires sont administrées par les intéressés et de cette fa­
çon le contrôle est plus efficace que par une administra­
tion. Si on veut avoir une participation des employés, il 
faudra leur donner une participation à l'administration. 
Les différents systèmes offrent des difficultés et ils devront 
•être examinés. Si nous nous en tenons au système de M. 
Perrot, il y a deux points qui restent à fixer et d'où dé­
pendra la bonne organisation de la caisse. Les conditions 
dans lesquelles les employés seront mis à la retraite ne 
sont pas suffisamment indiquées. A quel moment et dans 
<juel cas l'administration pourra-t-elle procéder à cette 
mesure ? Il y a là une source de conflits délicats à régler. 
L'employé sera plus ou moins à la merci de l'administra­
tion et cela sans recours possible contre une décision qui à 
tort ou à raison ne lui semblerait pas juste. Il y a bien 
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dans le projet un article qui prévoit la nomination d'une 
commission médicale désignée par le Conseil adminis­
tratif, mais c'est plutôt une facilité donnée à l'administra­
tion et il n'en reste pas moins que les cas d'invalidité dé­
pendraient de l'administration municipale, sauf bien en­
tendu pour les cas d'âge. 

Une autre question est celle qui concerne l'âge d'entrée-
dans les services. D'après les évaluations de M. Perrot, la 
Ville ne devrait plus prendre d'employés âgés de plus de 
35 ans. Si elle engageait des ouvriers plus âgés cela lui 
coûterait des sommes plus considérables. Certainement il 
y aurait pour la Ville des avantages à recruter le per­
sonnel parmi les personnes jeunes mais cela aurait aussi 
des inconvénients : la Ville pourrait voir certains avan­
tages à utiliser les services de personnes âgées dans cer­
tains services de la voirie ou du gaz, par exemple. Actuel­
lement nous avons à la voirie un assez grand nombre de-
vieux serviteurs. Nous ne pourrions plus engager des em­
ployés de cet âge à cause de la caisse. En prévoyant une 
coopération des ouvriers et employés on pourrait prévoir 
une contribution plus élevée de leur part et ne pas fixer 
un maximum d'âge de 35 ans. 

L'article 8 prévoit que lorsque un ouvrier est congédié 
pour négligence ou mauvaise conduite il lui est remis le 
25 % des versements. Je ne comprends pas que l'adminis­
tration remette à cet employé coupable le 25 % de ver­
sements auxquels il n'a pas participé. J'avoue queje trouvé-
cet article un peu abusif. Il serait à revoir. 

Enfin le projet prévoit deux périodes, une période tran­
sitoire pendant laquelle le coût sera plus cher à cause de 
l'âge relativement avancé des employés actuels, y compris 
ceux ayant plus de 35 ans — le coût est évalué à 69,000 fr. 



SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 1906 221 

— et la période normale qui vise le moment où tous les em­
ployés auront été nommés au-dessous de 35 ans ; le coût 
sera alors d'environ 55,000 fr. Il faudra que la com­
mission nous donne un budget plus détaillé indiquant les 
prévisions détaillées de ce que la Ville aurait à payer pour 
les maladies et le chômage, les pensions de retraite, etc.. 
Il faut un budget de ce que cela coûtera. 

Ces observations ne sont nullement destinées à com­
battre le projet, mais à l'améliorer pour arriver à une so­
lution désirable à tous les points de vue. 

M. Picot. J'ai également quelques observations à pré­
senter à propos de ce projet qui me semble manquer un 
peu de clarté. A l'art. 5 il est dit que les ouvriers ne ver­
sent aucune contribution : il n'est question que des ou­
vriers. Est-ce que cette expression indique que les em­
ployés versent quelque chose? D'autre part, à l'article 1, il 
il est question des ouvriers et employés. En outre il me 
semble très difficile de dire ce que peut être une « invali­
dité permanente résultant de maladie ». 

L'article 7 doit aussi être précisé. Il ne me paraît pas 
très clair. Cela tient probablement à ce que je n'ai pas en­
tendu l'exposé préalable de la question et de ce que je ne 
faisais pas partie du précédent Conseil municipal. Je re>-
commande donc à la commission de rendre le rédaction 
plus claire et de voir s'il ne serait pas possible de trans­
former le projet pour prévoir une participation des ou­
vriers et employés aux primes. 

M. Dumont. Je tiens à ajouter à ce que j'ai dit que je 
suis partisan du principe. Il faut faire quelque chose en 
faveur de la retraite des employés de la Ville. 

M.Perrot. Je remercie les orateurs précédents de la 
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bienveillance qu'ils ont témoignéeàmon projet. Il va sans 
dire qu'il n'est pas parfait et j'espère que la commission 
saura l'améliorer et y mettre la clarté voulue. 

Ceci dit, je voudrais répondre à quelques-unes des ob­
servations faites. 

A l'art. 5 il est question dans ma pensée des ouvriers 
et employés : il les concerne tous et non pas seulement les 
ouvriers. 

Il a été question de la période transitoire. Elle concerne 
tous les ouvriers et employés qui n'ont pas atteint 50 ans. 
Il est certain que nous pourrons continuer à engager des 
employés et ouvriers de plus de 35 ans mais dans ce cas 
cela coûterait une somme plus forte que celle prévue pour 
la période normale. C'est pourquoi chaque cas devra être 
soumis au Conseil administratif 

Un point qui devra être examiné avec soin» c'est celui 
qui a été soulevé par M. Gampert. A mon avis il faudrait 
que la Caisse restât entièrement dans les mains de l'ad­
ministration municipale, au moins pendant les premières 
années. Ce sera un essai à faire pendant un certain temps 
et si l'administration trouve à corriger tel ou tel détail il 
faut qu'elle puisse le faire aisément, ce qui ne serait pas 
le cas si les employés participaient à la formation du ca­
pital. Si on admet le point de vue que je recommande, il 
serait facile de changer quelque chose dans le fonctionne­
ment de la caisse. 

Personnellement j'avais prévu une autre solution du 
problème, qui aurait eu des conséquences trop lourdes 
pour les finances municipales. Il était prévu pour les em­
ployés une caisse de retraite proprement dite et pour les 
ouvriers des Services industriels et les journaliers muni­
cipaux une caisse d'invalidité. Il aurait été prévu une 
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contribution de la part des employés, plus ou moins forte 
suivant le traitement, avec une échelle augmentant la part 
de l'employé par rapport à celle de la Ville, Les employés 
avaient présenté un projet d'après lequel un employé 
ayant 1500 fr. aurait à subir une retenue de 50 fr. et le 
chiffre de la retenue croissait rapidement. Les retenues 
arrivaient à des chiffres qui n'auraient pas été acceptés 
par les intéressés. Et avec ce système on arrivait dans 
certains cas à une pension de 180 fr. par an, ce qui n'est 
rien. Il me semble qu'avec 600 francs c'est le minimum de 
ce qu'il faut pour ne pas recourir à la charité publique. 

C'est pour cela que j'ai tenu à maintenir le principe de 
l'invalidité. Il va sans dire que j'accepterai volontiers tous 
les amendements. J'espère que la commission s'en tiendra 
à mon principe sans demander la participation des em­
ployés. Plus tard on verra à faire une caisse de retraite 
qui permettra d'élargir ces bases. Pour le moment, nous ne 
pourrions aller aussi loin. On a vu clans la question des 
caisses de retraite des C. F. F. d'après le rapport de M. 
Leubin qu'il fallait aller jusqu'à 12 % des salaires. Il 
fallait même prévoir pour couvrir le déficit actuel le 14 % 
de retenue sur le traitement. 

Il faut attendre et lorsque nous aurons un capital suffi­
sant nous verrons à faire mieux. Dernièrement le Grand 
Conseil a eu à accepter une modification aux statuts de la 
Caisse de retraite des fonctionnaires qui permet d'allouer 
comme pension de retraite jusqu'à 50 % du traitement 
après 25 ans de service et 60 ans d'âge avec 6 °/0 de pres­
tation seulement parce qu'il y a maintenant un capital 
suffisant. 

Si le principe est admis nous aurons des employés qui 
seront mis à la retraite et que la Ville conserve par hu-
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manité. Ils seront remplacés par des employés plus jeunes 
qui feront un meilleur travail, Ainsi dans le compte 
rendu de 1905, M. le délégué à la Voirie expliquait que 
l'on avait dépassé le budget de 19,228 fr. et que ce dépas­
sement de dépenses provenait presque en totalité (15 à 
16,000 fr.) de l'embauchage d'ouvriers en remplacement 
de vieux balayeurs infirmes ne faisant plus nombre que 
sur les feuilles de quinzaine et ne pouvant plus travailler. 

Le Conseil décide de composer la commission de sept 
membres. 

M. le Président. Quels sont les deux membres que dé-
signe M. Perrot? 

M. Perrot. MM. Jaccoud et Gampert. 

Le Conseil décide de laisser à la présidence le soin de 
compléter la commision. Sont désignés MM. Boveyron, 
Schutz, Chauvet et Jonneret. 

M. le Président. La commission est donc composée de 
MM. Perrot, Jaccoud, Gampert, Boveyron, Schutz, Chau­
vet et Jonneret. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Interpellation de M. Turrettini concer­
nant l'établissement d'une usine n° 3 à 
la Plaine. 

M. Turrettini. Le 8 octobre 1897 j'ai eu l'honneur, au 
nom du Conseil administratif, de présenter "au Conseil mu­
nicipal une demande de concession de la force motrice du 
Rhône du pont de Peney à la frontière française. Quand 
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je jette un coup d'œil sur la composition actuelle du 
Conseil municipal je n'aperçois que cinq ou six des con­
seillers municipaux d'alors faisant partie de l'assemblée ac­
tuelle. Il sera donc utile de faire ici un historique de cette-
demande de concession. Je résumerai l'ordre du rapport 
présenté alors à l'appui de la demande de concession. 

1. Concessions actuelles. — La Ville de Genève a ob­
tenu par la loi du 30 septembre 1882 la concession de la 
force motrice du Rhône. Cette concession s'étend dès la 
sortie du lac jusqu'à 1000 mètres en aval de la Jonction 
avec l'Arve et sur les 500 derniers mètres du parcours de 
l'Arve. Les travaux commencés en 1883 permirent la 
mise en exploitation en 1886: l'achèvement complet des 
installations motrices a été terminé en 1897 par la mise 
en activité du 18e groupe de turbines et pompes. 

Le développement du service nécessita un agrandisse­
ment que n'auraient pas permis les conditions hydrauli­
ques de l'usine de la Coulouvrenière, aussi le Conseil mu­
nicipal a-t-il voté en 1893 le crédit nécessaire à la cons­
truction de l'usine de Chèvres qui fut mise en exploitation 
en 1896 pour l'Exposition nationale d'abord et pour l'in­
dustrie genevoise ensuite. Cette usine est régie par la loi 
du 2 novembre 1892 qui accorde à la Ville la concession 
du Rhône jusqu'au pont de Peney. 

L'Etat et les communes eurent la facultéde s'intéresser 
à l'entreprise, en outre l'Etat se réserva une participation 
aux bénéfices. 

La participation financière de l'Etat se monte à 700,000-
francs; des communes, une seule souscrivit à la constitu­
tion du capital, à savoir la commune de Plainpalais pour 
300,000 fr. 

Le développement normal de la vente de l'énergie a eu 
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«comme conséquence que dès maintenant l'usine de Chè­
vres est trop petite. La puissance de celle-ci comporte 15 
groupes de mille chevaux en moyenne. Les n°" 1, 2 et 3 
•étaient seuls prévus à l'origine, il a fallu augmenter pour 
1896 de deux groupes à savoir nM 4 et 5, enfin en 1897 il 
a fallu demander les crédits nécessaires aux groupes 6, 7 
•et 8 et en 1900 les 15 turbines étaient installées. 

Le rapport de 1897 disait: Comme nous le verrons plus 
loin, le développement de la vente de la force motrice et 
de l'éclairage électrique nécessite de nouvelles augmenta­
tions et l'usine dans cinq à six ans sera complètement uti­
lisée, peut-être déjà avant cette date. 

11 serait cependant plus avantageux de laisser quelques 
groupes disponibles, comme usine située près de la ville, 
pour les besoins de la population et reporter la réserve et 
les plus grosses consommations à une usine nouvelle. 

2. Développement de la vente de la jorce motrice. — 
La vente de la force motrice, commenc» e en 1872 par 
l'introduction de petits moteurs à piston installés par la 
Société d'Instruments de Physique, a constamment suivi 
un développement très rapide. Au début, les moteurs 
avaient une puissance de 1 à 2 chevaux, aujourd'hui des 
turbines de 100 ou 200 chevaux ne sont pas rares ; demain 
nous aurons des usines utilisant chacune plusieurs mil­
liers de chevaux. Il y a donc lieu de mettre la Ville à 
même de livrer à l'industrie l'énergie dont elle a besoin 
en continuant l'utilisation de la force motrice du fleuve 
<jui a été commencée par la Ville il y a tantôt deux cents 
ans. 

Le tableau ci-après montrera quelle a été l'importance 
annuelle de la livraison de la force et des recettes du ser­
vice de force motrice. 
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Développement de la force motrice hydraulique. 

Force chez les 
particuliers. 

UTILISEE 

RECETTES 
S S S) ' ' 

0 "0-* pr cheval cfte* 
(a; g les particuliers] par moteur totales 

1872 13 
1873 30 
1874 56 
1875 70 
1876 92 
1877 110 
1878 128 
1879 152 
1880 150 
1881 173 
1882 159 
1883 145 
1884 148 
1885 216 
1886 493 
1887 602 
1888 1378 
1889 1423 
1890 1655 
1891 2074 
1892 2231 
1893 2431 
1894 3014 
1895 3091 
1896 3136 

[ Fr. c. Fr. c. Fr. 

10 86 112 — 1,127 
i 21 333 — 482 — 10,139 
42 334 — 445 — 18,717 
48 388 — 566 — 27,175 
62 343 — 508 • • — 31,549 
72 325 — 497 — 35,809 
85 314 — 473 -- 40,225 
104 266 — 389 — 40,460 
111 320 — 432 — 48,034 
118 267 — 392 — 46,323 
123 293 — 379 — 46,643 
129 349 — 391 — 50,459 
133 329 — 363 — 48,625 
141 289 — 433 — 61,116 
170 137 — 397 — 67,659 
192 179 — 560 — 107,682 
199 109 — 756 — 150,739 
209 116 -— 789 — 164,964 
242 115 — 786 — 190,376 
261 115 — 917 — 239,667 
275 114 — 921 — 253,346 
280 116 — 1007 — 281,934 
307 103 — 1009 — 309,924 
314 116 — 1139 — 357,835 
333 136 1279 425,967 

Usine de Chèvres, vente de force : 
1896 100,874 
1902 776,407 
1905 950,986 
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3. Développement de la vente de l'éclairage électrique.— 
Il est intéressant de relater les progrès annuels de l'éclai­
rage électrique livrç par les stations de l'Ile, de la Cou-
louvrenière et de Chèvres. 

Nombre de lampes en service à la 
Années. fin de chaque année. 

1887 . . . . . . 200 
1888 3,600 
1889 4,700 
1890 6,500 
1891 8,125 
1892 10.650 
1893 13,400 
1894 17,000 
1895 20,906 
1896 25,757 

Le rapport de 1897 ajoutait : 

Actuellement les travaux sont entrepris pour pouvoir 
livrer la lumière électrique, non seulement en ville, mais 
aussi dans les autres communes; une nouvelle clientèle 
s'offre donc au service d'éclairage électrique et le nombre 
de lampes qui sera en service à la fin de chaque année 
peut être prévu comme suit: nous y ajoutons les chiffres 
réalisés. 

1897 32,000 . . 33,319 effectué 
1898 . . . . . . 38,000 . . 43,463 » 
1899 44,000 . . 55,513 » 
1900 50,000 . . 67,695 » 
1901 78,555 
1902 . . , 88,925 
1903 99,658 
1904 , . . . . 111,650 
1905 125,943 
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On estimait que le développement de l'éclairage élec­
trique dans le canton pouvait atteindre un jour 100,000 
lampes. Ce chiffre est déjà largement dépassé. 

Un aussi grand nombre de lampes nécessite pour 
être desservi une grande partie de la force motrice de 
l'Usine de Chèvres et il faut envisager le moment où un 
certain nombre de nouvelles industries devront être des­
servies par l'Usine n° 3 projetée. 

4. Nécessité d'une nouvelle usine pour satisfaire aux be­
soins d'énergie électrique. — L'industrie électro-chimique 
a fait dans ces derniers temps des progrès considérables, 
des demandes de force motrice affluent de diverses direc­
tions. Le développement normal des besoins de l'industrie 
locale ne nécessite peut-être pas immédiatement, dira-t­
on, un développement aussi considérable, mais il y a lieu 
de favoriser la vente immédiate à de grosses industries, 
que l'on peut actuellement attirer afin que l'industrie lo­
cale trouve pour son développement normal de la force 
motrice à bon compte, les grosses industries ayant déjà 
fourni une bonne part des intérêts et des amortissements. 
— Il n'y a du reste rien à attendre pour mettre en valeur 
l'énergie disponible du Rhône à sa traversée dans le can­
ton où certaines industries peuvent trouver fort bien à 
réussir grâce aux importants moyens de communication 
et grâce à l'armée de jeunes techniciens genevois animés 
du désir de faire profiter leur pays des solides connaissan­
ces qu'ils ont acquises dans les excellentes écoles dont 
nous disposons. Les ouvriers du pays trouveront là un 
travail stable et les capitalistes des fonds à placer dans 
des affaires locales. — Après avoir assisté à l'essor indus­
triel des pays à houille noire nous aurons le bonheur de 
constater chez nous un grand développement industriel 
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grâce à la houille blanche, dont la mise en valeur est plus 
facile. 

En outre les industries actuelles verront leur force as­
surée par une nouvelle usine pouvant venir au secours 
de celles existantes en cas de pénurie de force motrice 
par suite de crue du lac, car la nouvelle usine, grâce à sa 
grande chute, ne sera que peu influencée par les crues du 
Rhône et de PArve, 

Donc, à moins d'arrêter le développement industriel 
actuel, on ne doit pas hésiter à augmenter la puissance 
d'énergie par la construction d'une nouvelle usine. 

5. Importance des abonnements payés par la caisse mu­
nicipale et par celle de l'Etat. — Quelques personnes ont 
émis l'idée que la nouvelle usine devait être entreprise 
par l'Etat. 

Il semble au premier abord que cette solution est na­
turelle, parce que ces personnes se figurent que c'est l'en­
semble des communes ou l'Etat qui sont les plus gros 
clients. Or les chiffres sont significatifs : 

Abonnements payés en 1896 : 
Services publics. Par la Ville. Par l'Etat, 

Eaux 175,291 95 10,834 85 
Forces motrices . . . . 43,080 30 
Eclairage électrique . . 43,242 — 2,566 65 
Gaz 129,679 — 37,310 25 

Totaux . . . 391,293 25 50,711 75 

La caisse de l'Etat ne paie donc aux services industriels 
que le 13 % des abonnements que paie celle de la ville. 

Ces chiffres datent de 1896. Depuis lors la proportion 
n'a guère varié. 
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6. Importance des abonnements desservis sur le territoire 
de chaque commune. — On pourrait se demander si ce ne 
sont pas les communes autres que la ville qui devraient 
entreprendre la nouvelle usine ou l'Etat pour son compte. 
— Dans le but de faire connaître la part que chaque com­
mune prend aux recettes des services industriels, le triage 
de ces recettes a été fait pour 1896 : 

Il ressort de ce tableau que sur 3,167,090 fr. 25 de re­
cettes brutes encaissées par les services industriels en 
1896 il a été versé par les communes autres que celle de 
Genève une somme de 633,264 fr. 25 représentant le 20 %. 
du total. 

Voici maintenant les chiffres de 1905. 
1905 

Genève Fr. 4,752,963 — 
Autres communes » 1,679,845 — 

Fr. 6,432,808 — 
Répartition du bénéfice aux com­

munes et à l'Etat » 194,017 60 
Capital dépensé par la Ville sans 

amortissements » 34,731,000 — 
Par l'Etat et Plainpalais . . . . » 1,000,000 — 
Bénéfice de la Ville » 1,627,753 — 
Bénéfice de l'Etat et des communes » 194,017 — 

11 est donc bien naturel que la cliente qui représente de 
beaucoup la plus grosse partie des abonnements ait la di­
rection de l'entreprise. 

7. Nécessité pour la ViUe de demander la concession de 
la force motrice du Rhône du pont de Peney à la frontière 
française. — Depuis bientôt 200 ans la Ville de Genève 
s'occupe de capter la force motrice sur le Rhône. La plus 

6\"* ANNÉE 16 
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ancienne machine hydraulique, aujourd'hui détruite, était 
installée sur le Rhône dans le bras gauche près de l'amont 
de l'Ile. Ses installations furent plusieurs fois modifiéeŝ  
enfin, après avoir duré de 1708 à 1843, elle fut remplacée 
à cette date par celle construite en amont de l'Ile. 

Les moteurs de celle-ci furent démolis en 1886 et rem­
placés par les turbines de la Coulouvrenière. Il y a eu, à 
l'origine, des débuts très difficiles et très coûteux. Les ma­
gistrats de la Ville n'ont reculé devantaucune responsabili­
té et les contribuables devant aucun sacrifice pour doter le 
canton d'édifices industriels pouvant desservir non seule­
ment la Ville, mais aussi le canton. Aujourd'hui l'école est 
faite et il ne s'agit plus que d'achever ce qui a été com­
mencé. Dans ces conditions le canton voudra bien reconnaî­
tre que la Ville a bien mérité d'obtenir la concession qu'elle 
demande en offrant d'intéresser dans une juste mesure 
l'Etat et les communes aux charges et aux bénéfices de 
l'entreprise projetée. 

8. Description de l'avant-projet d'un bâtiment de turbi­
nes n° 3 utilisant la force motrice du Rhône du pont de 
Peney à la Plaine. — Le système proposé pour l'utilisa­
tion de la force motrice du Rhône dans le parcours étudié 
est le même qu'à l'usine de Chèvres. 

La force motrice du Rhône disponible en hiver est limi­
tée à un débit de 120m3 la seconde. Il y a lieu de chercher 
à obtenir à ce moment la plus grande chute possible 
Pour y arriver, le système de relèvement des eaux d'hiver 
appliqué à Chèvres sera aussi appliqué à la nouvelle usine. 
La chute dont on pourra disposer sera ainsi de 1 lm20 pou­
vant donner une force de 11,20 X 120 = 13,440 chevaux 
sur l'arbre des turbines. 

En été la quantité d'eau peut atteindre jusqu'à 1230m\ 
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mais cette force obtenue avec une chute de 4m30 qui at­
teindrait 52,890 chevaux, serait trop inconstante pour être 
d'un prix de revient satisfaisant, c'est pourquoi elle doit 
•être réduite à 24,000 HP. La force supplémentaire d'été 
pourra être utilisée pour des irrigations, pour la fabrica­
tion de la glace, pour parfaire au manque de force au bâ­
timent de la Coulouvrenière et pour l'industrie électro­
chimique qui occupant un petit nombre d'ouvriers peut 
plus facilement que toute autre subir des variations dans 
la livraison de l'énergie. 

a) Pente du Rhône. — Dès le pont de Peney la pente du 
Rhône augmente dans de fortes proportions. Le Rhône 
fait de nombreux contours dans des terrains bas, il sera 
donc possible de diminuer le pareours du Rhône et par 
conséquent de faire profiter l'usine de toute la pente ga­
gnée par cette diminution du parcours. Enfin dans la par­
tie aval l'eau coule sur de gros blocs avec une grande ra­
pidité. Toute cette chute deviendra disponible. L'usine 
projetée se trouvera donc dans d'excellentes conditions 
hydrauliques. 

b) Remous. —Lesremous correspondante divers débits 
seront les mêmes que pour l'usine de Chèvres. En hiver 
il y aura un lac en amont de l'usine, en hautes eaux ordi­
naires la pente sera très sensible et en crues extraordi­
naires le remous sera abaissé de telle façon que le Rhône 
conserve la pente ancienne suffisante pour entraîner ses 
•alluvions de telle façon qu'il n'y ait pas obstruction dans 
l'écoulement. 

c) Emplacement de l'usine. — L'emplacement dépendra 
de l'acquisition des terrains d'une part et d'autre part 
par des sondages qui seront opérés. 
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Un emplacement pourrait être trouvé entre les commu­
nes d'Aire-la-Ville et Russin. L'avant-projet n° 1 prévoyait 
un bâtiment des turbines placé entre Cartigny et Russin, 
le barrage étant placé sur Cartigny, le bâtiment des tur­
bines sur Russin. 

d) Terrains inondés. — Le remous produit par l'usine 
projetée inondera des terrains qui actuellement ont une 
valeur importante comme culture, car il y a quelques par­
celles qui sont cultivées en jardin. 

En amont du pont de Peney existait un moulin. Il a 
été mis hors d'usage par ses propriétaires, il y a déjà 
quelques années, la Ville n'aura donc rien à payer de co 
chef. 

En aval se trouvent deux plaines importantes, l'une à 
gauche avec les maisons du moulin de Vert, l'autre à 
droite. 

Enfin il y aurait aussi à acheter sur la commune de Car­
tigny la presqu'île de Bonnaz et sur Russin la plaine si­
tuée entre le Rhône et le P.-L.-M., soit au total soixante-
dix-neuf hectares de terrains situés en-dessous du niveau 
du remous maximum des eaux d'hiver. 

e) Barrage. — Le barrage serait du même type que ce­
lui de Chèvres. Son système répond entièrement à ce que 
l'on espérait. La retenue mobile serait de 8m50. La chute 
étant de 1 lm20, le barrage serait placé sur un seuil suré­
levé. C'est une augmentation de dépenses, mais ce n'est 
pas une difficulté. 

f) Bâtiment des turbines. — L'aspect général du bâti­
ment serait analogue à celui de Chèvres. La disposition 
intérieure des turbines serait changée, la chute étant plus 
grande dans le nouveau projet. 
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Le bâtiment serait construit en deux parties. Il y aura 
lieu d'examiner ultérieurement s'il convient de faire im­
médiatement la construction de la seconde période ou 
d'en laisser la construction à une date ultérieure. 

g) Terrains industriels. — Afin d'obtenir dès le début 
une disposition rationnell : des abords de l'usine et de ses 
dépendances, il faut prévoir l'achat d'une trentaine d'hec­
tares entre le Rhône et le chemin de fer. Ces terrains 
Nont situés dans la commune de Russin. 

h) Raccordement avec le chemin de fer. — De l'empla­
cement projeté les communications sont difficiles avec les 
gares de la Plaine et de Satigny, il est donc nécessaire de 
prévoir pour l'usine un raccordement spécial avec la ligne 
du P.-L.-M. qui sera contiguë aux terrains avoisinant 
l'usine. 

Dans le rapport de 1897 le prix de revient de la nou­
velle usine était établi par comparaison avec le coût de 
J'Usine de Chèvres. Deux étapes étaient prévues. 

Coût des travaux en première période. — Les tra­
vaux peuvent être établis successivement, au fur et à me­
sure des besoins, cependant le barrage doit être achevé 
dès l'origine et le bâtiment des Turbines doit être ter­
miné dans ses lignes principales. Le devis ci-après montre 
qu'une somme de 4,000,000 est nécessaire pour la première 
période. 
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USINE No 3. 

OUVRAGES 

INSTALLATIONS 

restreinte 
5000 HP. 

totale 
24,000 HP 

Barrage 
Canal d'amenée 
Bâtiment des turbines . . . 
Canal de fuite 
Travaux accessoires . . . . 
Turbines 
Installations électriques. . . 
Expropriations 

Totaux. . . Fr. 
Intérêts pendant la construction 
Imprévu 

Totaux. . . Fr. 

900,000 
300,000 
950,000 
100,000 
100,000 
180,000 
270,000 
600,000 

3,400,000 
200,000 
400,000 

4,000,000 

1,080,000 
360,000 

3,780,000-
260,000 
130,000 

1,680,000 
2,750,000 
650,000 

10,690,000 
240,000 
600,000 

11,530,000 
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11. Justification financière. — On trouvait, dans le rap­
port de 1897, le calcul des intérêts des sommes prévues 
chaque année pour la construction, les projets des budgets 
des recettes et dépenses, enfin un compte de réserve dans 
lequel il devait être ven-é chaque année dès et y compris 
1897 une somme de 50,-COO fr. Cette justification prévoyait 
en outre en 1899 le versement à ce compte-réserve du 
solde actif de celles de Chèvres. 

L'intérêt était prévu à 3,2 % e t il n'était pas fait 
d'amortissement pendant la période de construction. 

Il était prévu à fin 1906 une dépense totale de 6 7s m'l~ 
lions. 

Le compte de ré erve prévu pour l'usine N° 3 a été doté 
au budget jusqu'en 1901. La réserve ainsi constituée 
s'élève au 31 décembre 1905 à 302,804 fr. 60 pour faire 
face au déficit éventuel des premières années d'exploita­
tion. 

13. Conclusion. — Le développement des services né­
cessitant une augmentation de force motrice, les frais né­
cessaires à la nouvelle usine étant, comme intérêts, cou­
verts par l'excédent de recettes de l'usine de la Coulou-
vrenière, il n'y a pas à hésiter à continuer l'utilisation 
rationnelle des forces du Rhône, et la Ville de Genève 
doit demander à l'Etat l'autorisation nécessaire de pour­
suivre le développement normal de ses services indus­
triels par la construction d'une nouvelle usine, avec le 
concours financier de l'Etat ec des communes, tout en ré­
servant à l'Etat une part des bénéfices, comme cela a été 
fait pour l'usine de Chèvres. 

En agissant ainsi, les autorités municipales auront 
puissamment contribué au développement de l'industrie 
nationale en mettant à la disposition du pays une nou-
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velle source d'énergie pour la prospérité de la Ville et du 
canton tout entier. 

Le rapport du 1897 était accompagné du projet d'ar­
rêté suivant : 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat aux fins d'obtenir pour la Ville de Genève 
une concession ayant pour but l'utilisation de la force 
motrice hydraulique du Ehône, avec la garantie qu'il ne 
sera fait dans le lit du Rhône, du pont de Peney à la fron­
tière française, aucun travail qui pourrait être préjudi­
ciable à l'entreprise projetée, et cela dans les conditions 
suivantes : 

A. La Ville de Genève s'engage à exécuter, selon les 
• plans et profils qu'elle soumettra à qui de droit : 

a) Les barrages avec emplacements de turbines ; 
b) Les dragages nécessaires pour donner au lit du 

Rhône, dans l'étendue de la concession, au fur et à mesure 
des besoins, la section qui aura été fixée; 

c) Des moteurs capables d'utiliser la force de la chute, 
ainsi que les moyens de transmission de cette force, au fur 
et à mesure qu'elle pourra être utilisée pour l'industrie 
ou les services publics. 

B. La Ville de Genève s'engage à soumettre à l'appro­
bation du Conseil d'Etat tous les règlements et tarifs con­
cernant cette entreprise. 



SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 1906 239 

C. Elle s'engage à indemniser dans une juste mesure 
les propriétaires d'immeubles qui pourraient être atteints 
par l'exécution, de l'entreprise, sous réserve de l'expro­
priation forcée en cas de désaccord. 

Elle s'engage également à restituer, sans aggravation 
de charges pour eux, aux usiniers, au fur et à mesure des 
besoins, la force hydraulique moyenne dont ils disposent 
actuellement. 

D. Elle s'engage en outre à faire participer l'Etat et les 
communes, dans une juste mesure, aux charges et aux bé­
néfices de l'entreprise. 

E. Elle s'engage à remettre à l'Etat une part des béné­
fices nets de l'entreprise après un prélèvement du 6 % 
pour l'intérêt et l'amortissement du capital engagé. 

Art. 2. 

Le Conseil administratif est chargé de l'étude définitive 
du projet d'utilisation des forces hydrauliques du Rhône, 
en aval du pont de Peney. 

Actuellement, Chèvres donne le plein de sa force. La 
marche moyenne des turbines pour 1906 a été, sur 15 
groupes installés 

Janvier . 
Février . 
Mars 
Avril 
Mai . 
Juin 
Juillet 
Août 
Septembre 

L'usine avait été p 

13 groupes 
11 » 

de 1000 HP. 
» 

10 » 
10 » 

» 

10 » 
12 » 
12 » 

» 
» 
» 

12 » 
10 » 

» 

évue à 10,000 chevaux. 
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La demande de concession à l'Etat était envoyée le 16 
novembre 1897. 

Le 24 juin 1898, demande de réponse. 
Le 16 septembre 1898, entrevue avec l'Etat pour obtenir 

une réponse. 
Le 28 octobre 1898 le Conseil municipal est mis au cou­

rant des pourparlers ou plutôt de l'inanité de ces démar­
ches. 

Le 8 novembre, le Conseil d'Etat, qui a nommé des 
experts sans en prévenir la Ville, demande divers rensei­
gnements à leur fournir. 

Le 20 octobre 1899 nouvelle communication du Conseil 
administratif au Conseil municipal, donnant le texte des 
recharges adressées à l'Etat, puis le rapport des experts 
nommés par le Conseil d'Etat, MM. Zschokke, Wyssling 
et Schaad, rapport approuvant le projet de la Ville dans 
son ensemble, sous quelques réserves de détail. Enfin, le 
Conseil administratif communique sa réponse aux obser­
vations des experts. 

Le 4 mai 1900, nouvelle communication au Conseil mu­
nicipal de toute la correspondance échangée avec l'Etat, 
du 24 octobre 1899 au 4 mai 1900. Voici les dernières 
lettres échangées qui résument la discussion : 

Genève, le 1er mars 1900. 

Le Conseil administratif à Monsieur le Président du Conseil 

d'Etat de la République et Canton de Genève. 

Monsieur le Président, 

Les délégués du Conseil administratif lui ont rendu compte 

delà conférence qu'ils ont eu l'honneur d'avoir, le 17 février 

écoulé au Département des finances, avec MM. les conseillers 
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d'Etat Fazy et Thiébaud au sujet de la troisième usine pour 
l'utilisation des forces motrices du Rhône. 

* Le Conseil d'Etat nous a fait savoir, par sa lettre du 6 février, 
qu'il est disposé à admettre l'intervention de la Ville dans cette 
entreprise d'intérêt général, mais il pense que pour concilier 
l'intérêt du Canton et celui de la Ville, il y aurait lieu de réunir 
et grouper les usines nos 2 et 3, qui seraient dirigées et admi­
nistrées par une commission spéciale réprésentant l'Etat et la 
Ville. Le capital nécessaire à la construction serait fourni par 
parts égales par l'Etat et la Ville. 

Les délégués du Conseil administratif ont déclaré que celui-ci 
était disposé à examiner les conditions dans lesquelles une 
association pourrait se former entre l'Etat et la Ville sur ces 
bases. Mais ils ont expressément stipulé que l'usine de Chèvres 
serait reprise pour sa valeur réelle. Le Conseil administratif 
estime en etfet que l'usine a une valeur supérieure à son prix 
de revient, soit en raison de l'augmentation du coût des parties 
métalliques, survenu depuis sa construction, soit par le fait des 
contrats passés par la Ville pour la vente de la force et qui 
assurent un rendement supérieur à l'intérêt du capital dépensé. 
Il devrait donc être procédé à une expertise technique et tinan-
cière destinée à déterminer la valeur pour laquelle l'usine de 
Chèvres entrerait dans la combinaison projetée. 

Les représentants du Conseil d'Etat se sont déclarés en principe 
d'accord avec cette manière de voir. Nous ne doutons pas que 
le Conseil d'Etat ne s'y range également. Il restera alors à 
arrêter d'un commun accord un questionnaire pour fixer les 
bases d'évaluation. Nous pensons que les experts chargés de 
procéder à cette estimation devront être pris en dehors de notre 
canton. 

Sur la question de la direction de l'entreprise, nos délégués 
ont fait connaître que le Conseil administratif ne jugeait pas 
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possible d'en charger une commission, corps délibérant, se 
réunissant à intervalles plus ou moins espacés et prenant ses 
décisions à la majorité des voix. Que la direction soit confiée^ 
l'Etat ou à la Ville, nous estimons qu'elle doit être exercée par 
un organe spécial et responsable. La commission représentant 
-l'Etat et la Ville ne peut que déterminer les conditions géné­
rales auxquelles sera soumise l'administration de l'entreprise, 
•et exercer une fonction de surveillance et de contrôle. Le 
•Conseil administratif ne verrait pas la possibilité pour la Ville 
-d'entrer dans une combinaison qui ne serait pas constituée 
d'après ces règles essentielles. Cet avis nous a d'ailleurs paru 
partagé par les représentants du Conseil d'Etat. 

Depuis la conférence du 17 février, nous avons procédé à 
une nouvelle étude des conditions financières dans lesquelles 
se présente maintenant le projet de l'usine n° 3. 

D'après la justification financière de l'entreprise, telle que 
nous l'avons établie lorsque la Ville a présenté sa demande de 
•concession, l'installation de l'usine, commencée en 1897, arri­
vait en 1906 à un coût de travaux de 6,500,000 fr., sur un 
total de dépenses prévues de 11,530.000 fr. Il était prélevé 
chaque année, de 1897 à 1906, sur les recettes du service des 
eaux, une somme de 50,000 fr. (128,129 francs en 1899) qui 
portée à un compte de réserve servait à faire face aux insuffi­
sances de recettes pendant la période de mise en valeur. L'ex­
ploitation commençait en 1901 ; nous supposions qu'il se pro­
duirait chaque année une augmentation de recettes de 40,000 fr. 
Dans ces conditions l'usine arrivait à couvrir ses charges en 
1907 moyennant la subvention de 50,000 francs du service des 
-eaux. L'intérêt des sommes avancées ou réservées était compté 
à 3,2%, taux alors pratiqué; il n'était pas fait d'amortissement 
pendant la période de construction (voir justification financière, 
jiage 26 du rapport du Conseil administratif ci-joint). 
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Nous avons refait cette justification en tenant compte du ren­
chérissement du 23 % 'lui s'est produit sur les parties métal­
liques et de l'augmentation du taux de l'intérêt, prévu main­
tenant à 4 °/c. 

(Voir tableau I). 
La construction est entreprise en 1900, c'est-à-dire trois ans. 

plus tard, et l'échéance de la période de dix ans correspondant 
à celle de la première justification financière, est reportée à 
1909, date où le montant des travaux exécutés s'élève à 
6,840,000 francs au lieu de 6,300,000 francs. L'entreprise 
laisse encore à cette date une insuffisance de recettes de 
380,692 fr., en prévoyant toujours une augmentation de 
receltes annuelles de 40,000 fr. 

Enfin, nous avons recherché quelle serait, dans ces condi­
tions nouvelles, l'augmentation de recettes annuelles qu'il 
faudrait réaliser pour arriver à équilibrer les recettes et les 
dépenses à partir de 1910. Cette augmentation est de 57,000-
francs. 

On ne peut espérer un pareil accroissement de rendement 
de l'entreprise qu'au moyen d'une large utilisation de la force 
par les industries électro-chimiques, car le développement nor­
mal de la vente de l'énergie pour les petites industries ou pour 
les services publics serait bien loin de suffire pour assurer le 
rendement de l'usine. Mais en raison du développement géné­
ral des entreprises de force? motrices, l'installation de nou­
velles usines devient de plus en plus difficile et aléatoire, et il 
est fort douteux que les résultats soient aussi favorables qu'il le 
faudrait pour que l'entreprise devienne promptement fructueuse 
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T A B L E A U I 

USINE No 3 

OUVRAGES 
INSTALLATIONS 

restreinte 
5000 HP. 

totale 
24000 HP. 

Barrage 
Canal d'amenée 
Bâtiment des turbines 
Canal de fuite . . . . . . . . 
Travaux accessoires 
Turbines 
Installations électriques . . . . 
Expropriations 

Totaux Fr. 
Intérêts pendant la construction . 
Imprévu 

Total des travaux Fr. 
Augmentation de capital correspon­

dant à l'augmentation d'intérêt 
0,8% sur les chiffres ci-dessus. . 

Fr. 

1,125,000 
300,000 
950,000 
100,000 
100,000 
225,000 
337,500 
600,000 

3,737,500 
241,500 
421,000 

4,300,000 

860,000 

5,160,000 

1,350,000 
360,000 

3,780,000 
260,000 
130,000 

2,100,000 
3,437,500 

6mooo 
12,067,500 

.290,000 
642,500 

13,000,000 

2,600,000 

15,600,000 
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Il importerait donc que tous les efforts de l'Etat et de la 
Ville tendissent à assurer le développement des industries déjà 
•créées et l'introduction d'industries nouvelles ; rien ne devrait 
être négligé pour arriver à ce résultat, auquel est subordonnée 
la réussite* du progrès. 

Agréez, Monsieur le Président l'assurance de notre haute 
considération. 

Au .nom du Conseil administratif : 

Le président, 
(Signé): V. LAMUNIÈRE. 

Le Conseil administratif reçut le jour même la lettre 
suivante : 

Genève, le 4 mai 1900. 

Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève, au 
Conseil administratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

Malgré les insistances du Conseil d'Etat auprès de* l'autorité 
municipale de la Ville de Genève pour arriver enfin à la solution 
•de la question de la 3me période, cette question paraît demeurer 
stationnaire. 

M. le président du Conseil administratif, dernièrement con­
voqué à ce sujet par M. le vice-président du Conseil d'Etat, a 
-émis- l'idée d'une réunion plénière entre les autorités cantonales 
et municipales pour discuter cet objet. 

Le Conseil d'Etat vous informe qu'il est tout disposé à accep­
ter cette proposition. 11 se tient donc à votre disposition pour 
«ette entrevue, désirant vivement qu'elle ait lieu dans le plus 
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bref délai possible afin de ne pas laisser plus longtemps en 
suspens une question d'intérêt aussi général et qu'il n'a paa 
dépendu de lui de voir plus promptement réglée. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de notre parfaite 
considération. 

Au nom du Conseil d'Etat : 

Le vice président, Le chancelier, 
(Signé) : HENRI FAZY. . (Signé) : LECLERC. 

Je déclarais qu'il n'y avait pas lieu de rien ajouter à cette 
dernière lettre. 

Le Mémorial ajoutait : 

M. Gampert. Je remercie M. Turrettini des explications qu'il 
vient de nous donner. J'en conclus que la Ville qui avait espéré 
trouver de nouvelles ressources dans l'exploitation de cette 
troisième usine, doit y renoncer dans une certaine mesure. 
Nous devons donc chercher les ressources dont nous avons 
besoin d'un autre côté et j'espère que l'Etat nous donnera son 
appui, lorsque nous les chercherons ailleurs. Je me demande 
si une conférence ne vaudrait pas mieux que ces lettres éche­
lonnées àjntervalles éloignés. 11 me semble que l'on arriverait 
plus rapidement à un résultat par une conférence verbale. Il 
est vrai que les lettres ont cet avantage de montrer que, s'il y a 
du retard dans la situation de cette question, la faute en remonte 
à l'Etat. Néanmoins je crois qu'une conférence serait plus 
avantageuse au point de vue du résultat. 

M. Turrettini, conseiller administratif. Le Conseil administra­
tif est de cet avis et a constamment demandé des conférences. 
La dernière lettre reçue nous en fait espérer une. 

La conférence demandée eut lieu le 2 juin, les dé­
légués de la Ville étaient MM. Ch. Piguet-Fages, Lamu-
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nière et Turrettini. Les délégués de l'Etat proposèrent une 
association de la Ville et de l'Etat pour construire l'Usine 3 
et se chargèrent de présenter un projet. Ce projet ne vit 
jamais le jour et les registres du Conseil administratif sont 
muets sur l'Usine N° 3 dans les années 1901 à 1905. 

Le 12 février 1904, le Conseil municipal votait un cré­
dit de 2,372,000 francs pour la création d'une usine à va­
peur de secours équipée pour 2500 HP. 

C'est la moitié de ce qu'aurait coûté l'Usine de La Plaine, 
première étape pour 5 à 6000 HP avec faculté de la por­
ter à 24,000 HP. 

Cette dépense de 2'/» millions aurait été rendue inutile 
si l'Etat avait accordé la concession. 

Le 23 décembre 1904, M. le Dr Oltramare proposait au 
Conseil municipal l'ouverture d'un concours. 

Enfin le 20 février 1906 ouverture d'un crédit de 
20,000 fr. pour des sondages à faire sur l'emplacement 
de l'Usine N° 3. 

Aujourd'hui la question de la troisième usine prend 
une urgence toute particulière à cause de la question du 
transfert des forces hydrauliques à la Confédération. Il 
faudrait que l'Etat accordât à la Ville la force motrice de 
l'Usine N° 3 dans des conditions à étudier, pendant qu'il 
peut encore en disposer. Il faut prendre une décision dans 
l'intérêt de la population toute entière. Il faut faire cesser 
les jalousies qui sont la cause des retards qui empêchent 
depuis neuf ans de donner suite à cette demande. Elles de­
vraient disparaître pour laisser résoudre cette question 
d'intérêt général. Le moment est venu de faire une nou­
velle démarche auprès du Conseil d'Etat pour nous accor­
der la concession (Bravos). 

M. Pigueû-Fages, conseiller administratif. Le Conseil 
6 i» e ANNÉE 17 
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administratif ne peut que remercier M. Turrettini de 
mettre le Conseil municipal au courant d'une question à 
laquelle le Conseil administratif a voué toute sa sollici­
tude. Les renseignements donnés concernant l'historique 
de la troisième étape me dispensent d'entrer dans d'autres 
détails. Je me bornerai à compléter les quelques points 
laissés dans l'obscurité. 

La période déjà connue va de 1897 au 17 mars 1900, date 
où fut réunie une conférence avec le Conseil d'Etat qui 
désigna une sous-commission pour l'étude de la question. 
Il y avait trois points distincts que la sous-commission du 
Conseil d'Etat voulut examiner spécialement. 

1° Détermination des bases de l'association éventuelle 
- entre l'Etat et la Ville pour la construction de la troi­

sième usine et l'exploitation des entreprises de Chèvres et 
de La Plaine. 

2° Etablissement de la justification financière du projet. 
3° Convenance d'obtenir les crédits nécessaires pour 

poursuivre les études techniques du projet définitif, da 
manière qu'il puisse éventuellement, être mis à exécution 
dès que les circonstances le comporteront. 

La sous-commission se réunit, les délégués du Conseil 
d'Etat étaient MM. Fazy et Richard, l'un pour les Finan­
ces, l'autre pour les Travaux publics ; ceux de la Ville, 
MM. Turrettini, Lamunière et celui qui vous parle. Les 
délégués de l'Etat déclarèrent que l'Etat désirait que la 
troisième étape ne soit accordée à la Ville qu'autant que 
celui-ci pourrait entrer en association avec la Ville pour 
les usines déjà construites; les délégués de la Ville de­
mandèrent qu'en tout cas cette association soit restreinte 
à l'usine de Chèvres et à la nouTelle étape, ils rappelèrent 
que la concession de l'usine de La Plaine avait été de-
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mandée sans restriction par la Ville et que si l'Etat vou­
lait mettre des restrictions ou imposer d'autres conditions 
que celles qui figuraient dans les anciennes concessions, 
c'était à l'Etat de les formuler et non aux délégués de la 
Ville qui avaient reçu du Conseil municipal le mandat de 
demander une concession sans réserve et qu'il n'était pas 
admissible que ce soient eux qui présentent en établissant 
un contrat d'association, des clauses onéreuses pour les 
contribuables de la Ville ou qui prennent l'initiative de 
se faire les marchands d'un patrimoine déjà acquis, enfin 
que si la troisième étape ne pouvait être construite 
qu'avec les réserves indiquées, la Ville chercherait à les 
rendre le moins lourdes possible pour ses contribuables et 
qu'elle ne les subirait que dans l'idée de ne pas arrêter 
les progrès d'une exploitation industrielle. 

Les délégués de l'Etat reconnurent la justesse de ces 
considérations et il fut entendu qu'ils se chargeaient d'éta­
blir un projet d'association pour l'exploitation des usines 
de Chèvres et de la Plaine par l'Etat et la Ville, M. Fazy 
se réservant d'examiner les bases financières de ce projet 
de contrat et M. Richard le côté technique, il fut de même 
entendu que sous réserve d'un contrôle à établir par 
l'Etat, le projet d'association serait fait avec l'idée que la 
construction en tous cas serait exécutée par la Ville, de 
même qu'après elle continuerait de gérer les deux entre­
prises. 

Nous avons attendu vainement ce projet. 
Actuellement les études préliminaires sont faites et les 

dépenses de la première partie de la 3" étape atteignent 
environ 350,000 francs, dont la plus grande partie pour 
achat de terrain, travaux de sondage, etc. Les premiers 
travaux ont été faits de 1896 à 1900 et consistaient en 

64mB
 ANNÉE 17 * 
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sondages et en des mesures qui ont permis de faire les 
premiers projets. 

Voici une lettre de l'année dernière au Conseil d'Etat 
qui donne des détails circonstanciés sur l'état des travaux. 

Genève, le 11 novembre 1905. 

a Monsieur le Président du Conseil d'Etat de la République 
et Canton de Genève. 

Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 2S décembre 1904, le Conseil municipal 
a chargé le Conseil administratif de reprendre les études né­
cessaires en vue de la construction d'une usine à installer aux 
environs de la Plaine, pour l'utilisation de la force motrice du 
Rhône, en aval du Pont de Peney. Cette question a déjà fait 
au cours des années précédentes, l'objet des préoccupations du 
Conseil administratif; en date du 2 novembre 1897 une 
demande de concession de cette force motrice a été adressée 
au Conseil d'Etat, avec présentation d'études à l'appui. 

Ces études n'ont pas paru suffisantes au Conseil, pour lui 
permettre de se former une opinion à ce sujet et d'accorder 
l'autorisation demandée, mais il résulte de la correspondance 
échangée à ce sujet, que l'Etat est en principe d'accord pour 
l'utilisation de cette source de richesse lorsque le besoin s'en 
fera réellement sentir. 

Depuis ces premières études, la Ville a fait opérer des son­
dages sur l'emplacement alors considéré comme le plus pro­
pice ; de vastes terrains ont été achetés ; les uns doivent être 
occupés par l'usine projetée, les autres recouverts par le 
reflux des eaux. 
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Les dépenses faites jusqu'à présent par la Ville s'élèvent au 
31 décembre 1904, à la somme de 334,408 fr. 38, qui se ré­
parti comme suit : 

Etudes Fr. 34,564 35 
Achat de terrains » 247,763 80 
Bestitution d'énergie » 8,840 40 
Intérêts et contributions » 63,239 80 

Fr. 354,408 35 

Depuis cette époque, et à la suite d'études basées sur la 
force fournie suivant les saisons par l'Usine de Chèvres, d'une 
part, et le développement de l'utilisation de l'énergie électri­
que, d'autre part, le Conseil municipal a décidé la construction 
d'une usine de production d'énergie électrique à vapeur devant 
servir d'appui à l'Usine de Chèvres pendant les périodes d'in­
suffisance de force hydraulique. 

Cette usine, dans laquelle on pourra installer des généra­
teurs pour une puissance de 8000 HP est aujourd'hui près 
d'être mise en service. 

En présence de cette situation, et avant de donner suite à la 
décision du Conseil municipal rappelée ci-dessus, le Conseil 
administratif a désiré s'entourer de tous les documents propres 
à le renseigner sur l'opportunité de commencer dès maintenant 
de nouvelles études pour la construction de l'Usine n° 3, et 
d'engager les dépenses qui en seraient la conséquence. 

C'est dans ce but qu'il a attendu le résultat des travaux im­
portants exécutés à l'Usine de Chèvres pendant les années 
1904 et 1905. 

L§s observations faites jusqu'à ce jour sont exposées ci-après ; 
elles permettent : 

en ce qui concerne la force disponible à l'Usine de Chèvres, 
d'apprécier avec assez d'exactitude l'augmentation de puis» 
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sance utilisable obtenue pendant la saison d'été à la suite des 
derniers travaux. 

pour le développement de l'utilisation de l'énergie électri­
que dans le Canton, de connaître les résultats probables de 
l'année 1903, résultats qui permettront de prolonger la série 
des observations faites au cours des dernières années. 

L'ensemble de ces résultats est résumé dans les documents 
suivants, joints à la présente : 

1. 4 graphiques du fonctionnement de l'Usine de Chèvres 
pour les années 1901, 1902, 1903, 1901. 

2. Un graphique semblable pour l'année 1905. arrêté au 
31 octobre. 

3. Des tableaux indiquant le développement de la vente de 
l'énergie électrique pour les industries autres que celle du 
carbure de calcium, ainsi que l'accroissement des recettes 
correspondantes. 

Il résulte de ces documents (tous d'origine expérimentale) 
que depuis quelques années, la consommation d'énergie élec­
trique dans le Canton augmente d'environ 1000 HP par année. 

Tout fait prévoir que non-seulement cette progression n'est 
pas sur le point de s'arrêter, mais tendra au contraire à aug­
menter et les mesures prises dernièrement par le Conseit 
administratif (suppression de la taxe locative des compteurs 
prise de force motrice aux frais de la Ville, fourniture et 
Installation des moteurs en location) sont de nature è stimuler 
encore ce développement. 

On peut donc prévoir que dans un délai de 6 ou 7 ans, au 
maximum, l'augmentation de consommation d'énergie équi­
vaudra à la puissance totale de l'Usine à vapeur. 
' D'autre part, si les travaux récemment exécutés è l'Usine de 
Chèvres ont eu comme conséquence de relever d'une manière 
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très importante le minimum d'été, il ne pouvait malheureuse­
ment pas en être de même pour les minima d'hiver, ceux-ci 
résultant exclusivement de l'insuffisance des eaux. 

Or, les graphiques montrent à l'évidence que pendant les 
mois de décembre, janvier et février, la puissance totale de 
l'Usine est entièrement absorbée par les besoins actuels et qu'il 
ne reste souvent aucune disponibilité, même en arrêtant com­
plètement l'industrie du carbure de calcium. 

Si l'on observe ensuite que l'Usine n° 3 exigera certaine­
ment au minimum trois années pour études, concours, conven­
tions, tractations diverses, jusqu'au moment du vote des cré­
dits, et probablement trois années à partir du commencement 
des travaux jusqu'à la mise en marche, on voit que l'Usine ne 
pourrait, dans les meilleures conditions, être mise en service 
que six ans après le commencement des études. 

Aux yeux du Conseil administratif, il est opportun de donner 
suite dès maintenant à la demande du Conseil municipal de 
reprendre les études pour l'Usine dont il s'agit. 

Aussi, bien que la Ville n'ait, jusqu'à présent, pas reçu de 
l'Etat, la certitude que la concession qu'elle a demandée lui 
sera accordée, le Conseil administratif, soucieux d'éviter tout 
nouveau retard dans la solution d'une question aussi impor­
tante pour la prospérité du pays, est prêt à ordonner des 
études; mais il désire auparavant recevoir l'assurance : 

1. que lorsque le besoin s'en fera sentir dans le canton, 
l'Etat prendra les mesures nécessaires pour permettre l'utilisa­
tion de la force du Rhône sur le parcours dont il est question. 

2. que les frais des études que la Ville est disposée à faire 
dès à présent lui seront remboursés par le compte de l'entre­
prise chargée de l'exécution des travaux. 

Nous vous prions, Monsieur le Président, de bien vouloir 
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nous donner avis à ce sujet et nous vous présentons l'assu­
rance de notre haute considération. 

Au nom du Conseil administratif : 
Ce président, 

(Signé) : Ch. PIGUET-FAGES» 

Certifié conforme : 
Le secrétaire du Conseil administratif, 

(Signé) : CHAPUISAT. 

Voici en plus une note historique relative aux faits de 
cette année et aux derniers travaux entrepris. 

Le Conseil municipal a voté, dans sa séance du 20 fé­
vrier 1906, un crédit de 20,000 fr. pour continuer les étu­
des en vue de la construction de l'Usine de La Plaine. 

Par lettre du 6 avril, le Conseil d'Etat a approuvé cette 
délibération. 

Les travaux préliminaires effectués au cours des années 
précédentes ont eu pour objet la recherche d'un terrain 
présentant des qualités de solidité et d'étanchéité suffi­
santes pour asseoir en toute sécurité le barrage de l'Usine 

Il s'agit en effet de constituer une retenue d'eau de 13 
mètres de hauteur, et l'on conçoit l'extrême importance 
de fondations bien faites ; tout affouillement ou mouve­
ment de terrain pouvant entraîner la destruction de l'ou­
vrage. 

C'est sous l'influence de cette préoccupation que l'em­
placement à l'aval de la London a été choisi pour les pro­
jets présentés précédemment. On trouve en effet à cet en­
droit un banc de molasse analogue à celui sur lequel est 
fondée l'usine de Chèvres, et l'on peut atteindre par de 
simples fouilles à ciel ouvert le terrain nécessaire pour 
ancrer les fondations. 
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Mais si le sous-sol se prête bien au but à atteindre, par 
contre la topographie des lieux laisse beaucoup à désirer. 

On ne se trouve pas comme à Chèvres entre deux ber­
ges élevées qu'il suffit de réunir par le barrage et l'Usine 
pour relever le plan d'eau. 

On rencontre bien sur la rive gauche une berge abrupte, 
mais la rive droite présente au contraire une plaine basse 
avec l'embouchure de la London, la berge élevée s'arrêtant 
sous Russin, à l'amont de cette rivière. 

Il faudrait donc, en adoptant l'emplacement des pre­
miers projets, dériver la London jusqu'à l'aval de l'usine 
projetée et raccorder celle-ci avec la berge rive droite, 
par une digue élevée, capable de retenir les eaux sur une 
hauteur de 13 mètres, cela sur une longueur de 200 mè­
tres environ. 

En outre, le canal de fuite, que l'expérience a montré 
devoir être très large, ne pourrait être réalisé dans des 
dimensions suffisantes, qu'en augmentant considérable­
ment les mouvements de terrains. 

Ces inconvénients très graves nous ont conduit à re­
chercher, s'il n'y aurait pas dans le voisinage, quelque 
autre solution offrant en même temps à défaut de molasse 
à la surface, des terrains ayant les qualités physiques suf­
fisantes pour établir les ouvrages, et un emplacement plus 
favorable pour la retenue de l'eau, la disposition des ca­
naux d'amenée et de fuite. 

Ces dernières conditions peuvent être réalisées d'une 
manière très heureuse en un point situé en amont de la 
London, comme on peut s'en rendre compte sur la carte 
annexée. 

Restait à savoir si le sous-sol offre les qualités néces­
saires. 
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C'est pour élucider cette question qu'ont été entrepris 
les sondages profonds opérés au cours de l'année présente 
à la suite du vote du Conseil municipal et de l'approba­
tion du Conseil d'Etat, et après avoir pris conseil de M. 
Zsehokke, dont nous avons déjà apprécié l'expérience, 
lors des travaux de fondations pneumatiques des grilles 
de Chèvres. 

Nous nous sommes procuré pour la circonstance un ou­
tillage spécial de sondages; les travaux ont été commen­
cés le 2 mai et se sont poursuivis sans interruption jus­
qu'à ce jour. 

Trois puits de 25 mètres de profondeur ont été forés 
sur l'emplacement qui serait occupé d'après le nouveau 
projet. 

De nombreux échantillons des terres traversées ont été 
recueillis à diverses profondeurs, soumis de nouveau à 
l'examen de M. Zsehokke, puis à M. Julien Chappuis, l'in­
génieur bien connu des forces motrices du Rhône. 

De l'avis de ces deux ingénieurs, ces terrains offrent 
toutes les qualités nécessaires pour établir l'installation 
dont il s'agit : imperméabilité et résistance. 

Le nouvel emplacement diminue d'environ 0.60 la chute 
prévue dans les premiers projets. 

Le premier sondage situé en un point formant île en 
hautes eaux, a traversé un terrain imperméable mais très 
peu résistant, ce qui laisserait beaucoup à désirer pour la 
solidité des fondations ; par contre, le deuxième sondage 
près de la voie du chemin de fer et le troisième sur la 
presqu'île de Cartigny, ont fait reconnaître, ce dernier 
surtout, un terrain imperméable, uniformément résistant, 
très favorable pour le but que l'on se propose. 

Ce qui précède étant acquis, rien ne s'oppose plus à la 
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mise au concours public d'un projet pour l'utilisation de 
la force motrice du Rhône à la Plaine, car toutes les au­
tres données nécessaires déjà préparées par l'administra­
tion précédente, ont été vérifiées à nouveau et trouvées 
justes. 

Nous nous proposons maintenant de former le pro­
gramme du concours dans lequel seront fournies toutes 
les données nécessaires à l'établissement d'un projet bien 
étudié, mais en ayant soin d'autre part, de ne pas impo­
ser des prescriptions trop précises, de nature à gêner la 
libre initiative des concurrents, et pour permettre la pré­
sentation de toutes propositions originales capables d'être 
utilisées. 

Nous aurons, à cette occasion, à demander au Conseil 
municipal un crédit pour indemniser les meilleurs projets, 
mais il serait bon, avant d'engager cette nouvelle dépense, 
de connaître exactement les vues du Conseil d'Etat ». 

Nos démarches auprès de l'Etat sont restées jusqu'ici 
sans résultat, comme vous l'a prouvé l'exposé de M. 
Turrettini. Impossible de prévoir dans quelles conditions 
nous pourrions passer à l'exécution. Nous aurions voulu 
que les conditions puissent être déterminées et nous met­
tre d'accord sur la question administrative et sur l'éta­
blissement d'un plan financier. 11 nous faudrait un projet 
de concession qui soit soumis au Grand Conseil. Nous 
l'avons en vain demandé au Conseil d'Etat qui n'a tou­
jours pas répondu. Nous ne pouvons arriver à connaître 
les objections qui nous sont faites ni la part que l'Etat 
voudrait réclamer en cas d'association. 

La nécessité d'une réponse s'impose, non pas seulement 
pour le Conseil administratif, mais il s'agit de la fortune 
publique, celle de l'Etat et des communes. Nous ne pou-
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vons pas admettre que l'Etat discute la concession de la 
force à une société privée en présence de la demande qui 
lui est faite par la Ville. 

Ce n'est pas à nous à fixer les conditions d'une associa­
tion mais au Conseil d'Etat. 

Si l'Etat envisage la situation de la Ville, il veillera à 
l'achèvement des études déjà faites et permettra à la Ville 
de se mettre à la réalisation de la Sm8 étape. 

La troisième usine ne pourrait être construite avant 
1910, il faudrait bien 4 ou 5 ans pour qu'elle puisse fonc­
tionner. 

Je veux aussi répondre à une observation formulée par 
M. Turrettini. Il est parfaitement vrai que l'usine de 
secours à* augmenté nos frais d'une manière sensible, mais 
nous nous trouvions en face d'une situation qui l'imposait 
et qui subsistera même avec l'Usine de la Plaine. Il est 
vrai que si celle-ci avait été construite, nous aurions pu 
retarder la construction de l'Usine de secours, la force 
produite par cette usine est coûteuse et ne peut être 
utilisée qu'autant que nous obtiendrons d'autres usines 
des forces intermittentes inutilisables ou mal utilisables 
sans son intervention. M. Turrettini a insisté très judi­
cieusement sur le fait qu'il ne faut pas attendre la na­
tionalisation des forces motrices pour utiliser, au profit de 
notre canton, celles qui sont à notre portée. Espérons qu'un 
nouvel exposé de notre situation aura une influence déci­
sive. Il n'y a eu aucune négligence de notre part dans 
une question aussi importante mais jusqu'ici nous n'avons 
pas même pu obtenir l'assurance que les dépenses faites 
nous seraient remboursées, ce qui est le cas dans toutes 
les affaires de ce genre. 

La Ville de Genève a démontré qu'elle pouvait faire 
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quelque chose avec les forces motrices du Rhône. Ellea 
interviennent dans les recettes de notre budget muni­
cipal pour une somme de plus de 2 millions '/»• Lausanne 
avec une population de 55,000 habitants a 3 millions, 
d'impôts directs, à Genève avec une population plus con­
sidérable nous n'avons qu'un million 300 mille francs, 
d'impôts directs obtenus par la taxe municipale, si nous, 
ne pouvions pas compter sur les recettes des services in­
dustriels, nous serions forcés de repasser à l'Etat pour 
un million */t de services que nous payons et qui ont ex­
clusivement un caractère cantonal et en surplus doubler 
la taxe municipale pour arriver à équilibrer notre budget. 
Dans ces conditions l'Etat aurait dû comprendre la valeur 
de notre demande. Espérons qu'une solution interviendra 
par une convention entre les deux administrations et cela 
dans l'intérêt de chacune d'elles. 

La tension entre l'autorité cantonale et la Ville dont a 
parlé M. Turrettini s'est déclarée dès les premières années, 
de l'existence de celle-ci comme municipalité indépendante. 
L'Etat lui refusait ses demandes et les mêmes discuss-
sions se poursuivent actuellement. La taxe municipale ne 
fut jamais accordée à la Ville que temporairement et on 
sait ce que nous avons de peine à obtenir sa revision. 
L'Etat a une grande sollicitude pour les contribuables de 
la Ville, mais il les charge toujours davantage. Cette 
situation doit prendre fin une fois, les questions d'amour 
propre doivent disparaître en face de l'intérêt général. 
Le Conseil administratif fera son possible pour faire 
aboutir cette question, le Conseil municipal peut en être 
certain. (Bravos sur tous les bancs). 

M. Turrettini. Les observations de M. Piguet-Fages con-
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Urineront le Conseil municipal dans la nécessité d'arriver 
à. une rapide solution. 

M. OUramare. L'interpellation de M. Turrettini va dans 
le même sens que la proposition que j'ai faite pour l'ou­
verture d'un concours. Nous sommes aujourd'hui à la fin 
•de 1906 et le concours est ouvert. 

On s'est plaint que depuis plusieurs années l'Etat n'a 
pas donné de réponse à la Ville. Il faudrait pourtant exa­
miner si le Conseil administratif et le Conseil municipal 
n'ont pas aussi quelque chose à se reprocher. 

En 1897, lorsque le Conseil administratif fit sa pre­
mière demande de concession il ne présentait aucun pro­
jet définitif sur lequel l'Etat pût se prononcer. A ce mo­
ment l'Usine de Chèvres ne donnait pas ce qu'on en avait 
attendu. On avait parlé de 12 à 16,000 chevaux. L'usine en 
produisait 3 ou 4000 et nécessitait des modifications pro­
fondes. En outre lorsque fut faite l'expertise relative à la 
3m* usine il y avait désaccord entre les experts. L'un ap­
puyait les prévisions du Conseil administratif prévoyant 
wne force de 14 à 50,000 chevaux avec une moyenne de 
24,000 chevaux. Un autre estimait la force à 16.000 che­
vaux. En second lieu il y avait des divergences sur la pro­
fondeur des fondations, puis sur les dimensions du canal 
•d'amenée. 

L'Etat répondit que le projet du Conseil administratif 
n'était pas adopté tel quel par les experts. Il résultait de 
l'examen de la question que les experts n'étaient pas 
•d'accord avec le Conseil administratif. Le Conseil d'Etat 
•demandait de pouvoir examiner la question. Dès lors les 
titulaires du Département des Travaux publics ont changé 
-à plusieurs reprises et la réponse n'est pas venue. C'est 
pour cela que j'ai demandé l'ouverture d'un concours. Ce 
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concours a eu déjà un résultat, celui de modifier l'empla-
ment proposé, ce qui rend inutile l'achat de l'usine Gardy 
qui a coûté 200,000 fr. L'emplacement de l'usine devrait 
être remonté de 4 à 500 mètres. 

En 1897, les études n'avaient pas été poussées assez: 
loin. Aujourd'hui que nous avons les résultats des travaux 
préliminaires, nous pouvons ouvrir un concours. Il faut 
aller de l'avant quelque soit la réponse du Conseil d'Etat. 

Une fois le concours ouvert, nous aurons un projet ca­
tégorique. M. Turrettini nous dit qu'il est inutile de faire 
d'emblée un projet définitif, parce qu'en ces matières on 
fait beaucoup de progrès et qu"un projet présenté serait 
déjà vieilli au moment où on l'exécuterait. Je ne partage 
pas cette manière de voir. En 1897, il n'a été présenté au­
cun projet sur lequel l'Etat pût se prononcer. Il faut un 
projet catégorique, un plan définitif, indiquant la quan­
tité de force à obtenir et la dépense à effectuer. C'est pour 
cela que j'ai demandé l'ouverture d'un concours. Le Con­
seil administratif obligera ainsi l'Etat à sortir de sa ré­
serve. 

M. Pignet-Fages, conseiller administratif. Les expli­
cations de M. Oltramare n'excusent pas l'Etat d'avoir 
laissé passer la période de 1900 à 1905 sans nous répon­
dre (M. Oltramare. Il n'avait point de projet). Il y aurait 
eu utilité à discuter la base financière d'un accord, mais 
l'Etat n'a pas voulu se prononcer. Il ne faut pas dire que-
l'Etat aurait accepté un projet admis par des experts. Un 
concours technique ne donnera pas la base de l'accord à 
intervenir entre la Ville et l'Etat. C'est ce que nous de­
mandions à la fin de notre lettre. 

En réponse à nos questions, l'Etat aurait pu, sans trop, 
s'engager, examiner notre demande et nous donner l'as-
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suranee tout au moins que les frais des études nous se­
raient remboursés, comme cela se fait dans toutes les af­
faires commerciales et industrielles. 

Comme vous le savez, l'Etat n'a rien répondu à notre 
lettre du 11 novembre 1905. Il ne l'a fait que le 5 janvier 
de cette année, à la suite d'une demande du Conseil mu­
nicipal et d'une recharge du Conseil administratif en date 
du 30 décembre. Voici cette réponse : 

Genève, le 5 janvier 1906. 

Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève au 
Conseil administratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

Kn réponse à votre lettre du 30 décembre 190S, nous avons 
l'honneur de vous aviser que nous ne faisons pas d'objection 
à ce que l'Administration de la Ville de Genève profite de la 
saison des basses eaux pour effectuer dans le Rhône les sondages 
nécessaires à l'étude de l'utilisation de la force motrice à la 
Plaine. 

Quant aux autres questions indiquées dans votre lettre du 11 
novembre dernier, nous ne les perdons pas de vue, mais nous 
n'estimons pas pouvoir y répondre aujourd'hui, notamment en ce 
qui concerne les frais de ces études. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre 
considération la plus distinguée. 

Au nom du Conseil d'Etat : 

Le chancelier, Le président, 
(signé) : Théodore BRET. (signe) : Henri FAIY. 



SÉANCE DU 2 NOVEMBRE 1906 263 

Cette réponse dilatoire est la suite d'un système inad­
missible. Je suis d'accord qu'avant 1900 l'Etat pouvait de­
mander que les avant-projets techniques soient soumis à 
l'examen d'experts, cela a été fait, les experts les ont dis­
cutés dans un long rapport et il fut entendu à ce moment 
qu'aucun autre projet technique ne serait établi sans un 
concours public; qui doit ouvrir ce concours ? L'Etat ou 
la Ville ? La Ville n'a pas le droit de disposer d'une chose 
appartenant à l'Etat, que celui-ci ne lui a pas accordée et 
c'est pourquoi MM. Fazy et Richard, en 1900, s'étaient 
chargés d'établir le projet de contrat d'association entre 
les deux administrations, contrat devant être accepté par 
le Grand Conseil et le Conseil municipal pour permettre 
au Conseil d'Etat et au Conseil administratif de disposer 
des forces du Rhône à la Plaine et d'ouvrir ce concours 
public. 

M. Turrettini. Je ne me permets pas de discuter méde­
cine avec M. le Dr Oltramare, mais en ce qui intéresse les 
ingénieurs, je peux faire mes observations. En 1882, la 
demande de concession de la Coulouvrenière a été accor­
dée sur un plan schématique et il n'y a pas eu besoin 
d'apporter au Conseil d'Etat un plan définitif. Pour Chè­
vres, la même procédure a été suivie. Et fort heureuse­
ment, puisque nous avons dû, au dernier moment, à la 
suite de l'affaire Pattay, changer les plans et transporter 
l'usine d'une rive à l'autre. 

En France où j'ai eu souvent affaire, c'est la même chose; 
jamais on ne fournit de plans de détails avant que la con­
cession soit accordée. En Autriche, aux Etats-Unis, c'est 
aussi de même. Dans aucun pays on ne demande des plans 
définitifs dès le début. Il n'y a d'exception que pour 
l'usine n° 3. 
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U y a d'autres points sur lesquelsje pourrais discuter avec 
M. le Dr Oltramare. Deux des experts n'étaient pas d'ac­
cord. M. Schaad était du même avis que M. Oltramare et 
M. Zschokke était d'accord avec le Conseil administratif. 
£]ntre M. Schaad et le spécialiste qu'est M. Zschokke, mon 
choix est vite fait. Or M. Zschokke était d'accord pour 
parler d'une force moyenne de 13 à 15,000 chevaux l'hiver 
et 24,000 l'été. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

Personne ne demande la parole. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Ghristin en vue de l'ins­
titution d'une caisse de retraite pour les 
officiers, sous-officiers et sapeurs du 
bataillon des sapeurs-pompiers de la 
Ville de Genève. 

M. Dumont. Vu l'heure avancée, je demande le renvoi 
à la prochaine séance. 

M. Christm. D'accord, mais à la condition que ma pro­
position soit en tête de l'ordre du jour. 
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M. Viret. Même observation en ce qui me concerne. 

La proposition de M. Dumont est adoptée. 

M, le Président. La prochaine séance aura lieu mardi 
avec la suite de notre ordre du jour. 

La séance est levée à 10 h. 

L'Editeur responsable, 

EMMANUEL KUHNE. 

Genève — Imprimerie W. Kundig & Fils. 
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5° Proposition de M. le Dr Redard pour un crédit des­
tiné à l'aménagement de la place de la Navi­
gation. . . . . . . . . . . . . . . . . 288 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Christin, Dubach, Ducor, Dufaux, Dumont, 
Falquet, Fulpius, Gampert, Greiner, Guillermin, Gui-
met, Jaccoud, Mallet, Oltramare, Pahud, Picot, Piguet-
Fages, Pricam, Ramu, Redard, Rey-Bousquet, Roch, 
Moux-Eggly, Sehûtz, Straûli, Suss, Turrettim, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Babel (excusé), Coûtait (ex­
cusé), Deluc (excusé), Geneux (excusé), Imer-Schnei-
der (excusé), Jonneret, Perrot, Pictet, Reber. 

La séance est ouverte à 8 h. 05 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

MM. Babel, Coutau, Deluc, Geneux et Imer-Schneider 
font excuser leur absence. 

Premier objet à l'ardre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Siiss. J'informe le Conseil que dans la prochaine 
séance je présenterai une proposition tendant à la nomina­
tion d'une commission chargée d'examiner un projet ten­
dant à poser les conditions dénomination des fonctionnai­
res de la ville de Genève, l'échelle de leurs traitements 
«t des augmentations qui peuvent être accordées aux fonc­
tionnaires et employés. 

M. le Président. Cette proposition sera mise à l'ordre 
du jour de la prochaine séance. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Christin en vue de 
l'institution d'une caisse de retraite 
pour les officiers, sous-officiers et sa­
peurs du bataillon des sapeurs-pom­
piers de la Ville de Genève. 

M. (Mristin. La proposition que je présente n'exige pas 
«de grands développements ; elle s'impose non par des ar­
guments, mais par les faits. II y a là une question de re­
connaissance envers un corps de volontaires qui rend de 
grands services à toute la population. Il est juste de ré­
gler cette question de la caisse de retraite. Les pompiers, 
sans être positivement des fonctionnaires, peuvent être 
considérés comme des fonctionnaires auxiliaires qui ont 
•droit à toute la sollicitude de la Ville et à toute sa bien­
veillance pour le dévouement dont ils font preuve. 

Il y a deux faits sur lesquels cette proposition peut s'ap­
puyer : la reconnaissance pour le dévouement et la diffi­
culté du recrutement actuel qui vient en partie de ce que 
nous n'accordons pas aux pompiers la satisfaction néces­
saire. Ils sont exposés à perdre la santé et même la vie et 
à laisser leur famille dans la misère. 

La compensation que je demande de leur accorder est 
bien minime. C'est un simple jalon dans le jardin. Cette pro­
position nécessiterait une simple extourne d'écritures sur 
le compte de 300,000 fr. de la caisse de secours. Ce chiffre 
suffît très largement aux dépenses de la caisse de maladie 
«t j'estime qu'une partie pourrait en être sortie pour fon« 
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der la Caisse de retraite dans laquelle le Conseil adminis­
tratif pourra faire les versements qu'il voudra et qui se­
ront les bienvenus. 

Le Conseil administratif a déjà eu à discuter un projet 
de ce genre émanant d'une autre source et il aurait dû y 
donner satisfaction dans la mesure du possible. Je ne lui 
en fais pas un grief. 11 est toujours temps de bien faire et 
je me contenterais au besoin d'un engagement du Conseil 
administratif de créer la caisse de retraite destinée à ces 
fonctionnaires. Je demande pour eux une modeste pension 
de 50 fr. par an, 4 fr. par mois. Pour cela j'estime qu'une 
somme de 100,000 fr. prise sur la caisse de secours serait 
suffisante pour accorder au corps cette retraite de 50 fr. 

Voici le projet que je présente : 

PROJET D'ORGANISATION D'UNE CAISSE DE RETRAITE DU 

BATAILLON DES SAPEURS-POMPIERS DE LA VILLE DE 

GENÈVE. 

But de la Caisse. 

Cette caisse a pour but de fournir une pension de re­
traite aux hommes actuellement en service actif dans le 
bataillon des Sapeurs-Pompiers de la Ville de Genève. 

Cette retraite serait accordée aux hommes ayant fait au 
moins 15 ans de service actif dans le bataillon, et ayant 
50 ans révolus. 

Le montant de la retraite sera fixé chaque année par 
le comité de la Caisse de secours, qui fonctionnera au 
même titre à la Caisse de retraite. 

Le secours annuel ne pourra être inférieur à 50 fr. 
. Pour toucher cette retraite il faut avoir quitté le ser­
vice actif dans le bataillon. 



SÉANCE DU 6 NOVEMBRE 1906 271 

Les sapeurs qui quitteront le bataillon après 15 ans ou 
plus de service actif, sans avoir atteint la limite d'âge de 
-50 ans, n'auront droit à la Caisse de retraite, que si leur 
sortie est motivée pour cause de santé ou infirmités dû­
ment constatées par MM. les docteurs du bataillon; pour 
tout autre motif de sortie, ils perdront leurs droits à la 
Caisse de retraite. 

Une progressivité d'allocation de retraite sera accordée 
pour chaque engagement de 3 ans accomplis, après 15 
Ans de service actif, jusqu'à l'âge de 50 ans. 

Fonds capital. 

Le fonds capital de la Caisse de retraite serait formé 
par : 

1° Une somme de 100.000 fr. qui serait extournée du 
fonds capital de la Caisse de secours du Bataillon des Sa­
peurs-Pompiers, pour être mise au nom de la Caisse de 
retraite. 

2° Par les legs qui pourraient être faits à cette caisse. 

3° Par le solde restant disponible au 31 décembre de 
chaque année, sur les intérêts du capital, sur les dons ou 
gratifications quelconques qui pourraient être faits à cette 
•caisse, ainsi que sur toute autre rentrée qui s'effectuerait 
•dans le courant de l'année. 

Les allocations annuelles, les intérêts du capital, les 
•dons ou gratifications reçues dans le courant de l'année 
pourront être appliqués à fournir les retraites. Mais le 
fonds capital ne pourra être employé à cet usage que lors­
que les autres ressources seront insuffisantes, et seule­
ment avec l'approbation du Conseil administratif de la 
Ville de Genève. 
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Les fonds appartenant à la Caisse de retraite des sa­
peurs-pompiers de la Ville de Genève seront placés soit 
dans les établissements publics, soit en rentes ou rescrip-
tions sur l'Etat ou sur les Communes. Tout autre place­
ment ne pourra avoir lieu qu'avec l'approbation du Con­
seil d'Etat. 

Administration. 

La Caisse de retraite sera administrée par le comité de-
la Caisse de secours des Sapeurs-Pompiers de la Ville de-
Genève. 

Cotisations. " 

Chaque sapeur devra payer une cotisation annuelle de 
6 fr. payable en deux termes de 3 fr., le premier avant le 
30 juin et le second avant le 31 décembre de chaque 
année. 

Les sapeurs qui ne seront pas en règle avac leurs coti­
sations n'auront aucun droit à la Caisse de retraite. 

Les cotisations versées seront remboursées aux sapeurs 
qui ne profiteraient pas de la Caisse de retraite, et cela à 
leur sortie du corps, les intérêts demeurant acquis à la 
caisse; les cotisations ne seront pas remboursées aux sa­
peurs qui toucheront la retraite, elles seront entièrement, 
acquises à la caisse. 

Retraite. 

L'allocation de la retraite ainsi que sa progressivité se­
ront fixées chatjue année par le Comité. 

Cette allocation sera versée aux ayants-droit par semes­
tres échus après le 30 juin et le 31 décembre de chaque 
année. 
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Les demandes à la retraite devront être adressées par 
écrit au comité, avant le 30 novembre de chaque année, 
et ne courront qu'à partir du 1er janvier suivant. 

L'allocation s'éteint par le décès du titulaire ; ses héri­
tiers ou ayants-droit n'auront aucun droit sur le semes­
tre en cours au décès. 

Le comité délibère sur chaque demande, ses décisions 
sont souveraines et sans aucun recours ou appel quelcon­
que. 

En cas de dissolution de la Caisse de retraite ses fonds 
feront retour à la Caisse de secours des Sapeurs-Pompiers 
de la Ville de Genève, laquelle continuera à payer les 
pensions de retraite en cours, jusqu'à leur extinction. 

Le présent projet entrera en vigueur sitôt après son 
acceptation par les autorités municipales et cantonales. 

Ce projet demande une petite explication. L'an dernier 
le Conseil administratif a répondu à une lettre du corps 
des officiers demandant la création de cette caisse de re­
traite, qu'il y voyait une question juridique. A mon avis 
elle ne peut pas être mise en cause. Il est clair que les avo­
cats trouvent toujours la petite bête, mais cet argument ne 
me semble pas valable. Le corps des sapeurs-pompiers 
est sous la tutelle de la Ville, qui est elle-même sous la 
tutelle de l'Etat. La question juridique ne peut donc être 
mise en cause/Je recommande donc ce projet pour qu'il 
puisse avoir une solution rapide et favorable, C'est pour 
cela que je réponds d'avance à une objection qui sera pro­
bablement faite à mon projet, 

La retraite accordée aux hommes paraîtra bien mo­
deste, mais elle pourra être plus élevée par la suite si le 
capital de cette caisse augmente comme je l'espère. L'im-
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portant à mon avis, c'est le principe même de la recon­
naissance que nous devons à l'égard de ces auxiliaires 
et l'influence qu'elle peut avoir sur le recrutement en 
accordant aux pompiers quelque chose de plus que la 
somme touchée en cas de maladie. Après examen j'espère 
que M. Pricam n'hésitera pas à ouvrir sa caisse pour aider 
à l'exécution de ce projet. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je dois bien de la 
reconnaissance à M. Christin pour les sentiments qu'il me 
prête. Il a l'air de penser que je ferai ce que je pourrai 
pour retarder une amélioration désirée par le corps des 
pompiers. Je lui répondrai que, depuis que je suis en état 
de m'occuper de la chose publique, j'ai toujours fait ce 
que j'ai pu pour améliorer la situation de nos services 
d'incendie et de ceux qui les assurent. 

Seulement cette fois cela ne me concerne pas. Depuis la 
nomination du nouveau Conseil administratif, toute la 
question des pensions et des caisses de secours a été re­
mise au département des finances. C'est donc à M. Bovey-
ron de lui répondre. 

M. Boveyron, conseiller administratif. J'ai écouté avec 
intérêt la proposition de M. Christin et si elle est renvoyée 
à une commission je lui recommanderai de s'en occuper 
rapidement et de lui accorder tout l'intérêt que cette ques­
tion comporte. En examinant rapidement les comptes de 
la caisse de secours des sapeurs-pompiers pendant les 
vingt dernières années, j'ai pu constater que cette caisse 
très bien administrée a vu son capital augmenter de 
110,000 fr. Il me semble que nous sommes arrivés main­
tenant à la seconde étape qui est l'établissement d'une 
caisse de retraite. Le Conseil administratif devra vouer à 
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cette question toute sa sollicitude et examiner si cette 
somme peut être prise dans la caisse de secours. 

Le Conseil administratif examinera la question au point 
4e vue pratique et étudiera en même temps la question 
juridique. 

Lorsque le rapport sera imprimé, il faudra l'examiner 
-dans tous ses détails et s'inspirer pour la solution de la 
bienveillance qui règne dans tout le Conseil municipal à 
l'égard du corps des pompiers, afin de leur accorder une 
retraite, si petite soit-elle. 

Nous avons dans les comptes et dans l'administration 
de cette caisse, tenue avec beaucoup d'ordre, les éléments 
nécessaires pour arriver à la deuxième étape dont je par­
iais. Il faudra examiner la question avec attention et revoir 
tous les calculs. 

Je demande seulement que le rapport soit imprimé avant 
le renvoi à une commission. 

M. Piguei-Fages, Conseiller administratif. M. Chris-
tin a fait allusion aux objections que le Conseil admi­
nistratif avait cru devoir présenter il y a un an. J'ai 
l'impression —au risque d'être rangé au nombre de ceux 
qui cherchent la petite bête — qu'il faut s'assurer que 
«ette manière de faire serait régulière. Je demande que 
le Conseil administratif examine s'il n'y aurait pas lieu 
<ie reprendre la première forme adoptée par le comité de 
la caisse de secours après la convocation d'une assemblée 
générale de cette institution. Une caisse de retraite 
•change l'emploi des fonds donnés à la caisse de secours. 
Il faut que le projet ait l'approbation en tous cas des 
hommes faisant partie du corps. C'est à ce corps que 
les dons et legs ont été faits. Aucune modification des 
statuts ne sera admise*sans avoir été approuvée par 
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l'assemblée générale. Un nouveau règlement fondant la 
caisse de retraite en se servant de fonds disponibles pris-
dans la caisse de secours devrait être l'ait dans ces condi­
tions. Le Conseil municipal ne peut pas en prendre l'ini­
tiative, il ne pourra que l'approuver ou le rejeter et s'il 
l'approuve, il devra être soumis à la sanction du Conseil 
d'Etat. Que fera ce dernier, nous ne le savons pas, j'ai va­
guement l'idée que l'ancien Conseiller délégué aux servi­
ces des incendies avait consulté le Président du Départe­
ment des Finances et que celui-ci s'était montré très per­
plexe sur l'attribution de sommes données pour un but 
précis ou de l'application de leurs intérêts à un autre but. 

En effet la seule objection qui a arrêté le Conseil est 
qu'il s'agit de détourner une partie de ces fonds de leur 
destination. Actuellement le fonds capital est de 300,000 
francs. Il est vrai que ce sont des économies faites sur les 
intérêts qui ont permis d'arriver à cette somme. Si on 
avait employé intégralement les intérêts des legs et dons 
aux secours, le capital serait beaucoup moins élevé et cela 
ne peut être considéré sans doute comme un détourne­
ment complet de la destination de ces fonds. Je suis d'ac­
cord sur le fond de la proposition et je suis sympathi­
que à l'organisation proposée, mais j'ai encore des scru­
pules. On n'a jamais trop de minutie dans l'exécution 
des volontés de ceux qui donnent et je ne voudrais pas 
donner à ces legs une interprétation qui ne serait pas 
d'accord avec les intentions des donateurs. Il y a là une 
question de délicatesse et nous devons toujours songer 
aux conséquences de nos décisions. Le Conseil adminis­
tratif demandée pouvoir examiner, d'accord avec l'auteur 
de la proposition, s'il ne vaudrait pas mieux reprendre à 
nouveau l'idée du début, la transformation par la caisse 
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de secours elle-même d'une partie de son capital en fonds, 
de retraite. 

M. Christin. Je suis très flatté de l'accueil fait à ma 
proposition par M. Pricam. Le Conseil administratif est 
d'accord au fond sur la question. M. Piguet-Fages a pa'rlé 
à nouveau de la réponse faite par le Conseil administratif 
à la lettre du corps des officiers. 

Voici cette lettre qui est datée du 13 avril 1905 : 

Genève, le 13 avril 1905. 

Le Conseil administratif à Monsieur Frédéric Klink, 

rue d'Italie, 11. 

Monsieur, 

Le Conseil administratif a examiné avec l'intérêt qu'il mérita 
le projet de caisse de retraite que vous lui avez soumis pour le 
bataillon des sapeurs-pompiers de la Ville de Genève. 

Pour plusieurs raisons que son délégué vous exposera, cas 
échéant, le Conseil administratif n'estime pas que le projet en 
question puisse être approuvé. Il craint, en particulier, que la 
mesure que vous proposez, à savoir l'extourne d'une somme de 
100,000 francs sur le fonds de la caisse de secours du bataillon 
soit extrêmement fâcheuse, et peut-être même juridiquement 
impossible. 

Le Conseil administratif est, du reste, tout disposé à étudier^ 
les différentes propositions que vous croiriez devoir lui présen­
ter sur cette question étant donné le grand intérêt qu'il porte 
au bataillon des sapeurs-pompiers. 
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Agréez, Monsieur, l 'assurance de notre considération distin­

guée. 
Au nom du Conseil administratif : 

Le conseiller délégué, 
(Signé) : A. E. PRICAM. 

Cette grande sollicitude se fait encore attendre. Je 
m'étonne que M. Piguet-Fages ne soit pas conséquent 
avec lui-même. Si le Conseil administratif était d'avis que 
la question pouvait se résoudre de cette façon, il fallait 
-écrire dans ce sens au comité. Il fallait lui dire que le 
Conseil administratif était d'accord sur le fond et qu'il 
«imerait voir l'initiative de cette transformation être 
prise dans le sein même du corps. Si on pouvait arriver 
à un résultat par ce moyen, je serais heureux de retirer 
ma proposition. 

Pour le moment, je demande la nomination d'une com­
mission qui étudiera le projet s'il y a lieu. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Il a été convenu 
-que le rapport serait imprimé d'abord. 

M. Piguet-Fages, Conseiller administratif. D'accord. 

M. Oltramare. Je rappelle que, conformément au règle­
ment, une proposition, avant d"être mise en discussion, 
doit être appuyée par cinq membres. 

M. Cherbuliez, vice-président. Une proposition indivi­
duelle peut être adressée au Conseil municipal ou au Con­
seil administratif. Si elle est adressée au Conseil munici­
pal, il est procédé à la nomination d'une commission. 

M. le Président. Il a été décidé que le rapport serait 
d'abord imprimé. Il m'avait semblé qu'une proposition de 
•cette importance était certainement appuyée. 
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M. (Jhrtstin. J'adresse ma proposition au Conseil muni­
cipal. 

M. le Président. Pour donner satisfaction à M. Oltra-
mare, je consulte le Conseil pour savoir si elle est appuyée 
par cinq membres. 

Elle est appuyée. 

La discussion est renvoyée jusque après l'impression du 
rapport. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Viret pour améliorer 
l'éclairage du quartier des Pâquis. 

M. Viret. Par une belle soirée, la lueur qui plane au-
dessus de la Cité fait croire que notre ville est bien éclai­
rée. Je vous engage cependant à vous rendre dans certains 
quartiers et vous constaterez qu'il est difficile d'y circuler 
si vous ne les connaissez pas à iond.Le quartier des Pâquis. 
est du nombre. Pour se rendre compte de l'insuffisance 
de son éclairage, quelques chiffres sont nécessaires. 

Si vous quittez le quai des Pâquis qui est bien éclairé 
par une triple rangée de becs, pour la rue Plantamour, 
vous y trouvez, pour 500 mètres de longueur, neuf becs, 
soit un pour 50 m. Rue des Pâquis, 700 mètres, 14 becs, 
même distance ; tous les becs sont du même côté et il s'y 
trouve une ligne de tramways qui circulent avec une 
grande rapidité, des écuries, des voitures, etc. Rue du 
Môle, nous trouvons 370 mètres de longueur et sept becs, 
rue de Berne, 480 mètres, onze becs. Dans l'autre sensr 

les rues des Voirons, de Monthoux, de la Navigation, du 
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Môle, ont des becs à 40 et 45 mètres de distance, la 
rue Thalberg à 50 mètres. A la rue Gevray, ancienne rue 
•de la Grenade, il n'y a que trois becs à une distance 
moyenne de 75 mètres. 

Un éclairage aussi insuffisant empêche le développe­
ment de la circulation dans ce quartier. Il offre des dan­
gers vu le nombre des enfants et des écoles. Les personnes 
risquent d'être renversées et il faudrait multiplier les 
réverbères en augmenter sensiblement le nombre et pla­
cer des lampes à arc dans les rues principales. On a déjà 
fait quelque chose pour la rue de Lausanne, c'est bien, 
mais il faudrait en faire autant à la rue des Pâquis et à 
la rue Plantamour. Pour la rue des Pâquis, cela est indis­
pensable avec la circulation qu'elle présente. Quant à la 
rue Plantamour, elle dégage le quai du Léman, encombré 
par les promeneurs, les voitures et les automobiles et pen­
dant la saison par les tables de restaurant. 

Je propose l'allocation au Conseil administratif d'un 
«redit de 50,000 fr., dont 20,000 pour l'amélioration de 
l'éclairage au gaz et 30,000 pour l'installation des lampes 
«lectriques à la rue des Pâquis et à la rue Plantamour. Je 
voudrais que la question de l'éclairage du quartier des 
Pâquis fût examinée dans son ensemble. 

Je propose donc un projet d'arrêté allouant au Conseil 
administratif le crédit de 50,000 fr. pour l'amélioration 
de l'éclairage dans le quartier des Pâquis, avec la répar­
tition ci-dessus. 

La proposition étant appuyée par cinq membres, elle 
«ntre en discussion. 

M. Pricam, conseiller administratif. Il ne faut pourtant 
pas laisser croire que le quartier des Pâquis a été délaissé. 
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Depuis quelques années de nombreuses améliorations ont 
été apportées à l'éclairage. En 1905 les becs simples ont 
•été transformés en becs doubles et nous avons étudié 
l'éclairage électrique pour la rue de Lausanne. Il me semble 
•que le projet de M. Viret aurait dû être retourné. Au lieu 
de demander une somme de 50,000 fr., il aurait dû deman­
der au Conseil administratif d'abord quelle serait la 
somme nécessaire pour donner satisfaction aux désirs ex­
primés. S'il veut bien y consentir, il serait fait une étude 
immédiate — je m'y engage — et je reviendrais devant le 
Conseil municipal pour demander des crédits reposant 
sur des données exactes. 

Il est clair que l'électricité fait du tort au gaz et que 
lorsqu'on quitte une rue éclairée avec des lampes à arc pour 
•entrer dans une rue éclairée au gaz, elle semble ne pas être 
éclairée. Il serait très agréable d'installer partout l'élec-
trieité, mais ce serait une charge trop grande pour nos 
finances. Il y a beaucoup d'autres quartiers de la Ville qui 
se trouvent dans la même situation que les Pâquis, des 
quartiers neufs ou des chemins privés encore beaucoup 
moins éclairés. La distance d'un bec tous les 45 à 50 m. a 
toujours été appliquée dans les quartiers qui ne sont pas 
«u centre. On pourrait peut-être diminuer un peu cette 
distance, mais il ne serait pas possible d'accepter ce cré­
dit sans avoir aucune donnée sur ce que l'on devra faire 
avec. 

Je demande au Conseil municipal de nous laisser cepen­
dant étudier la question. Le Conseil administratif présen­
tera ensuite un rapport demandant tœ crédit que le Con­
seil municipal pourra discuter. 

M. Dumont. J'appuie la proposition de M. Viret récla­
mant l'éclairage que j'ai demandé en même temps qu'une 
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amélioration semblable pour le quartier des Grottes et 
de la Servette qui y a autant de droits que celui des Pâ-
quis. 

M. le Président. C'est une autre proposition. 

M. Dumont. J'en fais la proposition. L'étude devrait 
être faite pour la rue de la Pépinière, la place de Mont-
brillant en même temps que pour les Pâquis. 

M.Christin. Je ne saurais approuver ces demandes pour 
tel ou tel quartier. Ce serait un toile si je demandais une 
faveur spéciale pour le quartier de Rive qui est aussi in­
téressant que les Pâquis. Je suis opposé à l'affectation d'un 
crédit spécial pour ce quartier. J'aurais mieux compris 
qu'une demande de ce genre fût présentée à l'occasion 
de la discussion du budget. 

M. Viret. Je ne vois pas ce qu'il peut y avoir d'insolite 
dans ma proposition. Je ferai cependant une proposition 
qui mettra tout le monde d'accord, c'est de renvoyer la 
proposition au Conseil administratif, puisque M. Pricam 
s'engage à étudier la question dans un délai rapproché. 

M. le Président. Suivant l'article 26, le Conseil adminis­
tratif doit y répondre au plus tard dans la deuxième 
séance de la session périodique suivante. 

M. Pricam, conseiller administratif. D'accord. 

M. Viret. Je demande le renvoi de ma proposition au 
Conseil administratif. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Viret concernant les 
dépôts de chiffons sur le territoire de 
la Ville de Genève. 

M. Viret. En avril 1906 un incendie a détruit à la rue 
des Voirons un dépôt de chiffons considérable. Le public 
est accouru nombreux pour voir les dégâts causés par le 
feu et il s'est produit une grande indignation qui s'est 
fait jour dans la presse locale, contre cette accumulation 
de chiffons. Pareille chose serait défendue dans toute autre 
ville en Suisse. 

Après cet incendie, tout le matériel fut transféré dans un 
autre local situé dans une rue voisine et cela en vertu d'une 
autorisation ultérieure. Comme cette autorisation concer­
nait une succursale et non le dépôt principal, il aurait fallu 
une autre autorisation. Les autorités ont été nanties mais 
rien n'a été fait. Des protestations se sont produites contre 
cet état de choses ; mais elles n'ont abouti à rien. 

Une installation de ce genre est préjudiciable au quar­
tier et à l'hygiène publique. 

Un dépôt de chiffons constitue d'abord un danger à 
cause de la combustion spontanée : il s'agit de chiffons 
graisseux qui n'ont pas été triés. On peut se rendre compte 
qu'on y trouve de tout, de vieux habits, des chiffons de 
nettoyage et même de pansement, etc. A côté de ce dan­
ger de combustion spontanée par l'oxydation des matières 
grasses, il y a un autre inconvénient, celui de la propaga­
tion d'odeurs plus ou moins agréables. 

3'»""» ANNÉE 49 



284 SÉANCE DU 6 NOVEMBRE 1906 

On nous parlera de la liberté du commerce et de l'in­
dustrie. Cette liberté cesse quand elle devient préjudicia­
ble à l'ensemble de la population. Cette liberté est régle­
mentée à Genève comme ailleurs. 

Le dépôt de chiffons a été transféré rue de l'Ecole par le 
moyen d'une autorisation antérieure à l'incendie et non 
applicable au dépôt principal. Je proteste contre l'établis­
sement de ce commerce dans la ville. 

Au point de vue général, il s'agit d'une question préju­
diciable aux intérêts généraux de la population. Ce dépôt 
est installé dans un quartier où il y a beaucoup d'enfants 
«t des écoles très fréquentées. Il répand une odeur désa­
gréable. On nous dit qu'il ne sent plus rien. Cela ne tar­
dera pas. Actuellement, quand on s'y présente, les précau­
tions sont prises et tout est en ordre. 

J'ai voulu me rendre compte de ce qui se fait en pa­
reille matière dans d'autres villes suisses. J'ai reçu des 
réponses de Fribourg, Bâle, Zurich, Neuchâtel, Berne, 
Lausanne. Nulle part les dépôts de chiffons ne sont tolérés 
dans le centre des villes ; à Fribourg, il ne peut en être 
établi dans la commune. 

Le dépôt de chiffons est préjudiciable au quartier et je 
demande au Conseil administratif de faire les démarches 
pour que cette autorisation soit retirée. 

Ma proposition est la suivante : 

Le Conseil municipal de la Ville de Genève, 

Attendu que, à la suite d'un violent incendie qui dé­
truisit, en avril 1906, un dépôt considérable de vieux 
chiffons, établi à la rue des Voirons et que le dit dépôt 
fut ensuite installé à la rue de l'Ecole N° 13, grâce à une 
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autorisation antérieure accordée pour une succursale de 
ce commerce, par arrêté du Conseil d'Etat du 30 septem­
bre 1905, sur préavis favorable du Bureau de Salubrité; 

Vu les protestations indignées de la population des 
Pâquis et vu que cet état de choses est contraire à l'hy­
giène publique, 

Arrête : 

De charger le Conseil administratif, gardien naturel 
•des intérêts de la Ville, de faire auprès du Conseil d'Etat 
les démarches nécessaires en vue d'obtenir le retrait de 
l'autorisation accordée pour le dépôt de chiffons de la rue 
de l'Ecole, et l'interdiction, à l'avenir, de tout dépôt de ce 
genre sur le territoire de la Ville de Genève. 

Cette proposition étant appuyée par cinq membres en­
tre en discussion. 

M. Pricam, conseiller administratif. Le Conseil admi­
nistratif n'a pas attendu la proposition de M. Viret pour 
s'umipw de cette question. A plusieurs reprises, il en a 
nnnti l'Etat pour qu'il fasse cesser cet état de choses. 
L'Etat, ou plutôt le Département de Justice et Police, nous 
a répondu le 3 novembre que la question a été renvoyée 
au Département de l'Intérieur dont dépend aujourd'hui 
le Bureau de salubrité. Devant cette réponse du Conseil 
d'Etat, nous ne pouvons que nous incliner. Si le Départe­
ment de l'Intérieur nous faisait trop attendre la réponse, 
nous insisterions pour l'obtenir. 

M. OUramare. Il suffirait de demander à l'Etat d'appli­
quer strictement le règlement sur la propreté et la salu­
brité publique du 7 mars 1905. Il permet d'interdire for­
mellement les dépôts de chiffons. Il n'y a qu'à l'appliquer. 
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Il permet de faire le nécessaire. L'article 36 du règlement 
donne aux maires la compétence nécessaire. Or en ville le 
Conseil administratif remplace les maires. Le mieux est 
encore de s'adresser à l'Etat pour appliquer le règlement. 
Il fera intervenir le Bureau de salubrité qui, il faut le re­
connaître, laisse à désirer sur bien des points. 

M. Falquet. Je répondrai à M. Viret qu'il y a eu du 
parti pris vis-à-vis de M. Schwab. On peut constater qu'il 
règne dans son dépôt une grande propreté. Dernièrement 
j'ai eu l'occasion d'y conduire un docteur qui est un ami 
politique de M. Viret. Il était 8'/s h. du soir et il a pu 
constater que tout était parfaitement en ordre. Quant à ce 
qui a été dit de l'interdiction des chiffons dans d'autres 
villes, je pourrai répondre que j'ai fait moi-même l'expé­
dition d'une partie du dépôt brûlé à Bâle où on ne l'a 
pas refusé. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je répondrai à M. 
Oltramare que nous n'avons pas la même compétence que 
les maires de campagne. S'il s'agit de relever un noyé ou 
de décrocher un pendu (rires), le maire de campagne peut 
le faire et nous ne le pouvons. 11 faut nous adresser au 
commissaire de police. Si un cadavre vient s'arrêter con­
tre l'Be Rousseau nous n'avons pas le droit de le retirer ; 
s'il va jusqu'au bâtiment des Foi-ces Motrices, il peut être 
retiré par les autorités municipales de Plainpalais. 

M. Viret. J'ai eu des renseignements officiels et non of­
ficieux et j'ai eu communication des règlements de police. 
A Lausanne des dépôts de chiffons ne peuvent être situés 
que hors de la ville. Je ne crois pas que le quartier des 
Pâquis soit situé hors de la ville. Le transport des chiffons 
n'aurait pas dû être autorisé. 
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M. Guimet. Après les explications du Conseil adminis­
tratif il n'y a qu'une solution c'est de renvoyer indéfini­
ment la proposition de M. Viret. 

M. Falquet. Pourquoi est-ce que la Confédération fait 
payer un droit de sortie pour les chiffons ? (Une voix. 
Cela n'a rien à faire dans la question.) 

M. Tnrrettini. Il n'y a aucun inconvénient à ce que le 
Conseil municipal vote la proposition de M. Viret. Cela 
permettra au Conseil administratif d'avoir plus d'in­
fluence dans ses démarches auprès du Conseil d'Etat. 

M. Jaccoud. Le Conseil municipal ne peut pas se 
prononcer en connaissance de cause. Il lui faut ou bien 
nommer une commission pour étudier la question ou bien 
s'en rapporter au Conseil administratif et lui renvoyer la 
-question. 

M. Ouimet. Je maintiens ma proposition d'ajournement 
indéfini. 

M. Cherbuliez, vice-président. La proposition de M. Gui­
met n'est pas réglementaire. Si M. Viret maintient sa 
proposition, elle doit être renvoyée à une commission. Il 
peut la transformer en une recommandation au Conseil 
administratif. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je demande à M. 
Viret de retirer sa proposition. A l'heure qu'il est nous 
avons fait des démarches auprès du Conseil d'Etat qui 
nous a répondu en avoir nanti le Département de l'Inté­
rieur. Ce serait un manque de convenance que de récla­
mer immédiatement de cette autorité supérieure une ré­
ponse. 

M. Viret. Devant les explications qui me sont données, 
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je ne demande plus le renvoi à une commission, mais je 
me réserve de revenir à la charge pour obtenir satisfac­
tion. Je recommande au Conseil administratif de tenir 
compte de cette recommandation. 

La proposition de M. Viret est renvoyée au Conseil ad­
ministratif. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. le Dr Redard pour u n 
crédit destiné à l'aménagement de la 
place de la Navigation. 

M. Redard, à l'appui de sa proposition donne lecture des-
lignes suivantes : 

Monsieur le Président, Messieurs les Conseillers, 

Depuis fort longtemps les habitants des Pâquis deman­
dent à être mis au bénéfice des améliorations qui se font 
dans notre ville. Aucun plan d'ensemble ne parait exister 
dans ce quartier. Les rues les plus singulières s'y entre­
croisent, les masures les plus dissemblables continuent à y 
avoir droit de cité, aussi n'est-ilpas surprenant de cons­
tater qu'une partie de la population émigré dans les com­
munes voisines où elle trouve de l'air et des habitations 
jouissant du confort moderne. Par ce fait, nos contribua­
bles diminuent; aussi, Messieurs, est-il temps de mettre 
ordre à cet état de choses qui n'a que trop duré. Un moyen 
radical s'impose, il faut accorder toute son attention à 
l'unique partie de la ville encore susceptible de se déve­
lopper. Le quartier des Pâquis est admirablement situé, 
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soleil levant, vue admirable, beaux quais, magnifique 
parc Plantamour, proximité des bateaux, du chemin de 
fer, etc. 

James Fazy l'avait bien compris; aussi, homme à vue 
longue, avait-il poussé à son extension, lequel, malheureu­
sement a subi un temps d'arrêt. Cependant MM. les archi­
tectes lui ont donné raison en construisant les principaux 
hôtels de notre ville sur cet emplacement, ainsi qu'en 
créant la rue Plantamour, belle entre toutes. 

Aujourd'hui, en venant vous demander la modique 
somme de 2000 fr. pour mettre en état la place de la Na­
vigation, place qui n'est actuellement qu'une vaste remise, 
qu'un vaste entrepôt, mon intention est de mettre fin à 
cette situation déplorable. 

En embellissant cette partie de la ville on imposera au 
voisinage des conditions d'ordre et de propreté qui n'exis­
tent pas. 

Je crois qu'on peut attacher quelque prix à la conser­
vation de certaines vieilleries, mais il ne faut pas pousser 
trop loin le culte de ce qui a été aux dépens de ce qui 
peut être. Souvenons-nous que le beau attire le beau. 

Confiant dans votre bienveillante sollicitude pour tout 
ce qui touche à l'embellissement de notre cité, je vous 
prie, Messieurs les Conseillers, de bien vouloir nommer 
une commission chargée d'étudier cette question qui peut 
être résolue de différentes manières. 

Voici le projet que je propose: 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition d'un de ses membres, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
"2000 fr. destiné à l'embellissement de la place de la Navi­
gation. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte : « promenades ». 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la "Vaille de Genève, 
jusqu'à concurrence de la dite somme de 2000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
•Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

Cette proposition étant appuyée par cinq membres en­
tre en discussion. 

M. Pricam. Je me demande si cette proposition ne pour­
rait pas être renvoyée à une commission existante, celle 
du plan de rectification et d'embellissement de la Ville. 
Elle pourrait être tout naturellement renvoyée à cette 
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commission qui possède un bureau technique et qui pour­
rait préparer un projet et un devis des frais. 

M. Ouimet. La Place de la Navigation est la seule place 
des Pâquis. On y trouve des dépôts de voitures et elle est 
encombrée de façon à ne pouvoir servir aux habitants du 
quartier. Je demande que la Ville s'occupe de cette place 
qui est destinée aux habitants de cette partie de la Ville. 

M. Pricam. Une partie de la place n'appartient pas à la 
Ville. 

M. Redard. C'est toujours la même chose. On nous dit 
toujours que le renvoi au Conseil administratif seraitplus 
régulier. A mon avis, la Ville doit s'occuper du quartier 
des Pâquis et aménager la place delà Navigation. Comme 
l'a dit M. Pricam, la place n'appartient pas entièrement à 
la Ville. Une commission pourrait peut-être s'entendre 
avec les propriétaires : c'est sur ce point-là surtout que 
la nomination d'une commission pourrait être utile. 

Le renvoi au Conseil administratif pourrait être fort 
bon si de cette manière on pouvait aboutir plus rapidement. 
(M. Pricam, conseiller administratif. La commission dont 
je parle est permanente). Un membre du Conseil municipal 
a pourtant le droit de proposer quelque chose. C'est la qua­
trième année que j'en fais partie. On m'a toujours refusé 
la nomination d'une commission. Toujours on m'a engagé 
à retirer ma demande. 

M. Oltramare. M. Redard propose un crédit de 2000 h\ 
A quoi les emploiera-t-on? M. Redard ne nous dit pas ce 
qu'il faut faire de cet argent. Est-ce à planter des arbres, 
ou à couper ceux qui y sont, ou à supprimer le dépôt de 
voitures ? 

M. Bedard. Je répète ce que j'ai dit dans le court rap-
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port que j'ai présenté : je demande la nomination d'une 
commission pour étudier cette question « qui peut être ré­
solue de diverses manières. » C'est une question complexe. 
La commission l'examinera, elle nous fera rapport et le 
Conseil municipal votera ensuite en connaissance de cause. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je comprends 
que M. Redard réclame quelque chose, mais il ne nous 
présente aucun travail fait. Il ne nous donne aucun devis, 
aucune étude. Nous ne pouvons nommer une commission 
sans savoir ce qu'elle a l'intention de faire. La place de 
la Navigation est restreinte par le fait qu'une partie est 
propriété privée. Sitôt que nous voulons faire quelque 
chose de ce côté, même à titre provisoire, nous recevons 
des plaintes et même du papier timbré. Si nous nom­
mons une commission, que fera-t-elle? 

M. Redard devrait être d'accord pour le renvoi de sa 
proposition à la commission du plan d'embellissement qui 
nous présentera un rapport. 

Il semblerait vraiment que le quartier des Pâquis soit 
abandonné, que la Ville le laisse de côté et ne fasse rien 
pour lui. Il suffira cependant de citer ce que la Ville a fait 
ces dernières années, les bâtiments d'école qu'elle y a 
construits. Comme l'a dit M. Dumont on ne peut s'oc­
cuper d'une seule partie de la ville. Il a réclamé pour 
l'éclairage en faveur des Grottes et de la Servette et dans 
toutes ces questions il faut voir non tel quartier déterminé 
mais l'ensemble de la Ville. Si on demande 50,000 fr. pour 
les Pâquis, il faudra donner 100,000 fr. pour tel autre quar­
tier et augmenter dans de grosses proportions les dépen­
ses de gaz et d'électricité. Récemment on nous demandait 
encore l'éclairage électrique du pont du Mont-Blanc tout 
l'hiver ; ce serait un supplément de dépense de 1200 fr. 
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En réalité, le quartier des Pâquis n'est point délaissé. 
Il va y être fait une halle de gymnastique; nous avons 
•dû exproprier la Pension des Lilas, et vous verrez ce 
que cela coûte; nous avons voté le prolongement de la 
rue de Berne et l'éclairage de la rue de Lausanne. Nous 
faisons tout ce que nous pouvons pour ce quartier et il 
•est à remarquer que ces dépenses profitent aussi au quar­
tier du Prieuré qui dépend du Petit-Saconnex. Il faut 
pourtant remettre les choses au point. Le Conseil muni­
cipal peut envisager la question mais sans perdre de vue 
l'ensemble de la Ville, qui comprend aussi bien les Grottes 
que le quartier des Pâquis. 

En ce qui concerne la proposition de M. Redard, elle 
me semble incomplète. Il prévoit une somme, mais sans 
nous dire ce qu'on en ferait. Cette proposition pourrait 
encore être renvoyée à la commission du budget qui pour­
rait intervenir dans la répartition des crédits. 

M. Imer-Schneider a l'intention de présenter un crédit 
de 20,000 fr. pour des aménagements. On nous a parlé de 
l'île Rousseau, d'une grille au Jardin Anglais; il est ques­
tion du square de la rue Chaponnière, de celui de Chan-
tepoulet, de celui de la rue du Mont-Blanc. Toutes ces 
améliorations seraient désirables, mais tout ne peut pas 
«tre pris en considération on même temps. 

M. Redard. Je demande au Conseil administratif si, en 
supprimant les chiffres de mon arrêté, il serait d'accord 
pour nommer une commission. 

M. Pricam, conseiller administratif. Cette commission 
•existe; elle se réunit tous les lundis et peut examiner le 
projet immédiatement si le Conseil administratif l'en 
charge. Je m'engage à ce qu'elle s'en occupe immédiate-
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ment. Il serait plus simple d'en charger cette commission 
qui est faite pour cela. 

M. Redard. En présence de l'impossibilité que je vois 
à faire aboutir ma proposition, je la renvoie au Conseil 
administratif, en lui faisant observer que j'attends depuis 
assez longtemps la solution de la question des gares-abris-
L'hiver approche et nous devrons de nouveau attendre 
les trams dans la boue et la neige. Je prie le Conseil admi­
nistratif de faire aboutir cette proposition dans le plus 
bref délai. 

M. Falquet, Je demanderai où en est la question de 
l'abri à Cornavin. 

M. Pricam, conseiller administratif. Cette question sou­
levée par M. Redard approche de sa solution ; les plans 
sont prêts et la question financière la retarde seule. 

La proposition de M. Redard est renvoyée au Conseil 
administratif. 

M. le Président. La date de la prochaine séance ne peut 
être fixée. 

La séance est levée à 9 h. Va-

L'éditeur responsable, 

Emmanuel KUHNE» 

Genève. — Imprimerie W. Kûndig & Fils 
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Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Babel — jusqu'à nouvel ordre — Ducor, Roux-
Eggly et Turrettini font excuser leur absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

P r o p o s i t i o n s ind iv idue l l e s . 

M. Redard. Je désire adresser une demande au conseil­
ler administratif chargé de la voirie. Elle concerne l'en­
lèvement des balayures. 11 y a quelques années, il a été 
présenté au Conseil municipal un projet pour l'incinéra­
tion des ordures et déchets domestiques. La question a été 
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étudiée, elle a été renvoyée à une commission, et dès lors 
on n'en a plus entendu parler. L'état de choses actuel ne 
peut plus durer et il est obligatoire d'y porter remède. Il 
y a là une question d'hygiène qui s'impose. Il y a devant 
les maisons des récipients ouverts où les animaux vien­
nent puiser. Sur ce point Bâle et Zurich nous ont donné 
l'exemple. On y a le système des voitures couvertes où les 
déchets ne sont pas à la merci du vent. 

M. Schutz. Je demande au Conseil administratif jusqu'à 
quel point les propriétaires riverains des voies munici­
pales ont le droit d'enlaidir leurs immeubles. Il suffit pour 
se rendre compte de ce que j'entends de jeter un coup 
d'œil rue de Lyon le long du Collège de la Prairie. Il y a 
là des tôles recouvertes d'une couche respectable de rouille. 
Je sais qu'il s'agit d'un immeuble possédé par l'Etat, mais 
je me demande s'il n'y a pas possibilité de faire cesser cet 
état de choses. 

M. Pricam, conseille»-administratif. Je répondrai d'abord 
à M. leD'Redard. Effectivement, en 1899, le Conseil munici­
pal, sur un rapport de M. Wagnon, conseiller administratif, 
décida de construire un four pour l'incinération des or­
dures. Cette institution nouvelle devait être édifiée dans 
le quartier de la Jonction, près des Abattoirs. Le vote ne 
fut pas unanime. Le rapport de majorité de M. Roux-
Eggly concluait à l'adoption du projet. Un rapport de mi­
norité contenant aussi des arguments solides, fut présenté 
par M. le Dr Chenevière. Le projet fut voté. Mais aussitôt 
après des pétitions furent présentées contre l'emplacement 
proposé. L'opposition dans le quartier de la Jonction fut 
très vive : on s'y plaignait déjà des Abattoirs et du Clos 
d'équarrissage. 

A ce moment-là, la dépense était estimée à 412,000 fr., ; 
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bien près d'un demi-million avec l'imprévu. Le Conseil 
administratif, devant cette opposition, préféra étudier les 
choses de plus près et voir ce qui se faisait ailleurs. 

Un des principaux arguments en faveur du projet était 
l'économie que la Ville espérait réaliser sur les frais de 
transport des ordures. Devant l'opposition qui se manifes­
tait et que l'Etat aurait probablement accueil lie favorable­
ment, il aurait fallu trouver un emplacement plus éloigné 
et alors disparaissait l'économie espérée sur les frais de 
transport. 

Le Conseil administratif s'est inquiété de la question et 
l'étudié afin de trouver la solution la plus utile et celle 
qui pourrait donner les meilleurs résultats. Il y a plusieurs 
systèmes en présence; le système Horsfall, les voitures 
couvertes, a été critiqué. Devant une aussi grosse dépense 
qui ne donnerait aucune économie, on ne pouvait qu'en­
gager le Conseil administratif à retarder la solution. 
L'exemple de Zurich n'est pas très concluant Les résul­
tats sont incomplets et d'après un rapport officieux, la 
ville ne serait pas satisfaite des résultats obtenus. A Bâle 
on prépare une création de ce genre d'après un système 
différent. Il serait bon d'attendre un peu les résultats de 
Bâle avant de se lancer dans une aussi grosse dépense. 

M. Redard a parlé des boîtes à ordures. Il est impos­
sible de les supprimer. Il faudrait toujours un récipient 
pour chaque ménage et il faudrait le verser dans le char 
à ordures. Une transformation complète du système serait 
très compliquée et très coûteuse. Nous avons tenté l'essai. 
Des boîtes fermées ne sauraient être admises chez nous. 

Il y a là une question qui s'imposera un moment ou 
l'autre, mais elle est difficile à résoudre, car nous sommes 
toujours plus assujettis aux exigences des communes. La 
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Ville doit aussi étudier cette question. Je demande à M. 
Redard de prendre patience, pour profiter des expérien­
ces qui se font à Aix-la-Chapelle, à Hambourg et dans je 
ne sais plus quelle ville d'Italie, sur le littoral de l'Adria­
tique. Il faut réfléchir avant d'engager une dépense d'un 
demi-million. J'assure M. Redard que le Conseil adminis­
tratif ne perd pas de vue cette question et qu'il eh nan­
tira le Conseil, s'il trouve une solution favorable. 

Quant à la question posée par M. Schutz, il me semble 
malheureux — ou heureux, suivant le point de vue — 
qu'il ait choisi pour sa réclamation un bâtiment apparte­
nant à l'Etat. S'il s'agissait d'un bâtiment municipal, il y 
a longtemps que nous aurions été sommés de faire le né­
cessaire. Les abords du Collège de la Prairie, l'espace 
compris entre le bâtiment et les deux grilles, est très mal 
entretenu et il est impossible de trouver quelque chose 
ayant plus mauvaise façon. Si M. Schutz veut que je mette 
l'Etat en contravention, je le veux bien. Je remercie M. 
Schutz d'avoir attiré l'attention sur cet état de choses dé­
fectueux. 

M. Schutz. Je remercie M. Pricam de ses explications. 
J'espère que la recommandation faite permettra à la 
Ville de faire une instance nouvelle auprès de l'Etat. Si le 
bâtiment n'était pas mieux entretenu après ces observa­
tions, je demanderais à la Ville de faire exécuter le règle­
ment de police municipale. (M. Pricam, conseiller admi­
nistratif. C'est 3 francs d'amende). 

Puisque j'ai la parole, j'annonce que j'ai l'intention de 
présenter deux propositions individuelles, la première 
pour l'amélioration du pavage de certaines artères, no­
tamment au Bourg-de-Four et à la Vallée du Collège; et 
la seconde pour un meilleur aménagement du refuge si-
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tué au confluent des rues du Mont-Blanc, de Chantepoulet 
et du Cendrier. 

M. Redard. Je remercie M. Pricam de ses explications. 
La dépense, je le reconnais, est élevée et mérite l'atten­
tion, mais il y a là une question d'hygiène qui s'impose 
et le, public s'en emparera. Le Conseil administratif ne 
doit pas la perdre de vue. Il faudrait au moins que les ré­
cipients qui sont devant les maisons soient couverts. Les 
chiens et autres animaux viennent y puiser dans les dé­
chets et peuvent y trouver des germes de maladies. J'attire 
l'attention du Conseil administratif sur la nécessité 
d'adopter un système meilleur. Les agriculteurs ne se 
servent plus des ruclons ; ils préfèrent les engrais artifi­
ciels. Avec l'incinération, on produit des cendres ferti­
lisantes qui sont recherchées; avec les scories, on fait des 
pavés très solides et qui se vendent bien. 

M. Pictet. Je veux poser une question au Conseil admi­
nistratif au sujet du monument que l'on place aux Bas­
tions en souvenir du philhellène Eynard. Cet hommage 
rendu par la Grèce et les sociétés d'étudiants hellènes en 
Suisse nous est fort agréable et ce n'est pas contre le mo­
nument lui-même que je parle. Je voudrais seulement sa­
voir si l'emplacement où se trouve le monument est défi­
nitif et s'il ne serait pas possible d'en trouver un meilleur. 
Tel qu'il est, le monument supprime une perspective très 
jolie et il est orienté de telle façon que pendant la plus 
grande partie du jour, le soleil empêche de distinguer les 
traits. Il serait plus naturel de placer ce buste dans le 
jardin, au pied du perron du Palais Eynard. S'agit-il 
d'un essai ou bien y a-t-il un engagement pris? 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il ne s'agit pas 
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d'un essai mais d'une place définitive. Lorsque nous avons 
vu l'effet produit, nous nous sommes posé la même ques­
tion que M. Pictet. L'emplacement accordé par M. Babel 
délégué aux promenades, était entre les deux portes du 
haut des Bastions en face des avenues. Le choix de l'em­
placement actuel est le résultat d'un malentendu re­
grettable mais nous ne pouvons aller jusqu'à demander 
le déplacement du monument. Plus tard on verra si une 
occasion se présente. 

M. Pictet. Je demanderai au Conseil administratif de voir 
s'il n'y aurait pas moyen de réparer ce malentendu et d'en­
lever ce monument qui produit un effet déplorable, et cela 
avant qu'on s'y soit habitué. Le comité grec sera peut-être 
disposé à tenir compte de cette impression générale. L'em­
placement dont a parlé M. Piguet-Fages était meilleur 
que celui où se trouve le monument, mais celui dont j'ai 
parlé me semble plus indiqué. 

M. Contau. Je crois aussi que pour le moment on ne 
peut songer à demander le déplacement du buste. Le Co­
mité, en effet, se prépare à l'inauguiser prochainement 
(M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Le 1er décem­
bre) et il serait difficile d'opérer ce transfert maintenant. 
Il est évident que cette place n'était pas indiquée pour ce 
buste, même en y adjoignant des plantations. Il faudrait 
que le comité grec soit prévenu qu'au cas où la terrasse où 
se trouvait le Temps et la Vérité serait adoptée pour le 
monument de la Réformation, le déménagement du buste 
Eynard s'imposerait. Il ne pourrait rester dans le voisi­
nage immédiat du monument. Il y aurait alors l'emplace­
ment indiqué par M. Pictet ou encore le pied de la ter­
rasse qui se trouve à droite quand on est en face du Palais 
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Eynard. Il est vrai de dire que le jardin n'est pas toujours 
ouvert et que le monument doit être visible. 

Je demande au Conseil administratif de laisser inau­
gurer le monument, avec cette réserve que si cette place 
demandait un arrangement nouveau par suite des cir­
constances, le buste pourrait être transporté ailleurs sans 
que le comité s'en formalisât. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Le comité 
sera renseigné sur cette discussion. Je suis d'accord pour 
lui confirmer la chose dans le sens indiqué par M. Coutau. 

M. OuiUermin. Je voudrais revenir encore sur la ques­
tion posée par M. Redard. Nous avons entendu les raisons 
qui retardent la solution de la question de l'incinération 
des ordures. Il y a quelque chose de plus urgent, ce sont 
les conditions dans lesquelles ces ordures sont collectées 
Elles sont placées dans des récipients auxquels il ne serait 
pas difficile de mettre des couvercles. Actuellement les 
chiens se servent et disséminent les ordures. Il serait pos­
sible de proposer un modèle de récipients couverts pour 
éviter la dissémimation des poussières qui peuvent prove­
nir de phtisiques et de diphtériques. Au lieu de cela elles 
sont disséminées par les animaux et il s'en échappe une 
partie quand on verse les caisses dans les hauts tombe­
reaux dont on se sert. Il faudrait donc un modèle de réci­
pient qui puisse être fermé. En second lieu il faudrait 
trouver un modèle de véhicules bas pour qu'on y puisse 
déposer les ordures sans que les poussières volent de tous 
côtés. C'est encore un point à examiner à fond. 

M. Pricam, conseiller administratif. La proposition de 
M. Guillermin se heurte à des difficultés. Nous avons es­
sayé déjà divers modèles de véhicules bas, mais nous avons 
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toujours dû recourir au tombereau à cause de nos rues en 
pente et aux contours brusques que les véhicules trop 
longs ne peuvent franchir. Quant à la suppression des 
boîtes à ordures il ne peut en être question. Il en faudra 
toujours, même si nous avons un four à incinérer les or­
dures. Si nous y mettons des couvercles, le service n'en 
serait pas facilité et les couvercles seraient bien vite 
disloqués. Nous avons étudié différents systèmes et nous 
sommes toujours revenus au système employé actuelle­
ment. Les tombereaux seuls peuvent circuler dans toutes 
nos rues et dans les petits chemins vicinaux par lesquels 
on transporte les ruclons. Nous étudierons volontiers en­
core la question sans en perdre de vue le côté financier. 

M. Ouillermin. J'ai été visiter les maisons ouvrières des 
Grottes qui répondent bien à ce qu'on peut espérer. On 
fait là des fouilles et on place des remblais qui défigu­
rent un endroit ombragé, un joli coin qui pourrait servir 
de jardinet pour les jeux des enfants et de place de repos. 
Il faudrait pouvoir réserver cette place qui serait fort 
utile pour ce quartier ouvrier. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Je puis 
rassurer M. Guillermin : les travaux dont il se plaint 
n'ont plus continué et cet emplacement sera aménagé dans 
le s >ns qu'il indiquait. 

Je demande au Conseil municipal de bien vouloir in­
troduire ici un projet qui n'a pas figuré à l'ordre du four 
et qui pourra être étudié par une commission. 

Cette proposition est adoptée. 
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Rapport à l'appui de l'acquisition des im­
meubles 31 et 33 de la rue du Temple, 
propriété de M»"* Latrémolière. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Les immeubles dont nous vous proposons l'acquisition 
portent sur la rue du Temple les n°8 31 et 33. Ils com­
portent sur la rue une largeur totale de 8 m. 75 et une 
profondeur maxima de 33 m. 75 environ. La configuration 
de ces immeubles est, à l'égal de tous ceux du quartier, 
franchement défectueuse du fait du faible développement 
à front de rue, des indivisions qui en affectent une notable 
partie et de la servitude de passage garantie au profit des 
immeubles d'arrière. Il est certain qu'une semblable pro­
priété ne serait susceptible d'aucune reconstruction ou 
amélioration aussi longtemps qu'elle ne sera pas englobée 
dans une opération d'ensemble dont l'effet sera de modi­
fier du tout au tout la conformation de ces immeubles. 

Il n'y a pas lieu de s'étonner dès lors que les perspec­
tives ouvertes dans ce sens par la Ville provoquent des 
offres de vente de la part des propriétaires. 

Les immeubles dont s'agit, supposés entièrement occu­
pés, rapportent net environ 3058 francs. Le prix de 70,000 
francs sur lequel nous sommes tombés d'accord corres­
pond par conséquent à un intérêt de 4. 4 % qui s e justifie 
pour une propriété sise à front de rue. 

La détermination de la superficie de ces immeubles ne 
peut être faite que très arbitrairement, à cause des indi-
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visions et des droits de passage qui les grèvent ; on peut 
l'évaluer à 225 m2 environ. 

Le prix proposé de 70.000 francs est notablement infé­
rieur au chiffre articulé au début de nos négociations 
par la propriétaire; il dépasse quelque peu celui de l'esti­
mation à laquelle nous avons fait procéder, mais il est en 
définitive le résultat d'une transaction que nous avons 
estimé pouvoir accepter. 

Nous vous proposons en conséquence la ratification du 
projet d'arrêté ci-après. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif 
et Mme Latrémolière, propriétaire, pour l'achat par la 
Ville de Genève des immeubles sis rue du Temple, 31 et 
33, au prix de 70,000 francs ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir les 
immeubles sus-désignés. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
70,000 francs pour cette acquisition, 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 
rues (réfection du quartier du Seujet). 
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ART. 3. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
70,000 francs. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Conseil 
un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 

ART. 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
•d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la Ville de Genève est exempte des droits d'enre­
gistrement et de transcription. 

CONVENTION 

Entre le Conseil administratif de la Ville de Genève, 
représenté par MM. A.-E. Pricam, vice-président, et E.-F. 
Imer-Schneider, membre du dit Conseil, D'une part; 

Et M1"" Latrémolière, née Carme, domiciliée 34, rue de 
Rivoli, à Paris, D'autre part; 

11 a été convenu ce qui suit : 

M""0 Latrémolière vend à la Ville de Genève les immeu­
bles qu'elle possède nM 31 et 33 de la rue du Temple, tels 
«qu'ils se comportent, avec toutes leurs appartenances et 
•dépendances, sans exception ni réserve. Ces immeubles 
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devront être livrés à la Ville francs de toute hypo­
thèque. 

Le prix de vente a été fixé à la somme de soixante et 
dix mille francs (70,000), payable, sauf convention con­
traire, à la passation de l'acte. 

La présente convention sera soumise à la ratification du 
Conseil municipal. 

Fait en double exemplaire, à Genève, le 22 octobre 
1906. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­
sion. Un tour de préconsultation est ouvert pour les re­
commandations à lui adresser. 

M. Oltramare. Je suis d'accord pour que le Conseil ad­
ministratif procède au rachat successif des immeubles de 
ce quartier. 

Il faut cependant que le prix soit en rapport avec la si­
tuation des immeubles à racheter. Pour celui dont il s'agit 
le revenu est capitalisé à 4, 4 %. Pour de vieilles maisons 
il faudrait se baser sur un rendement du 5 ou 5 V2 % sui­
vant l'état de l'immeuble. Dans le cas particulier la forme 
même de l'immeuble, une longue gaine donnant sur la 
rue du Temple interdit au propriétaire une reconstruc­
tion. La commission examinera la différence qu'il peut 
y avoir entre le prix qui nous est demandé et celui au­
quel est arrivée la commission qui a fait une estimation 
très serrée de tous les immeubles de ce quartier. Je re­
commande à la commission d'examiner les prix auxquels 
est arrivée l'estimation faite. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif, Cette ques­
tion sera plus utilement -examinée par la commission. M. 
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Oltramare comprendra qu'il est difficile de donner en 
séance publique les renseignements nécessaires et qui 
éclaireront la commission. 

M. Oltramare. D'accord. 

Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dési­
gne MM. Imer-Schneider, Jonneret, Greiner, Oltramare 
et Ramu. 

Ces choix sont approuvés. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif en 
vue de modifications à apporter à l'ar­
rêté du Conseil municipal du 16 juin 
1905 relatif au projet de revision de la 
loi du 28 juin 1902 sur la taxe muni­
cipale. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Vous avez reçu 
le nouveau projet de loi sur la taxe municipale avec les 
modifications apportées à notre projet du 1" mai 1905. 

Voici le projet tel qu'il est admis par le Conseil d'Etat:-
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P R O J E T DE LOI 

Modifiant le Titre XVIII de la Loi générale sur les 
Contributions Publiques. . 

T A X E M U N I C I P A L E 

DE LA 

COMMUNE DE GENÈVE 

Du 

Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève 
fait savoir que : 

LE GRAND CONSEIL, 

Sur la proposition du Conseil d'Etat; 

Vu la loi du 3 septembre 1859, accordant à la Ville de 
Genève une nouvelle taxe municipale, modifiée par les 
lois des 9 juillet 1883, 9 novembre 1887, 8 octobre 1888, 
8 février 1896 et 28 juin 1902 ; 

DÉCEÈTE CE QUI SUIT : 
V 

Le titre XVIII de la loi générale sur les contributions 
publiques (Taxe municipale de la Ville de Genève) est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
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ART. 400. 
La taxe municipale perçue au profit de la commune de 

Genève se compose : 

a) D'une taxe professionnelle fixe (art. 401 à 404); 
b) D'une taxe sur les gains et revenus mobiliers (405 à 

407); 
c) D'une taxe sur le revenu des immeubles (408). 

CHAPITRE PREMIER 

Taxe professionnelle. 

A ET. 401. 

Sont soumis à la taxe professionnelle fixe : 

a) Toutes les personnes, établissements, sociétés, asso­
ciations, entreprises et personnes morales possédant ou 
exploitant un commerce ou une industrie dans la commune 
de Genève, y exerçant d'une manière indépendante une 
profession lucrative quelconque ou y faisant des opérations 
commerciales ou industrielles par l'entremise d'agents éta­
blis, de succursales ou de bureaux d'adresses, et cela quel 
que soit le lieu de leur domicile ou leur siège social. 

b) Les sociétés, associations, entreprises commerciales 
ou industrielles et personnes morales ayant leur siège so­
cial ou industriel dans la commune de Genève, alors 
même qu'elles n'y feraient pas d'opérations. 

ART. 402. 

Les contribuables soumis à la taxe professionnelle fixe 
sont divisés en cinq catégories et classés en conformité de 
l'article 413. 
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Ils ne peuvent demander à être changés de classe qu'en 
justifiant qu'une modification s'est produite dans leur-
maison. 

Les taxes applicables sont les suivantes : 

l re Catégorie. 

Etablissements de crédit ; compagnies d'assurances 
(quelle que soit la nature de leurs opérations et pour 
chaque branche d'assurance séparément); sociétés ano­
nymes et en commandite et associations dont le capital 
dépasse un million de francs. 

Les sociétés anonymes et en commandite dont le capital 
ne dépasse pas 1,000,000 fr. sont classées dans la catégorie 
à laquelle appartient l'industrie qu'elles exploitent. 

Les succursales, agences et comptoirs de sociétés ano­
nymes et en commandite dont le siège est hors de la com­
mune de Genève et dont le capital est supérieur à 1,000,000 
francs sont taxés dans la présente catégorie. 

Les sociétés anonymes ou en commandite dont le but 
est uniquement de posséder et d'exploiter des immeubles 
dans la commune de Genève ne sont pas soumises à la 
taxe professionnelle fixe, elles sont soumises seulement à 
la taxe sur le revenu de leurs immeubles. 

Taxes. 

V Classe. Fr. 5000 — 
2™ » » 4000 — 
3me » » 3000 — 
4me » « 2000 — 
5me » » 1500 — 
6me » » 1200 — 
7™ » » 1000 — 

6 4 » ANNÉE ' 21 
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Taies. 

8me Classe. Fr. 800 — 
9"" » » 600 — 

10"" » » 500 — 

2mc Catégorie. 

Hôtels, restaurants, brasseries, cafés-restaurants ; cafés 
et débits de boissons alcooliques et non alcooliques, distil­
lées et non distillées ; théâtres, spectacles, casinos, bals et 
autres établissements de plaisirs, pensions d'étrangers, 
Maisons de santé, cercles et sociétés avec restaurant, pen­
sions bourgeoises avec et sans logis, logeurs. 

Tajos. 

I" Classe. Fr. 3000 — 
2"» >! )•. 2500 — 

3™ . » » 2000 — 
4m6 » » 1750 — 
5m. » » 1500 — 
gme » » 1400 — 
rrme » » 1300 — 
gme )) » 1200 — 

9me » » 1100 — 
10™ » » 1000 — 

11"" » » 900 -

12"" » » 800 — 

13"" » » 700 — 
J4m« » » 600 — 

1Ô~ » » 500 — 

16"" » » 450 — 
1 7ine » » 400 — 

18me » » 350 -

i r » » 300 — 
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Taxes. 

20™ Classe. Fr. 275 — 
21"' » 250 -
22""' » 225 — 
23"'" » 200 -
24m» » 175 — 
25" » 150 -
26m" » 125 — 
27"' » 100 — 
28m" » 75 — 
29m" « 50 — 
30"'e » 30 — 

3m" Catégorie. 
Banquiers et agents de change. 
Marchands et négociants en gros et en détail, quels que 

soient le genre et la nature de leur commerce. 
Fabricants et industriels en tous genres. 
Entrepreneurs de toutes les parties du bâtiment; en­

trepreneurs de tous genres de travaux ; entrepreneurs de 
transport, d'éclairage et de toutes espèces de services pu­
blics ou privés. 

Loueurs de chevaux, voitures et d'objets quelconques. 
Commissionnaires de roulage et de marchandises, cour­

tiers, pharmaciens, droguistes; représentants de commerce, 
de fabrique, d'agents de change, de compagnies d'assu­
rances; agents d'affaires, arbitres de commerce, régisseurs, 
agents de transports maritimes et d'émigration ; agences 
de voyages, de journaux, de publicité, d'affichage, de ren­
seignements ; comptables, bureaux de placements. 

Sociétés industrielles, commerciales et coopératives, qui 
ne rentrent pas dans la lre catégorie. 
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Taxes. 

y Classe. Fr. 2000 — 
2" » » 1750 — 
3"" » » 1500 — 
4 M » » 1400 — 
5me » » 1300 — 
gm. » » 1200 — 
*7me » » 1 1 0 0 — 
gmo » » 1000 — 
9" » » 900 — 
10"" » » 800 — 
llme » » 700 — 
12m" ,» » 600 — 
13"" » » 500 — 
14me » » 450 — 
15me » » 400 — 
16me* » » 375 — 
i 'Tme » » 350 — 

18me » » 325 — 

19™ » » 300 — 
20- » » 275 — 
2|m« » » 250 — 
22mo » » 225 — 
23"" » » 200 — 
24mo » » 175 — 
25" » » 150 -̂  
26me » » 125 — 
27me » » 100 — 

28™* » » 75 -
29me » » 50 -
30"" » » 30 — 
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4me Catégorie. 

Architectes, ingénieurs, géomètres, avocats plaidants 
et consultants, praticiens en droit, notaires, huissiers, 
médecins, chirurgiens, dentistes, vétérinaires, magnéti­
seurs, hommes de lettres, journalistes, compositeurs de 
musique, musiciens, artistes peintres, sculpteurs, profes­
seurs et maîtres particuliers non fonctionnaires, maîtres 
de dessin, de peinture, de musique, de danse, d'escrime, 
etc. ; externats, maisons d'éducation, sages-femmes. 

Taxe». 

re Classe. Fr . 1500 — 
gm. » ) 1250 — 

3 " » ) 1000 — 
4 » » ' ) 950 — 

5"" » ) 900 — 

6 " » ) 850 — 
7 m e » ) 800 — 

8"e » ) 750 -

9"° » ) 700 — 

10"" » ) 650 — 

1 1 - » ) 600 -

12"" » » 550 — 

13"" » > ) 500 — 
14nie 

» > 450 — 

15"" » ) 400 — 

16m" » > ) 375 — 
I i"7me » > 350 — 

1 8 " » > ) 325 — 

19"" » ) 300 — 

20m" » ) ) 275 — 
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Taies. 

21""» Classe. Fr. 250 — 

22me » » 225 -

2 3 " ' » » 200 — 

24me » » 175 — 

25me » » 150 — 

26me » » 125 — 

27mo » » 100 — 
2 8 n , o » » 75 — 

29™ » » 50 — 

30me » » 25 -

5me Catégorie. 

Petits commerçants en détail et petits industriels ex­
ploitant leur commerce ou travaillant pour leur compte 
sans employés ni ouvriers; logeurs sans employés; mas­
seurs, gardes-malades, déménageurs, ramoneurs. 

La femme et les enfants mineurs travaillant avec le 
chef de la famille ne sont pas considérés comme des 
employés. 

Taies. 
"I re Classe Fr. 50 — 
2me » » 40 — 
Q m e » » 30 — 
4-e » » 25 — 
5 " » » 20 — 
6me » » 15 — 
7,„e » » 12 50 
8me » ;) 10 — 

r » » 7 50 
10"* » B 5 — 
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Les professions et industries non prévues dans les cinq 
catégories ei-dessus seront classées dans celle dont elles 
paraîtront se rapprocher le plus. 

ART. 403. 

1° Un contribuable qui n'exerce l'une des professions 
ci-dessus que pour le compte d'autrui, moyennant un 
traitement ou un salaire, et qui n'a ni magasin, ni local 
de vente, n'est pas soumis à la taxe professionnelle fixe, 
mais il est soumis à la taxe sur le gain professionnel. 

2° Lorsqu'un contribuable, soumis à la taxe profession­
nelle, occupe dans le périmètre de la commune de Genève 
plusieurs bureaux ou locaux, il doit payer autant de taxes 
fixes qu'il a de locaux, en tenant compte de l'importance 
de chacun d'eux. 

3° Le contribuable dont l'activité professionnelle com­
prend plusieurs branches distinctes doit être taxé sépa­
rément pour chacune»d'elles, alors même qu'elles rentrent 
dans la même catégorie et qu'elles sont exploitées dans 
les mêmes locaux. 

4° Le contribuable qui annonce la liquidation de son 
fonds de commerce pour toute autre cause que la liquida­
tion par autorité de justice, est soumis à la taxe fixe 
afférente à sa profession et, en outre, à partir de la fin du 
troisième mois de la liquidation, à une surtaxe mensuelle 
égale au quart de la taxe fixe annuelle. 

5° Les agences, succursales, bureaux, comptoirs de so­
ciétés, compagnies ou établissements dont le siège princi­
pal est hors de Genève, sont taxés d'après l'importance 
de leurs affaires, en application de l'art. 413. 
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ART. 404. 

Les fournisseurs de l'administration municipale, ainsi 
que les personnes qui travaillent pour son compte, sont 
soumis à la taxe professionnelle, quel que soit le lieu de 
leur domicile industriel ou commercial. 

CHAPITRE IL 

Taxe sur le revenu. 

§ 1. Taxe sur le gain professionnel. 

ART. 405. 

1° Toutes les personnes, établissements, sociétés, asso­
ciations, entreprises et personnes morales astreintes à la 
taxe professionnelle fixe en vertu de l'article 401 et dont 
le gain annuel atteint 1500 francs sont soumis en outre à 
une taxe sur leur gain professionnel'fixée comme suit: 

Revenu de : Taie de 

>. 1,500 à Fr. 2,000 Fr. 0 25 
» 2,001 » 3,000 » 0 30 
» 3,001 » 4,000 » 0 35 
» 4,001 » 5,000 » 0 40 
» 5,001 » 6,000 » 0 45 
» 6,001 » 7,000 » 0 50 
» 7,001 » 8,000 » 0 60 
» 8,001 » 9,000 » 0 70 
» 9,001 » 10,000 » 0 80 
» 10,001 » 11,000 » 0 90 
» 11,001 » 15,000 » 1 — 
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Revenu de : Taxe de : 

Fr. 15,001 à Fr. 19,000 Fr. 1 10 
» 19,001 » 23,000 » 1 20 
» 2.3,001 » 27,000 » 1 30 
» 27,001 » 31,000 » 1 40 
» 31,001 et au-dessus » 1 50 ' 

2° La taxe est perçue sur le revenu total du com­
merce, de l'industrie ou de la profession pendant l'année 
qui précède immédiatement celle où la taxe est recou­
vrable, et sans autre déduction que les frais généraux 
d'exploitation. 

3° Les intérêts du fonds capital, les prélevés des chefs 
de maison, ainsi que les sommes que le contribuable 
affecte à son entretien ou à celui de sa famille ne sont 
pas déduits du revenu. 

4° Lorsqu'un commerce, une industrie ou une entre­
prise sont exploités en commun par plusieurs associés, 
la taxe est calculée sur le gain total de la maison ou de 
l'exploitation. 

5" Les entreprises, commerces et sociétés, dont le siège 
principal est hors de la commune de Genève, sont taxés 
sur le gain de leurs agences, succursales, comptoirs ou 
bureaux établis dans la commune. 

6° La commission taxatrice pourra, sur le préavis du 
Conseil administratif, exonérer de tout ou partie de la 
taxe sur le gain professionnel les sociétés et maisons de 
commerce dont le siège est dans la ville de Genève, mais 
qui ne font aucune opération dans le canton. 

§ 2. Taxe sur les traitements et les salaires. 

ART. 406. 
Les magistrats, les fonctionnaires et employés fédéraux, 
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cantonaux et municipaux, les commis et employés, les 
directeurs, gérants, fondés de pouvoirs, les contre-maîtres 
et ouvriers, et généralement toutes les personnes recevant 
un traitement ou un salaire, fixe ou non, habitant dans 
la commune de Genève ou y travaillant et dont le gain 
annuel atteint 1500 francs, sont soumis a une taxe sur 
le revenu fixée corne suit : 

Salaire de Taxe île : 

>. 1,500 à Fr. 2,000 Fr. 0 25 °/ 
» 2,001 » 2,500 » 0 45 
» 2,501 » 3,000 » 0 65 
» 3,001 » 3,500 » 0 85 
» 3,501 » 4,000 » 1 05 
» 4,001 » 4,500 » 1 25 
« 4,501 » 5,000 s 1 45 
» 5,001 » 5,500 » 1 65 
» 5,501 » 6,000 » 1 85 
» 6,001 » 6,500 )) 2 05 
» 6,501 » 7,000 » 2 25 
» 7,001 » 7,500 » 2 45 
» 7,501 » 8,000 » 2 65 
» 8,001 » 8,500 » 2 85 
» 8,501 » 9,000 » 3 05 
» 9,001 » 10,000 » 3 25 
» 10,001 » 11,000 » 3 45 
» 11,001 » 12,000 » 3 65 
» 12,001 » 13,000 » 3 85 
» 13,001 » 14,000 » 4 05 
» 14,001 » 15,000 » 4 25 
» 15,001 et au dessus. » 4 45 
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Les contribuables habitant une autre commune du 
canton et qui travaillent dans la commune de Genève et 
ceux qui habitent dans cette commune mais travaillent 
d'une manière permanente dans une autre commune du 
canton, ne sont soumis qu'à la moite de la taxe. 

Le salaire et le traitement comprennent, outre le gain 
fixe, le casuel, les provisions, les gratifications et commis­
sions sur les ventes ou les recettes, les parts d'intérêts, 
les indemnités de logement et autres. 

Les chefs de commerce ou d'industrie sont tenus de 
fournir, sur la demande de l'administration municipale, 
une liste nominative de leurs employés et autres per­
sonnes soumises à la présente taxe. 

§ 3. Taxe sur le revenu et la fortune mobilière. 

ART. 407. 

Toute personne résidant dans la commune de Genève, 
ainsi que les sociétés ne poursuivant pas un but commer­
cial ou industriel, et dont le siège social est dans la com­
mune de Genève, jouissant d'un revenu mobilier annuel 
de plus de 1000 francs, indépendant du gain profes­
sionnel, du traitement ou du salaire, est soumise à une 
taxe sur le revenu de sa fortune mobilière fixée comme 
suit : 

Revenu de: Taxe de : 

1,001 à Fr. 2,000 Fr. 0 45 % 
2,001 » 3,000 » 0 50 
3,001 » 4,000 » 0 55 
4,001 » 5,000 » 0 60 
5,001 » 6,000 » 0 65 
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Revenu do : Taxe de : 

Fr . 6,001 à Fr. 7,000 Fr. 0 70 
» 7.001 » 8,000 » 0 80 
» 8,001 » 9,000 » 0 90 

» 9,001 » 10,000 » 1 — 
» 10,001 » 11,000 » 1 10 
» 11,001 » 15,000 » 1 20 
» 15,001 » 19,000 » 1 30 
» 19,001 » 23,000 » 1 40 
» 23,001 » 27,000 » 1 50 
» 27,001 » 31,000 » 1 60 
» 31,001 » 36,000 » 1 70 
» 36,001 » 41,000 » 1 80 
» 41,001 » 46,000 » 1 90 
» 46,001 » 51,000 » 2 — 
» 51,001 » 55,000 » 2 10 
» 55,001 et au-dessus. » 2 20 

La taxe est perçue sur le revenu net et total de la for­
tune mobilière du contribuable, y compris les usufruits, 
rentes et pensions. 

Le contribuable est tenu d'ajouter à son revenu celui 
de sa femme et de ses enfants, s'il a la jouissance de 
leurs biens. 

Les femmes mariées et les enfants mineurs ayant une 
fortune mobilière dont le mari ou le père n'a pas la jouis­
sance sont taxés d'une manière distincte. 

Les étrangers à la Suisse qui n'exercent aucun com­
merce, aucune industrie, ni aucune profession lucrative 
dans le canton et qui n'y sont pas nés ne sont soumis à 
la taxe qu'après deux ans de résidence dans la commune 
de Genève. 
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Les personnes placées sous tutelle sont soumises à la 
taxe si elles habitent dans la commune de Genève. 

Pour être soumis à la taxe, le contribuable doit avoir 
résidé trois mois au moins dans la commune de Genève. 
Les contribuables qui résident momentanément en dehors 
de la commune de Genève pourront être dégrevés de la 
taxe proportionnellement à la durée de leur séjour hors 
de la commune. Ce dégrèvement ne peut excéder la moitié 
de la taxe ni être inférieur au quart. 

§ 4. Taxe sur le revenu des immeubles. 

ART. 408. 

Il est perçu sur le revenu net des immeubles sis dans la 
commune de Genève une taxe fixée comme suit : 

Immeubles dont le revenu net est de : 
Revenu de : Taxe de: 

>. 500 à Fr .1,000 F •. 0 50 »/„ 
» 1,001 » 2,000 ) 0 55 

» 2,001 » 3,000 ) ) 0 60 

» 3,001 » 4.000 > 0 65 

» 4,001 » 5,000 > 0 70 

» 5,001 » 6,000 ) 0 75 

» 6,001 » 7,000 ) 0 80 

» 7,001 » 8,000 > 0 85 

». 8,001 » 9,000 ) 0 90 

» 9,001 » 10,000 > 1 — 

» 10,001 » 11,000 > > 1 10 

» 11,001 » 15,000 ) ) 1 20 

» 15,001 » 19,000 > . 1 30 

» 19,001 » 23,000 > > 1 40 

» 23,001 » 27,000 s 1 50 
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Revenu de : Taxes de 

r. 27,001 à Fr. 31,000 Fr. 1 60 
» 31,001 » 36,000 » 1 70 
» 36,001 » 41,000 » 1 80 
» 41,001 » 46,000 » 1 90 
» 46,001 » 51,000 » 2 — 
» 51,001 » 55,000 » 2 10 
» 55,001 et au-dessus » 2 20 

ART. 409. 
Le revenu net des immeubles est établi en déduisant du 

revenu brut les charges annuelles. 
Les intérêts des créances hypothécaires ne sont pas 

déduits. 
Lorsque les immeubles sont occupés en tout ou partie 

par leurs propriétaires ils doivent également la taxe pré­
vue et calculée suivant les articles 408 et 409. 

La valeur locative des emplacements ainsi occupés sera 
estimée par analogie avec ceux de même nature, situation 
et contenance. 

Tout propriétaire, régisseur ou mandataire de celui-ci, 
doit, lorsqu'il en est requis par le Conseil administratif, 
fournir l'état des revenus des immeubles soumis à la taxe 
dans la Ville de Genève.. 

CHAPITRE III 

Exemptions. 

AKT. 410. 
Ne sont pas soumis au paiement de la taxe municipale: 

L'Etat. 
Les établissements d'assistance publique entretenus ou 
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reconnus par l'Etat, pour le revenu des biens mobilires 
directement affectés à l'assistance. 

Les, sociétés et établissements de bienfaisance ou d'uti­
lité publique mis au bénéfice de l'exemption par des 
dispositions constitutionnelles ou législatives, ou par con­
cession spéciale. 

CHAPITRE IV 

Commission taxatrice. Rôles. Mode de perception. 

ART. 411. 

Il est institué une commission taxatrice. Elle est com­
posée de onze membres, dont trois nommés par le Conseil 
d'Etat, trois par le Conseil administratif et cinq par le 
Conseil municipal de la Ville de Genève. 

Ces membres peuvent être pris en dehors de ces corps; 
ils doivent être choisis parmi les citoyens éligibles au 
Conseil municipal. 

Ils sont nommés au commencement de chaque législature 
du Conseil municipal. 

Il est pourvu aux vacances qui peuvent survenir; le 
membre de la commission nommé en remplacement d'un 
autre n'est élu que pour le temps pendant lequel le mem­
bre qu'il remplace devait exercer ses fonctions. 

Les membres sortants sont rééligibles. 
La commission est présidée de droit par le Conseiller 

administratif délégué aux finances qui a voix consultative, 
à moins qu'il ne fasse partie de la commission. 

La présence de la majorité des membres de la commis­
sion est nécessaire pour la validité de ses décisions. 

Les membres de la commission taxatrice prêtent, de-
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vant le Conseil d'Etat, le serment de remplir leurs fonc­
tions avec zèle et impartialité et de garder le secret le 
plus absolu sur toutes les déclarations et communications 
qui leur auront été faites, ainsi que sur les délibérations 
de la commission. 

Le personnel du Bureau de taxation est également tenu 
de prêter serment devant le Conseil d'Etat. 

ART. 412. 

La commission est chargée de procéder au classement 
des contribuables soumis à la taxe professionnelle ; de sta­
tuer sur les recours qui lui sont transmis contre ce classe­
ment; de faire porter sur les rôles les contribuables qui 
n'y figurent pas; de reviser les déclarations faites par les 
contribuables qui n'auraient pas fait de déclaration ou 
auraient fait des déclarations jugées inexactes ; de statuer 
sur les demandes en dégrèvement et les réclamations. 

ART. 413. 

Les rôles des différentes catégories des contribuables 
soumis à la taxe professionnelle fixe sont établis par le 
Conseil administratif. 

Le classement des contribuables dans les diverses classes 
de chaque catégorie est fait par la commission taxatrice 
sur le préavis du Conseil administratif. 

11 est tenu compte, pour opérer ce classement, de l'im­
portance relative des affaires des contribuables, du mon­
tant de leur loyer et du nombre de leurs employés. 

La commission pourra, pour établir ce classement, de­
mander le préavis de commissions spéciales composées de 
contribuables appartenant à la catégorie dont il s'agit de 
faire le classement. 
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Tout contribuable peut consulter les rôles de la catégo­
rie à laquelle il appartient. 

ART. 414. 

Pour l'établissement des rôles de perception de la taxe 
sur le revenu, le Conseil administratif adresse chaque 
année, avant le 31 janvier, à tous les contribuables soumis 
à cette taxe, un formulaire de déclaration relatant les 
prescriptions de la loi sur la manière d'établir le revenu 
imposable. Sur ce formulaire le contribuable indique, sans 
les détailler, et conformément aux art. 405 et 407 de la 
présente loi : 

1° Son gain professionnel. 
2° Son revenu provenant de salaires ou émoluments. 
3° Le revenu de sa fortune mobilière, non engagée dans 

son commerce ou son industrie. 
Les contribuables qui estiment, d'après les bases de la 

présente loi, ne pas être astreints à la taxe sur le revenu 
ou à l'une des taxes prévues, doivent en faire la déclara­
tion. 

La déclaration du revenu ou d'absence de revenu im­
posable doit être signée par le contribuable, son représen­
tant légal ou par un fondé de pouvoir. 

Les propriétaires d'immeubles sont invités en même 
temps à fournir les indications nécessaires pour la taxation 
du produit des immeubles en conformité de l'art. 408. 

Les déclarations doivent être retournées au Conseil 
administratif dans le d» lai indiqué sur le formulaire. 

ART. 415. 

Le Conseil administratif transmet les déclarations à la 
commission taxatiïce qui les vérifie. 

61™" ANNÉE 22 
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Elle peut mander devant elle, par lettres chargées, les 
contribuables qui n'ont pas fait de déclaration, ou ont fait 
une déclaration négative, ainsi que ceux dont la déclara­
tion serait contestée, et leur demander les renseignements 
propres à l'éclairer. 

Un contribuable peut, pour établir l'exactitude de sa 
déclaration, produire sa comptabilité devant la commission 
ou un délégué de celle-ci ; il ne peut pas y être contraint. 

Lorsqu'un contribuable a fait une déclaration de revenu 
jugée inexacte et qu'il a refusé de fournir des explications, 
ou que ces explications n'ont pas été admises, la commis­
sion le taxe d'office d'après les indications dont elle dispose, 
sous réserve du droit de recours, comme il est dit à l'art. 
419 ci-après. 

ART. 416. 

Lorsqu'un contribuable, mis en demeure par lettre 
chargée de faire sa déclaration, ne l'a pas remise dans le 
délai de quinze jours, la commission le taxe d'office d'après 
les indications dont elle peut disposer pour fixer son re­
venu. 

Le Conseil administratif communique, par lettre char­
gée, au contribuable le résultat de la taxation de la com­
mission. Le contribuable peut recourir auprès du Conseil 
d'Etat contre la décision de la commission dans le délai 
de quinze jours dès la notification qui lui en a été faite. 
La décision du Conseil d'Etat est définitive en ce qui con­
cerne le montant de la taxe pour l'année courante. 

ART. 417. 

Les rôles des contribuables soumis à la taxe sur le re­
venu sont établis par le Conseil administratif d'après les 
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déclarations des contribuables et les décisions de la com­
mission taxatrice. 

Les contribuables soumis à cette taxe doivent la payer 
sur la totalité de leur revenu net, sans défalcation, et au 
taux applicable au chiffre minimum de leur revenu. 

Les rôles des contribuaoles astreints à la taxe sur le 
revenu ne sont pas publics; ils ne peuvent être communi­
qués qu'aux membres du Conseil administratif, aux mem­
bres de la commission taxatrice et. en cas de recours, aux 
autorités chargées de l'exécution de la présente loi. 

Le Conseil admini-tratif prend toutes les mesures né­
cessaires pour assurer le secret des déclarations. Les bor­
dereaux et communications adressées aux contribuables 
relatifs à la taxe sur le revenu doivent être envoyés sous 
pli fermé. 

ART. 418. 

Le même contribuable peut être soumis à la taxe pro­
fessionnelle fixe et à une ou plusieurs des taxes sur le re­
venu. Les bordereaux de perception doivent indiquer sé­
parément le montant de chacune de ces taxes. 

ART. 419. 

Le recouvrement de la taxe municipale est fait par le 
Département des finances et des contributions publiques 
suivant le mode prévu par le titre XXIII de la loi du 9 no­
vembre 1887 sur les contributions publiques. 

Les recours et réclamations, soit au sujet du classement 
des contribuables pour la taxe professionnelle, soit au 
sujet de la quotité de la taxe sur le revenu, en dehors du 
cas1 prévu à l'art. 416, ainsi que les demandes en dégrè­
vement, doivent être adressés par écrit au Conseil admi"-
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nistratif dans le délai de quarante-cinq jours à dater de 
la réception des bordereaux de perception, sous peine de 
forclusion. 

Le Conseil administratif transmet à la commission 
taxatrice, avec son préavis, les recours qui lui sont adres­
sés. La commission statue dans les trente jours dès leur 
réception. 

Le contribuable peut recourir dans les quinze jours dès 
la notification de la décision de la commission auprès du 
Conseil d'Etat et de là auprès des tribunaux compétents. 

Dans tous les cas où un recours aux tribunaux contre 
la décision du Conseil d'Etat est admis, il doit être formé 
par le contribuable dans le délai d'un mois dès la notifi­
cation de la décision, à peine de déchéance. 

ART. 420. 

Les déclarations dont l'inexactitude serait démontrée 
pourront être contestées dans un délai de deux ans dès la 
date où elles auront été faites. 

Tout contribuable convaincu d'avoir fait une déclara­
tion inexacte de son revenu sera passible, outre le rem­
boursement des droits impayés, d'une amende qui pourra 
S'élever au double de la somme dont la commune aura été 
frustrée pendant deux ans en arrière. 

Dans le cas où il y aura dissimulation frauduleuse, 
l'amende pourra s'élever à cinq fois le montant de la taxe 
frustrée pendant deux ans en arrière. 

L'amende peut être réclamée à la succession du contri­
buable. 

ART. 421. 

Le produit de la taxe municipale est acquis à la com­
mune de Genève, sous les réserves suivantes : 



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1906 381 

A. Un prélèvement annuel de 10 °/0
 s u r le produit net 

de la taxe, en faveur de l'Etat, 
B. Un prélèvement annuel de 10 % sur le produit net 

de la taxe en faveur de l'Hôpital cantonal et de l'Asile des 
vieillards. 

Toutefois la part afférente à l'Etat est fixée, pour une 
première période de dix années, à 4 % du produit net de 
la taxe et la retenue au profit de l'Hôpital cantonal et de 
l'Asile des vieillards est fixée à forfait pour la même pé­
riode à la somme de 35,000 fr. 

ART. 422. 

La présente taxe sera perçue à partir du 1er janvier 
1907. 

Clause abrogatoire. — Les dispositions de la présente 
loi entreront en vigueur dès le 1" janvier 1907 et toutes 
les dispositions contraires demeureront abrogées à partir 
de la même date. 

Le Conseil d'Etat est chargé de faire promulguer les 
présentes dans la forme et le terme prescrits. 

Fait et donné à Genève le 
sous le sceau de la République et les signa­

tures du Président et du Secrétaire du Grand Conseil. 

Le Président'du Grand Conseil, 

Le Secrétaire du Grand Conseil, 

Au mois de juin 1905 l'ancien Conseil municipal a 
adopté une revision de la taxe municipale de 1902. Le 
projet mûrement étudié par une commission fut exposé 
par un rapport de M. Jaccoud. Vous trouverez dans le 



332 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1906 

Mémorial le rapport et tous les détails de la discussion. 
Chaque article a été étudié et accepté. 

Le Conseil d'Etat n'a pas admis le projet que nous lui 
avons présenté. M. Lamunière, mon prédécesseur, convo­
qua à nouveau la commission pour examiner les objections 
présentées. La correspondance continua entre le Conseil 
administratif et le Conseil d'Etat. En janvier 1906 nouvel 
examen du projet par la dernière commission du Conseil 
municipal. Tous les points soumis par le Conseil d'Etat 
furent étudiés à nouveau. Les négociations ont duré 
jusqu'au mois d'octobre 1906, où les dernières mo­
difications présentées nous ont été soumises. Il s'agit 
maintenant d'aboutir avant la fin de 1906 afin que le 
Conseil d'Etat puisse présenter le projet au Grand Conseil 
dans la session de janvier. Il y aurait pour la Ville une 
grande importance à pouvoir faire imprimer le plus vite 
possible les 20,000 bordereaux dont nous avons besoin et 
de préparer les rôles qui doivent être soumises au Conseil 
d'Etat. N'oublions pas que la taxe municipale figure à 
notre budget pour 1,400,000 fr. et qu'il y a grand intérêt 
pour nous à mettre en vigueur les nouvelles taxes dès 
l'année 1907. 

Voici les modifications apportées par le Conseil d'Etat 
à l'arrêté du Conseil municipal du 16 juin 1905 et que le 
Conseil administratif Vous propose d'accepter : 

TAXE FIXE 

1" catégorie. Etablissements de crédit, sociétés indus­
trielles et commerciales, compagnies d'assurances, etc., etc., 
dont le capital dépasse un million (les banquiers et agents 
de change sont transférés dans la troisième catégorie). 
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Divisée en 10 classes dont la première à cinq mille francs 
et la dixième à cinq cents francs. 

2m° catégorie. Divisée en trente classe» dont la première 
à trois mille francs et la trentième à trente francs, com­
prenant les théâtres, casinos, hôtels, restaurants, brasse­
ries, cafés, etc., etc. 

3m° catégorie. Divisée en trente classes, la première à 
deux mille francs et la trentième à trente francs, compre­
nant les banques, agents de change, les sociétés indus­
trielles et commerciales qui ne rentrent pas dans ia pre­
mière catégorie. 

4m" catégorie. Divisée également en trente classes, dont 
la première à quinze cents francs et la dernière à vingt-
cinq francs. 

5m' catégorie. Divisée en dix classes, dont la première 
à cinquante francs et la dernière à cinq francs. 

TAXE SUR LES SALAIRES 

Salaires. Taux. Salaires. Taux. 

1,500 à 2,000 0,25 7o 7,001 à 7500 2,45 7o 
2,001 à 2,500 0,45 70 7,501 à 8,000 2,65 % 
2.501 à 3,000 0,65 7o 8,001 à 8,500 2,85 7'0 

3,001 à 3,500 0,85 70 8,501 à 9,000 3,05 7o 
3,501 à 4,000 1,05 7„ 9,501 à 10,000 3,25 7o 
4,001 à 4,500 1,25 7„ 10,001 à 11,000 3,45 7o 
4,501 à 5,000 1,45 70 11,001 à 12,000 3,65 7» 
5,001 à 5,500 1,65 70 12,001 à 13,000 3,85 7o 
5,501 à 6,000 1=85 70 13,001 à 14,000 4,05 •/, 
6,001 à 6,500 2,05 70 14,001 à 15,000 4,25 70 

6,501 à 7,000 2,25 7o 15,001 et au-dessus 4,35 7« 
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TAXE SUR LES IMMEUBLES 

Revenu immobilier. Taus. 

500 à 1,000 0,50 70 

1,001 à 2,000 0,55 7o 
2,001 à 3,000 0,60 7o 
3,001 à 4,000 0,65 7o 
4,001 à 5,000 0,70 7o 
5,001 à 6,000 0,75 7„ 
6,001 à 7,000 0,80 7o 
7,001 à 8,000 0,85 7o 
8,001 à 9,000 0,90 7o 
9,001 à 10,000 1 0/ 

10,001 à 11,000 1,10 7» 
11,001 à 15,000 1,20 70 

15,001 à 19,000 1,30 70 

19,001 à 23,000 1,40 7o 
23,001 à 27,000 1,50 7o 
27,001 à 31,000 1.60 7o 
31,001 à 36,000 1,70 7o 
36,001 à 41,000 1,80 •/« 
41,001 à 46,000 1,90 7o 
46,001 à 51,000 2 - % 
51,001 à 55,000 2,10 7o 
55,001 et au-dessus 2,20 % 

La discussion est ouverte en premier débat. 
M. Jaccoud. Je suis d'accord avec les modifications ap­

portées à notre arrêté. Je demande cependant s'il ne serait 
pas possible d'y ajouter différentes petites modifications 
de détail que je vais énumérer : 

A l'article 416 il est dit que le contribuable qui n'a pas 
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l'ait de déclaration dans le délai de quinze jours après la 
mise en demeure sera taxé d'office par la commission. S'il 
est taxé trop bas il peut actuellement arguer de cette 
taxation d'office pour refuser de payer davantage même 
s'il est prouvé qu'il doit une somme plus forte que celle à 
laquelle il a été taxé d'office. Je voudrais présenter un 
amendement permettant de prévenir ce cas. 

Je voudrais aussi dans la taxe fixe, 4m° catégorie, modi­
fier un mot qui prévoit un cas qui s'est présenté dans un 
procès récent. Il faudrait mettre avocats plaidants ou 
consultants au lieu de et consultants. 

Ensuite à l'article 406 « les chefs de commerce ou d'indus­
trie sont tenus de fournir, sur la demande de l'adminis­
tration municipale, une liste nominative de leurs employés 
et autres personnes soumises à la présente taxe », je vou­
drais demander une adjonction afin de prévoir une 
sanction, des dommages-intérêts pour ceux qui ne four­
nissent pas cette liste. Enfin, à la fin de l'article 407, je 
voudrais prévoir la taxation d'office pour les propriétaires 
ou régisseurs qui ne fournissent pas l'état du revenu des 
immeubles. 

Ces diverses modifications n'apportent aucune atteinte 
au principe même de la loi. Elles ont pour but de prévoir 
une sanction à des dispositions légales. 

M. Picot. Je demande la parole pour une mesure d'ordre. 
Si nous discutons la loi elle-même, n'y a-t-il pas lieu de la 
renvoyer à une commission ? Nous ne pouvons pas discuter 
de but en blanc une loi de cette importance. • 

M. Boveyron, conseiller administratif. Il s'agit seulement 
de modifications à notre projet. La loi a été discutée et 
votée par le précédent Conseil municipal. Il s'agit surtout 
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de modifications portant sur les taxes fixes pour les cinq 
catégories. Nous sommes tombés d'accord avec le Conseil 
d'Etat pour permettre une application plus équitable des 
taxes en prévoyant un plus grand nombre de classes. De 
même pour les taxes sur les salaires et sur les immeubles. 
Tout cela a été discuté en 1905, exposé dans le rapport de 
M. Jaccoud, et longuement délibéré. Ce sont de petites mo­
difications à ce projet. Vous avez reçu le projet modifié et 
le détail des modifications prévues. 

M. Picot. Il y a d'autres modifications proposées par 
M. Jaccoud. 

M. Jaccoud. Il s'agit, en ce qui me concerne, d'une sim­
ple mise au point. ( Une voix à droite. L'Etat ne les accep­
tera peut-être pas). 

M. Jaccoud. Le Grand Conseil aura toujours la faculté 
de modifier le projet. 

M. Pictet. J'insiste pour le renvoi à une commission. 
Comme M. Picot l'a montré, on demande des modifications, 
ce qui prouve qu'on peut encore modifier le projet. En 
outre, nous avons le temps de l'étudier, puisque le Grand 
Conseil ne se réunit pas avant la session de janvier. Nous 
avons le temps d'examiner le projet sans rien retarder du 
tout. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Contraire­
ment à ce qui vient d'être dit, nous n'avons pas le temps 
de faire un nouveau débat devant le Conseil municipal si 
nous voulons être prêts pour l'an prochain. Le Conseil 
d'Etat n'a accepté qu'après de longues négociations. Au­
jourd'hui que nous sommes lombes d'accord, il ne faut 
pas chercher encore d'autres modifications qui seraient 
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apportées à la hâte et entraîneraient de nouveaux débats. 
Ce projet peut être voté sans que nous puissions être 
accusé de précipitation puisqu'il a été étudié. Nous avons 
eu beaucoup de peine à aboutir. Si nous renvoyons à une 
commission — ce qui est le droit du Conseil municipal — 
nous risquons de nouvelles modifications qui ajourneront 
peut-être à 1908 l'entrée en vigueur de la taxe revisée. 
Au Grand Conseil, la loi sera présentée comme un tout à 
accepter ou à refuser. Il est évident qu'aucune modifica­
tion ne pourrait y être apportée sans l'assentiment du 
Conseil municipal. 

Si vous renvoyez à une commission, il faudra recom­
mencer à négocier et le Conseil administratif en a assez. 
Il faut aboutir et permettre à la Ville de se procurer ainsi 
les ressources dont elle a besoin. 

La proposition de renvoi à une commission étant ap­
puyée, elle entre en discussion. 

M. Boveyron, conseiller administratif. La commission 
taxatrice, dont M. Pictet fait partie, a eu sous les yeux les 
volumineux dossiers que fait naître l'application de la loi 
actuelle. La loi nouvelle serait plus équitable et donnerait 
certainement lieu à moins de recours. Ce n'est pas sans 
peine que nous nous sommes mis d'accord. Le Conseil ad­
ministratif ne veut pas prendre la responsabilité d'un nou­
veau retard quand nous pouvons aboutir sans perdre de 
temps et établir une taxe équitable. (Sur plusieurs bancs* 
Aux voix!) 

M. Christin. Je demande l'appel nominal. 

M. Perrot Je ne voudrais pas renvoyer cet objet à une 
nouvelle commission. Ces modifications ont été longue­
ment discutées avec le Conseil d'Etat. Je demande que le 
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Conseil municipal donne un vote de confiance au Conseil 
administratif alin de m pas retarder plus longtemps ce 
projet. 

M. Oampert. Je comprends le Conseil administratif et 
la hâte qu'il a de voir aboutir cette question, mais j'ai le 
regret de lui dire que plus nous avançons dans cette dis­
cussion, plus je trouve que nous devons renvoyer cette 
question à une commission. Pour une loi aussi impor­
tante que la taxe municipale qui doit s'appliquer défini­
tivement à la Ville, pour une loi qui est_discutée dans 
l'opinion publique, on ne comprendrait pas que nous la 
votions immédiatement. Pour ma part je ne puis pas le 
faire. Il y a un point par exemple, celui de la taxation 
des immeubles qui me paraît entraîner de sérieuses ré­
serves. Cela est d'autant plus nécessaire que ce Conseil 
renferme un grand nombre de membres nouveaux qui ne 
sont pas au courant de ce qui a été fait. L'examen de ces 
modifications pourrait se faire sans amener des retards. Il 
ne faut pas qu'on puisse dire qu'on a étouffé la discus­
sion. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. M. Gampert 
«>tait d'accord sur les bases de la loi. Dans l'ancien Conseil 
municipal il a participé aux discussions et il a voté le pro­
jet. Les modifications présentées aujourd'hui ne changent 
rien aux bases de la loi. Un nouveau renvoi à une com-
mission nous ferait perdre du temps, mais je reconnais 
qu'il est difficle, si une partie importante du Conseil le 
réclame, de le lui refuser. 

M. Siiss. Je regretterais pour ma part le renvoi à une 
nouvelle commission. Devant les explications données par 
M. Boveyron il me semble que nous pourrions voter en 
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toute confiance afin de ne pas risquer de compromettre 
le résultat pour 1907. Les modifications apportées sauve­
gardent nos intérêts. Cependant il me semble que, devant 
l'opposition qui se manifeste je voterai le renvoi à une 
commission. J'estime que cette procédure est réglemen­
taire. Nous pouvons faire en sorte que cette commission 
rapporte dans un bref délai après une ou deux séances. Si 
l'examen se fait immédiatement, nous pourrons être prêts 
encore assez tôt pour 1907. 

M. Christin. Deux mots seulement pour expliquer mon 
vote. Il s'agit d'un projet présenté par le Conseil admi­
nistratif, qui a été mûrement étudié par le Conseil muni­
cipal précédent. Les modifications proposées ne changent 
pas le principe; elles ne suppriment pas nos maximums. 
Une nouvelle modification entraînerait de nouveaux re­
tards. Ceux qui demandent le renvoi à une commission et 
se font les porte-paroles de ce renvoi sont attirés par un 
intérêt quelconque. (Surplusieurs bancs à droite. Oh ! oh !). 
Il faut permettre le plus vite possible l'application de la 
nouvelle taxe municipale qui prévoit l'augmentation des 
maximums et une taxation plus équitable. Le Conseil mu­
nicipal peut adhérer en confiance à cette proposition. 

Je maintiens ma demande d'appel nominal. 

Cette proposition étant appuyée, il y est immédiatement 
procédé. 

M. le Président. Ceux qui demandent le renvoi à une 
commission répondront oui, ceux qui le repoussent vote­
ront non : 

Ont voté oui : MM. Chauvet, Cherbuliez, Coutau, Du-
bach, Dufaux, Fulpius, Gampert, Geneux, Guillerminv 

Jaccoud, Picot, Pictet, Ramu, Stlss et Viret. Total 15. 
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Ont voté non : MM. Baud, Christin, Deluc, Dumont. 
Falquet, Greiner, Guimet, Jonneret, Mallet, Oltramare, 
Pahud, Perrot, Reber, Redard, Rey-Bousquet, Schûtz. 
Total 16. 

Se sont abstenus : MM. Boveyron, Imer-Schneider, Pi-
guet-Fages, Pricam. Total 4. 

M. Straûii présidait. 

M. le Président. La proposition de renvoi à une com­
mission est repoussée par 16 voix contre 15. 

Le Conseil passe immédiatement au deuxième débat. 

M. Jaccoud. 11 y a un certain nombre d'amendements 
que je désirerais voir mettre en discussion et qui ne mo­
difient en rien les bases du projet. 

A l'article 402, 4me catégorie de la taxe professionnelle 
fixe, je propose de dire : « avocats plaidants ou consul­
tants » au lieu de et consultants. J'ai dit pourquoi. 

Cet amendement est adopté. 

M. Jaccoud. A la fin de l'article 406, je voudrais re­
prendre le texte de la loi de 1902 : « Les chefs de com­
merce ou d'industrie sont tenus, sous peine de tous dom­
mages-intérêts, de fournir, sur la demande de l'adminis­
tration municipale, une liste nominative de leurs em­
ployés et autres personnes soumises à la présente taxe. » 

L'amendement est adopté. 

M. Jaccoud. A l'article 409, dernier alinéa, je propose 
de rédiger le dernier alinéa comme suit : 

« Tout propriétaire, régisseur ou mandataire de celui-
ci doit, lorsqu'il en est requis par le Conseil administra­
tif, fournir l'état des revenus des immeubles soumis à la 
taxe dans la Ville de Genève, et ce sous peine de taxation 
d'office. » 
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Cette adjonction est adoptée sans opposition. 
M. Qampeii. Je suis étonné de la manière dont se fait 

cette discussion. On saute d'un article à un autre, sans 
ordre. 

Il y a un amendement de fond que je désire présenter 
à l'article 408, relatif à la taxe sur les immeubles. Je vou­
drais revenir pour cet article au principe établi dans la 
loi précédente, celle de 1902, mais en abaissant de 1000 à 
500 fr. le minimum auquel commence la taxe. « Les per­
sonnes, sociétés, associations ou corporations, quelque soit 
le lieu de leur domicile ou de leur siège, qui ont des pro­
priétés ou la jouissance d'un ou de plusieurs immeubles 
sis en la commune de Genève, d'un revenu total supérieur 
à 500 fr., sont soumises à une taxe sur le revenu de ces 
immeubles ». Viendrait ensuite la taxe telle qu'elle figure 
dans le projet qui nous est soumis aujourd'hui. 

Dans l'ancienne loi de 1902, la taxe immobilière pesait 
sur les propriétaires et non comme dans le projet d'au­
jourd'hui sur l'immeuble lui-même. Le propriétaire payait 
sur le revenu de son immeuble. Ce mode d'imposition était 
plus juste en ce qui concerne les immeubles indivis. Sup­
posons un immeuble qui rapporte 20,000 fr. et qui appar­
tient à 5 ou 6 propriétaires. Ils subissent un impôt beau­
coup plus fort parce que l'immeuble sera taxé comme s'il 
appartenait à une seule personne. C'est ce que prévoyait 
l'ancienne taxe municipale à laquelle je propose de reve­
nir en ce qui concerne le principe. Je ne saurais accepter 
sur ce point la modification apportée par le Conseil d'Etat 
qui l'ait porter l'impôt sur l'immeuble et non plus sur le 
propriétaire. Prenons un exemple. Un immeuble rapporte 
12,000 fr. 11 appartient à trois propriétaires. Il sera taxé 
au taux de 1,20 % soit une taxe de 144 fr. ou 48 fr. par 
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propriétaire. Avec l'ancienne rédaction, chaque proprié­
taire était taxé conformément à son revenu de 4000 fr., 
soit 0,60 %• Il payerait 24 fr., comme le propriétaire d'un 
immeuble rapportant 4000 fr. Suivant les cas, le proprié­
taire d'une part indivise payera le double ou le triple de 
ce que payera un propriétaire d'immeuble ayant le même 
revenu que lui. On arrive ainsi à des résultats d'une in­
justice flagrante. 

J'admets cependant que la part depuis laquelle une 
taxe serait due, commencerait à 500 fr. et non plus à 
1000 fr. comme dans la loi de 1902. 

La réduction de recettes qu'entraînerait la rédaction 
que je propose, serait peu considérable, puisque cette pe­
tite réduction ne porterait que sur une petite partie de la 
taxe immobilière budgétée au total à 150,000 fr. Je pro­
pose donc de revenir à l'ancienne rédaction dont j'ai 
donné le texte au début, en abaissant le minimum à 
500 fr. et en conservant l'échelle de l'article 408 qui nous 
est proposé. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Nous avons 
abaissé le minimum à 500fr, M. Gampert est d'accord là-
dessus. Pour le reste nous n'avons rien innové, nous avons 
pris le texte voté en juin 1905 sans changement et le Con­
seil d'Etat l'a accepté. 

Sur 1,400,000 fr. que doit nous donner la taxe munici­
pale, la taxe sur les immeubles ne produit que 150,000 fr. 
La réduction qu'entraînerait l'amendement de M. Gam­
pert ferait peut-être 10,000 fr. de différence. Faut-il pour 
un si petit résultat recommencer une discussion avec 
l'Etat? Il me semble que cela n'en vaut pas la peine. Nous 
avons obtenu du Conseil d'Etat une progressivité avec un 
minimum partant de 500 fr. Au-dessous de ce chiffre noug 
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toucherions des taxes de 2 fr. 50 qui entraîneraient plus 
de frais de perception que cela n'en vaut la peine. 

Nous n'avons rien innové, nous avons pris le texte de 
juin 1905. 

M. Oampert. Il y avait autrefois une réduction pour les 
immeubles indivis. 

M. Christin. Le point de vue de M. Gampert ne me sem­
ble pas conforme aux véritables intérêts de la Ville. Il 
peut entraîner une division des immeubles dans une fa­
mille pour profiter de la diminution de la taxe. 

M. Oampert. La question est délicate mais il me semble 
injuste de faire payer plus à un propriétaire qui touche le 
même revenu qu'un autre parce qu'il a une part d'im­
meuble plutôt qu'un immeuble entièrement à lui. Cela 
saute aux yeux de tous. Je reconnais qu'il est difficile de 
trouver une solution. La meilleure consiste à frapper le 
propriétaire et non l'immeuble. Au point de vue financier 
cela n'a pas grande importance mais cela en a au point de 
vue du principe et cela entraînera des récriminations con­
tre la taxe municipale. On ne nous dit pas que le Conseil 
d'Etat soit opposé à cette manière de voir et que nous 
ayons été obligés d'abandonner l'ancien mode de faire qui 
imposait le propriétaire et non l'immeuble. Cela ferait une 
différence de 8 à 10,000 fr., ce qui, sur un budget de l'im­
portance du nôtre, ne représente pas une bien grosse 
somme. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Nous pourrions 
discuter longtemps sur ce point sans nous mettre d'accord. 
Nous avons demandé à la Société des régisseurs une entre­
vue officieuse et les trois régisseurs qui ont bien voulu 
répondre très aimablement à notre demande ont émis 

<34m<! ANNÉE 2 3 
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trois avis différents. Devant ce résultat et pour une diffé­
rence de 8 à 10,000 fr. il n'y a pas lieu d'insister et je 
donne la préférence au texte actuel qui est plus simple et 
plus précis. 

L'amendement de M. Gampert est repoussé. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Le Grand Con­
seil pourra revenir sur notre décision. 

M. Picot. Je me suis abstenu sur la proposition de 
M. Gampert parce que j'estime que nous ne sommes pas suf­
fisamment éclairés. Une loi de cette importance ne peut 
être examinée par une assemblée qui est en grande partie 
nouvelle et qui n'a pas même entendu la lecture des arti­
cles. 

M. le Président. La loi a déjà été discutée entièrement. 

M. Jaccoud. A la fin de l'article 416 je propose encore 
une adjonction comme suit : 

ART. 416. 

Lorsqu'un contribuable, mis en demeure par lettre 
chargée de faire sa déclaration, ne l'a pas remise dans le 
délai de quinze jours, la commission le taxe d'office d'après 
les indications dont elle peut disposer pour fixer son 
revenu. 

Le Conseil administratif communique, par lettre 
chargée, au contribuable le résultat de la taxation de 
la commission. Le contribuable peut recourir auprès 
du Conseil d'Etat contre la décision de la commission 
dans le délai de quinze jours dès la notification qui 
lui en a été faite. La décision du Conseil d'Etat est défi­
nitive en ce qui concerne le montant de la taxe pour l'an­
née courante. Toutefois la décision prise d'office ne pourra 
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en aucun cas être invoquée par le contribuable lui-même 
lorsqu'il sera, démontré que cette taxation est au-dessous 
de la réalité. 

M. Gampert. Quelle est la portée de cette adjonction ? 

M. Jaccoud. Avec l'article 416 tel qu'il nous est pro­
posé, quand un contribuable n'a pas répondu à la de­
mande de déclaration, il reçoit une lettre chargée. Si à 
cette seconde mise en demeure il ne répond pas dans la 
quinzaine, il est taxé d'office. La commission taxatrice 
manque souvent des éléments nécessaires et peut faire 
une taxation trop basse. Dans ce cas-là le contribuable 
peut opposer la taxation d'office et refuser de payer da­
vantage, même s'il est prouvé qu'il devait une somme 
plus forte. Il faudrait que le contribuable puisse dans cer­
tains cas ne plus être laissé au bénéfice, de la décision 
d'office prise à son égard. 

Il s'agit du cas où le contribuable a refusé de se décla­
rer. Il faut qu'il soit possible de revenir sur la taxation 
d'office et ne pas donner un avantage à ceux qui ont re­
fusé de se soumettre à la loi. 

L'amendement de M. Jaccoud est accepté par 12 voix 
contre 8. 

L'article 2 de la loi est accepté. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Le Conseil admi­
nistratif demande que le projet soit soumis à un troisième 
débat. 
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Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'aménage­
ment de la place des Alpes. 

M. Imer-Schneider, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

La place des Alpes, très importante par ses dimensions 
et sa situation à ïenti ée du quartier des Pâquis, à laquelle 
viennent aboutir plusieurs rues principales, demande à 
être aménagée et embellie par les modifications et travaux 
suivants : 

1° Dégager autant que possible la rue du côté du mo­
nument Brunswick en supprimant une quantité d'arbres 
qui sont arrivés par leur mauvaise plantation et leur 
nombre par trop considérable (on en compte 90 dans ce 
petit espace) à faire un écran de verdure impénétrable à 
l'œil et qui ne peuvent que nuire au monument lui-
même ; la disparition de la maison du gardien s'impose 
dans le même but vu son inutilité, le jardin étant fermé 
le soir, il suffirait de le faire surveiller comme les autres 
promenades ; on arriverait ainsi à dégager complètement 
cette partie et mettre en valeur l'ensemble du monument 
Brunswick ; de plus pour compléter la transformation de 
cette partie de la place nous proposons de transporter le 
kiosque à musique en fer forgé à l'emplacement de celui 
situé Place Dorcière, ce dernier qui est en bois serait dé­
monté, transporté et reconstruit dans le préau de la rue 
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de Berne ; le nouvel emplacement pour le kiosque à mu­
sique en fer forgé donnerait, nous nous en sommes assu­
rés, entière satisfaction aux corps de musique et surtout 
au public qui aurait beaucoup plus de place à sa disposi­
tion. 

Après l'enlèvement du kiosque situé derrière le monu­
ment, on pourra arranger le jardin et la place de façon à 
obtenir un ensemble satisfaisant tout en maintenant la 
clôture qui les sépare mais en supprimant la majeure par­
tie des arbustes. 

2" Création au milieu de la Place des Alpes sur le re­
fuge face à la fontaine d'une petite construction pour 
salle d'attente-abri pour le tramway en y logeant le kios­
que à journaux et un kiosque à fruits ; au sous-sol il est 
prévu une installation d'urinoir et de W. C. ces derniers 
faisant complètement défaut dans cette partie du quar­
tier ; cela permet de supprimer l'urinoir situé non loin et 
de comprendre son ancien emplacement avec le jardin 
modifié. Pour compléter l'arrangement aux abords de la 
station on pourra derrière cette dernière planter quel­
ques arbres et ménager une petite pelouse. 

3° La partie au milieu de laquelle se trouve le petit jet 
d'eau pourra sans inconvénient recevoir un peu de gazon 
et quelques fleurs dans l'espace compris entre les arbres. 
En outre cette partie de la place aurait besoin d'être 
mieux éclairée de nuit, à cause des ombres projetées par 
les arbres. Il faut prévoir pour cela 3 candélabres nou­
veaux et le déplacement d'un candélabre existant. 

4° Pour la partie située entre les rues des Pâquis et Ge-
vray on pourra de même prévoir un peu de verdure. 

L'ensemble de cette place ainsi transformée serait d'un 
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bel effet sans pour cela modifier en quoi que ce soit les 
parties carrossables et les trottoirs. 

L'estimation de la dépense de ces transformations se 
résume comme suit : 

Démontage du kiosque en bois situé Place 
Dorcière et reconstruction dans Préau de la 
rue de Berne , . . Fr. 1,100 

Démontage du kiosque en fer Place des 
Alpes et reconstruction à l'emplacement du 
précédent y compris l'installation d'éclairage 
électrique du dit » 2,500 

Construction d'une station-abri pour tram­
way, avec kiosque à journaux et à fruits, 
installation urinoir et W. C » 20,000 

Démolition maison gardien jardin du mo­
nument Brunswick, suppression des arbres 
inutiles, terrassement, arrangement du jar­
din compris la partie allant jusqu'à la rue 
Bonivard Est ». 7,000 

Plantation d'arbres sur le refuge du cen­
tre de la Place et pelouses sur l'ensemble . » 3,000 

Supplément d'éclairage » 150 

Imprévu » 1,250 

Total Fr. 35.000 

En conséquence le Conseil administratif vous propose 
l'adoption du projet d'arrêté suivant: 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
35,000 fr. destiné à l'aménagement de la place des Alpes 
et à des modifications au jardin du monument Brunswick. 

La dépense concernant l'aménagement des susdits 
place et jardin sera portée au compte Valeurs improduc­
tives, et celle relative à la construction du kiosque au 
compte Immeubles productifs de revenus. 

ART. 2. 

11 sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève jusqu'à concurrence de ladite somme de 
35,000 fr. 

ART. 3. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 
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Le Conseil décide de renvoyer ce projet à une commis­
sion. Un tour de préconsultation est ouvert pour les re­
commandations à lui adresser. 

M. Oltramare. Le projet est très intéressant. Il est évi­
dent que lanlaeedes Alpes doit être aménagée autrement. 
Elle a été faite de bric et de broc, et je vois avec plaisir 
qu'il est question de supprimer quelques arbres. Dans le 
jardin Brunswick, les vieux arbres sont trop touffus et 
ont fait une vraie forêt vierge. Il y en aura plusieurs à 
couper. 

Il ne me semble pas cependant que le projet qui 
nous est présenté soit le née plus ultra. Il serait bon 
que la commission s'adresse à une personne compétente, 
à l'homme à qui nous devons la réfection du Jardin An­
glais, M. Allemand, architecte paysagiste. Il poun-ait 
donner des indications sur le parti à tirer de cette place 
dont on pourrait faire quelque chose de très joli. Je re­
commande à la commission de ne pas s'en tenir à ce plan 
et de demander les conseils de ce spécialiste. 

Je regrette en outre que la commission du plan de rec­
tification et d'embellissement n'ait pas été consultée. Elle 
n'a pas eu connnaissance des plans ; il aurait été bon de 
demander son préavis. 

M. Viret. Je suis heureux de voir qu'on demande un 
meilleur aménagement de la place des Alpes. Il y aurait 
plusieurs choses à modifier sur cette place où on trouve 
un urinoir en face d'un grand restaurant. J'appuie l'ini­
tiative prise par M. Imer-Schneider. Je recommande à la 
commission d'examiner dans le plan l'amorce de la rue 
Philippe-Plantamour, qui ne me semble pas suffisante. Il 
y a là une chose à revoir. 
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Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dé­
signe MM. Imer-Schneider, Dufaux, Guimet, Perrot et 
Schiitz. 

Ces choix sont approuvés. 

M. Eey-Bousquet. Vu l'heure avancée, je demande le 
renvoi du surplus de l'ordre du jour. 

Cette proposition est adoptée. 

M. le Président. Cette séance étant la dernière de la 
session périodique, le procès-verbal doit en être lu immé­
diatement. 

Le procès-verbal de la présente séance est lu et approuvé. 

La séance est levée à 10 h. 10. 

L'Editeur responsable, 

Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imp. W. Kiindig & Fils. 
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ment et les augmentations de traitement à accorder 
de ce fait 403 

5° Proposition de M. Schùtz pour améliorer le pavage 
de certaines artères, notamment au Bourg-de-Four 
et à la Vallée du Collège Renv. 

6° Proposition de M. Schùtz pour un meilleur aména­
gement du refuge situé au confluent des rue» du 
Mont-Blanc, de Chantepoulet et du Cendrier. . . Reov. 

6° Requêtes en naturalisation Renv. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Christin, Coutau, Deluc, Dubach, Ducor, 
Dufaux, Falquet, Fulpius, Gampert, Greiner, Guiller-
min, Guimet, Imer-Schneider, Jaccoud, Jonneret, Mal- , 
let, Oltramare, Pahud, Perrot, Pictet, Piguet-Fages, 
Pricam, Ramu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, Roch, 
Roux-Eggly, Schtitz, Straûli, Stlss, Turrettini, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Babel (excusé), Dumont, (ex­
cusé), Geneux (excusé), Picot (excusé). 

La séance est ouverte à 8 h. 05. 

11 est donné lecture de l'arrêté du Conseil d'Etat en 
date du 23 novembre, prorogeant la session périodique du 
Conseil municipal de la Ville de Genève jusqu'au vendredi 
21 décembre inclusivement. 

MM. Babel, Dumont, Geneux et Picot font excuser leur 
absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

P r o p o s i t i o n s ind iv idue l l e s . 

M. Fulpius. Je veux attirer l'attention du Conseil ad­
ministratif sur les difficultés de circulation entre la haute 
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ville et le quartier des Tranchées, par suite des chantiers 
du Musée qui se sont étendus d'une façon exagérée. Le 
gros œuvre est terminé et les chantiers pourraient être 
restreints. Le pont de l'Observatoire a été interdit à la 
circulation pendant deux ans. Il a été rouvert récemment 
et on profite de la moindre occasion pour le fermer à nou­
veau. Il est actuellement interdit depuis cinq jours parce 
Hu'xin bloc de pierre se trouve sur la voie publique. Si les 
•entrepreneurs le voulaient bien, ils pourraient s'arranger 
pour ne pas faire leurs travaux actuels au détriment de 
la circulation publique. 

M. Pricam, conseiller administratif. M. Fulpius peut 
être certain que le Conseil administratif fera son possible 
pour remédier aux inconvénients qu'il signale. Les chan­
tiers seront diminués autant que faire se pourra. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Troisième débat sur la proposition du 
Conseil administratif en vue de modi­
fications à apporter à l'arrêté du Con­
seil municipal du 16 juin 1905 relatif 
au projet de revision de la loi du 28 
juin 1902 sur la taxe municipale. 

M. le Président. Nous avons reçu de la Société des ré­
gisseurs une lettre dont je prie le secrétaire de bien vou­
loir donner lecture. 
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Genève, le 27 novembre 1906. 

Monsieur le Président du Conseil municipal, Genève. 

Monsieur le Président, 

Il y a quelques jours, M. le conseiller administratif Boveyron„ 
a bien voulu convoquer trois de nos collègues pour connaître 
leur opinion sur certains points du projet de loi sur la taxe 
municipale actuellement en discussion. Nous croyons néan­
moins de notre devoir comme représentants d'un grand nombre 
de contribuables immobiliers, de vous exposer notre manière 
de voir à ce sujet : 

Nous examinerons d'abord les deux questions soulevées par 
M. le conseiller Boveyron. 

1° Y a-t-il lieu de taxer le contribuable ou doit-on taxer 
l'immeuble ? 

2° Comment déterminer le revenu immobilier imposable ? 
Sur le premier point, notre Société estime que c'est le con­

tribuable qui doit être taxé, c'est le seul moyen d'arriver a 
une répartition équitable de l'impôt. Qu'il possède une part 
d'immeuble indivis, un ou plusieurs immeubles en entier, 
chaque propriétaire d'une même fortune immobilière doit 
payer une somme d'impôt égale. En taxant l'immeuble, grâce 
à la progressivité de l'impôt, on arrive souvent à faire sup­
porter une contribution relativement élevée à un propriétaire 
indivis, jouissant du même revenu que d'autres personnes 
mises par la loi au bénéfice d'une complète exonération, ce 
qui nous paraît inadmissible. 

On fait à la taxation personnelle» deux objections : 
a) « Elle serait d'une application difficile ». Nous nous 
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bornerons à faire observer que ce système est adopté actuelle­
ment pour les impôts cantonaux et municipaux sans présenter 
de difficultés bien grandes. Du reste, la taxation des immeu­
bles, fût-elle même plus facile en pratique, elle devrait pour­
tant être rejetée à cause de son injustice. 

b) « Des immeubles indivis, relativement importants peu­
vent échapper à toute taxation ». En réponse à cette objec­
tion, nous devons remarquer d'abord que ce "cas est plutôt 
rare, et ensuite que les gros immeubles occasionnent généra­
lement moins de frais de voirie et de surveillance que les 
petits, tout en rapportant bien davantage à la Ville en abonne­
ments d'eau et d'éclairage et en taxes industrielles et autres. 
La taxation personnelle, avec le principe du cumul, a, du 
reste, pour la Ville, l'avantage de permettre d'atteindre les 
immeubles de peu de valeur. 

Quant à la manière de déterminer le revenu imposable, 
notre Société se prononoe en faveur du mode de faire actuel. 
Il faut d'après nous, taxer le revenu net du contribuable, tel 
qu'il résulte de sa déclaration. Il n'y a aucune raison pour 
traiter le propriétaire d'immeubles autrement que le contribua­
ble qui jouit d'une fortune mobilière. Et on peut le faire avec 
d'autant moins d'hésitation que la Ville possède tous les élé­
ments pour contrôler la déclaration. Tout autre système arrive 
à faire peser la taxe sur des revenus le plus souvent fictifs et 
arbitraires, en général très exagérés. 

En résumé, la Société des régisseurs ne voit pas de bonnes 
raisons pour changer ce qui existe actuellement ; nous estK 
mons du reste, que les charges de la propriété foncière sont 
déjà assez fortes, et nous pensons que, si la Ville à besoin de 
nouvelles ressources, elle devrait les chercher d'un autre 
côté. 

Nous profitons, en outre, de cette occasion pour vous signa-
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1er quelques dispositions, à notre sens défectueuses de la loi 
actuelle. 

La loi prévolt, une taxe professionnelle fixe et une taxe sur 
le revenu professionnel. 

La taxe sur le revenu professionnel, est perçue sur le revenu 
net de la profession, d'après la déclaration du contribuable, et 
suivant un taux progressif établi par la loi ; tout cela est précis, 
équitable et ne prête le flanc à aucun arbitraire. 

Il n'en est pas de même à notre avis, de la taxe profes­
sionnelle. 

Les contribuables sont répartis en un certain nombre de 
classes, pour chacune desquelles la loi a fixé le montant de la 
taxe. Mais quelle est la norme suivant laquelle un contri­
buable est placé dans telle classe plutôt que dans telle autre ? 
Elle n'existe dans aucun article de la loi. C'est la commission 
taxatrice qui est chargée de procéder au classement des contri­
buables soumis à la taxe professionnelle (art. 412). 

Or sur quelles bases, d'après quelles données, cette commis­
sion peut-elle opérer ce classement? Cela ne peut être qu'au 
jugé, sur la base de renseignements parfois plus ou moins 
approximatifs. La dite commission, du reste, ne peut faire 
autrement, nous nous empressons de le reconnaître, puisque 
la loi ne lui a fourni aucun repère, aucun jalon pour s'y re­
trouver. 

Pleinement convaincus que la commission taxatrice cherche 
à établir son classement au plus près de la conscience de cha­
cun de ceux qui la composent, nous devons remarquer néan­
moins que le contribuable est livré, sans recours possible, à 
l'arbitraire, bienveillant et modéré peut-être, mais à l'arbitraire 
quand même, d'une commission. 

Nous avons dit sans recours possible. En effet le contribua­
ble voulut-il, non par esprit de chicane, mais par amour de ce 
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qui est juste, recourir à l'intervention des tribunaux, il n'aurait 
aucune base solide pour étayer la revendication de ce qu'il 
estimerait être son bon droit. 

Des critiques s'étant formulées déjà à plusieurs reprises, 
d'ailleurs, au sujet de la loi sur la taxe municipale, il nous 
semble qu'il y aurait quelque intérêt à se préoccuper de cette 
lacune de la loi. 

Nous savons bien que ce même genre de classement existait 
dans l'ancienne loi, de même que dans la loi actuelle, mais ce 
n'est point une raison pour perpétuer indéfiniment les mêmes 
errements. 

Rien de plus simple, à notre avis, que de remédier à cet 
inconvénient. 

Il suffirait de fusionner les deux taxes, professionnelle et 
gain professionnel, en une seule, établie uniquement sur le 
gain professionnel. On pourrait d'ailleurs émettre des doutes 
sur la parfaite légalité de la double taxation actuelle qui frappe 
deux fois le même produit du travail ; car la distinction que le 
législateur a faite entre la profession même et le gain profes­
sionnel parait un peu subtile. 

A cette occasion, il nous semble qu'il conviendrait" d'appli­
quer à cette taxe un principe un peu plus juste que celui qui 
est énoncé au chapitre 4 de l'article 405, où il est dit que 
lorsque un commerce, une industrie, ou une entreprise sont 
exploités en commun par plusieurs associés, la taxe est cal­
culée sur le gain total de la maison ou de l'exploitation. 

Il serait plus équitable que le revenu soit réparti entre les 
associés, et que la taxe soit alors individuelle cela pour éviter 
les effets de la progression qui, dans l'espèce, ne se justifie 
pas. 

Nous vous prions, Monsieur le Président, de vouloir bien 
soumettre ce qui précède à Messieurs les membres du Conseil 
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municipal et nous vous présentons, l'assurance de notre par­
faite considération. 

Signé : Le secrétaire, Signé : Le président, 
A. MARTIN. GRANGE. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Nous devons en 
troisième débat prendre en considération les amendements 
votés en deuxième débat. 

M. Gampert. Il conviendrait de donner lecture de ces 
modifications. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Parfaitement. 
C'est d'abord à l'article 402 un amendement remplaçant 
dans la 4me catégorie les mots avocats plaidants et consul­
tants par « avocats plaidants ou consultants ». 

Adopté. 

C'est ensuite page 406 l'adjonction dans le dernier ali­
néa des mots « sous peine de tous dommages-intérêts » 
pour les chefs de commerces ou d'industries qui ne fourni­
raient pas la liste nominative de leurs employés. 

Adopté. 

A l'article 409 in fine il serait ajouté au deuxième alinéa 
les mots « et ce sous peine de taxation d'office ». 

M. Gampert. A l'article 408 je voudrais présenter 
l'amendement que j'ai soutenu en deuxième débat. Le titre 
de l'article 408 serait : Taxe sur le revenu de la propriété 
immobilière et l'article serait rédigé comme suit : 

« Les personnes, sociétés, associations ou corporations, 
quelque soit le lieu de leur domicile ou de leur siège, qui 
ont des propriétés ou la jouissance d'un ou de plusieurs 
immeubles sis en la commune de Genève, d'un revenu total 
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supérieur à 500 fr., sont soumises à une taxe sur le revenu 
de ces immeubles ». Viendrait ensuite la taxe telle qu'elle 
figure dans le projet qui nous est soumis aujourd'hui. 

Cet amendement étant appuyé entre en discussion. 

M. Gampert. Il y a là une question de principe et qui 
doit être examinée. Je cherche pour ma part à améliorer 
la loi et nullement à en retarder l'application. Jo recon­
nais toute la bonne volonté et la rapidité que M. Boveyron 
a mises pour arriver à présenter le projet et je suis très 
heureux de son initiative. Notre devoir est de chercher à 
améliorer une loi qui ne jouit pas d'une grande faveur 
dans la population, et cela dans le but d'éviter toute in­
justice et toute récrimination et en respectant les finances 
municipales. C'est une simple question de principe, une 
question de justice et diintérêt des finances municipales. 
Est-il juste qu'un propriétaire qui possède un immeuble 
avec ses frères et soeurs paie une taxe deux ou trois fois 
supérieure à celle qu'il paierait s'il possédait tout seul un 
immeuble lui donnant le même revenu? C'est un principe 
qui saute aux yeux au point de vue de la justice. L'incon­
vénient c'est qu'un certain nombre d'immeubles indivis 
ne payeraient que peu de chose et même rien. On peut at­
ténuer cet inconvénient en abaissant de 1000,à 500 fr. le 
minimum à partir duquel le propriétaire serait taxé. On 
ne peut pas dire que cette taxe pèserait d'une manière 
dure sur les petits puisqu'il s'agit de propriétaires d'im­
meubles. 

Il y a aussi dans cette manière de faire un côté qui se­
rait avantageux pour les finances municipales. En taxant 
l'immeuble et non pas le propriétaire vous perdez le bé­
néfice du cumul qui entraîne une taxe plus forte par le 
fait de la progressivité. Si une société possède trois im-
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meubles de 100,000 fr. rapportant 4,000 fr. chacun, elle 
paiera avec le système que je vous propose sur le taux de 
1,20 %, soit sur un rapport de 12,000 fr., soit 144 fr. Avec 
le système qui vous est proposé par le Conseil adminis­
tratif, la société paiera sur le taux de 0,65 °/o Pa r i™* 
meuble, soit 78 fr. 50. Dans cet exemple la Ville perd une 
partie de la taxe, ce qui compenserait en partie le déficit 
provenant de la taxe afférente aux propriétaires dans l'in­
division. Il me semble qu'au point de vue de la justice on 
ne peut qu'appuyer cet amendement. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Depuis la der­
nière séance, comme c'était mon devoir, j'ai étudié les ob­
jections faites au projet par M. Gampertet les arguments 
donnés dans la lettre de la société des régisseurs qui vous 
a été lue. Elle appuie le point de vue de M. Gampert en ce 
qui concerne les immeubles indivis et demande de changer 
la base même de notre taxe en fusionnant en une seule la 
taxe fixe et la taxe sur le revenu professionnel. Elle se 
base sur la pratique pour dire qu'il faut le même mode de 
taxation au municipal et au cantonal. Ces arguments ne 
m'ont pas convaincu. Je me place au point de vue des in­
térêts financiers de la Ville que nous devons défendre. Ce 
qu'il faut frapper c'est l'immeuble qui reste sous les yeux, 
qui réclame de la lumière, des frais de voirie, — mon 
collègue, M. Pricam, sans cesse interpellé à ce sujet, en sait 
quelque chose, — et qui entraîne de grosses dépenses pour 
la Ville. On nous dit qu'il y aurait là une question d'injus­
tice et que de cette façon les immeubles possédés par une 
seule société ou par un seul propriétaire échapperaient à 
la progressivité. Avec le système qui nous est proposé, ils 
y échapperaient aussi, car il serait facile de faire autant 
de sociétés que la société a d'immeubles. Quand il y 
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aurait intérêt pour avoir des taxes plus faibles on recour­
rait à ce moyen. L'augmentation serait certainement 
illusoire. Il n'y aurait rien à attendre du cumul et en défi­
nitive sur la taxation la différence ne serait pas de 10,000 f r. 
au maximum. 
- Le système proposé par M. Gampert a des inconvé­
nients : il complique la perception parce qu'il faut atten­
dre les déclarations et que les rôles sont très difficiles à 
établir. Il faut en effet rechercher les propriétaires dont 
une partie habite souvent l'étranger. Si les déclarations 
ne rentrent pas, on est obligé de faire de Tinquisition. 
Souvent les déclarations faites sont insuffisantes, ce qui 
nécessite de nouvelles démarches. 

On nous dit que c'est une question de justice. Avec ce 
système, les réclamations ne disparaîtront pas. Toujours 
les propriétaires se trouveront victimes. On pourrait épi-
loguer longtemps sur ce principe. On l'a fait autrefois et 
il y en a eu de quoi remplir le Mémorial. Au fond, on ne 
demande aux immeubles que 150,000 fr. sur les 1,400,000 
que nous estimons devoir produire la taxe municipale. 
Ne changez pas le principe pour 10,000 fr. de différence. 
Tenons-nous en à la taxe sur les immeubles qui ne peu­
vent pas nous échapper plutôt que sur les propriétaires, 
ce qui entraînera des complications. Cela fait une petite 
différence dans certains cas, d'ailleurs rares. C'est peut-
être même un service à rendre aux familles que de les en­
gager de cette façon à ne pas rester dans l'indivision. 
Pour appliquer le système de M. Gampert, il faudrait 
augmenter un personnel déjà nombreux et avoir un em­
ployé spécial pour les enquêtes. 

N'entrez pas dans la revision demandée par la Société 
des régisseurs qui voudraient changer la base même de 
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ia loi. Je demande le maintien de l'article 408 tel qu'il 
vous est proposé. 

M. Oampert. Au point de vue de la complication que 
l'on redoute, je répondrai que le système dont je parle est 
celui qui est appliqué actuellement au cantonal. Il y a in­
térêt pour le public à avoir le même système de taxation 
à la Ville et à l'Etat. S'il entraînait de telles complica­
tions, le canton ne l'aurait pas adopté. Il y a d'ailleurs 
une question primordiale. Nous ne devons pas abandonner 
un principe juste pour faciliter le travail des employés-
Le système existe au cantonal et nous avons les éléments 
nécessaires pour l'appliquer. 

M. Roch. Si un immeuble de 500,000 fr. appartient à six 
propriétaires, ils paieront la taxe sur le taux de 500,000 fr. 
et non sur celui de leur fortune immobilière réelle, soit 
un peu plus de 80,000 fr. Ce système laisse à désirer au 
point de vue de la justice. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Oui. mais sur ces 
six propriétaires, il y en a peut-être deux qui sont à 
l'étranger et dont on aura peine à obtenir les déclarations. 
Elles arriveront enfin et ne seront pas suffisantes et la 
Ville aura peine à avoir ses taxes. Mieux vaut taxer l'im­
meuble et laisser les propriétaires se répartir la taxe en­
tre eux. 

M. Jaccoud. Dans le projet présenté par le Conseil mu­
nicipal précédent, on avait résolu la question en prévoyant 
une réduction de la taxe sur l'immeuble en raison même 
•de l'indivision. Cette réduction a disparu. Le Conseil 
d'Etat, dans sa réponse, déclare s'en tenir au principe de 
1902. Sommes-nous certains que le Conseil d'Etat accepte 
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cette modification qui ne tient pas compte de cette réduc­
tion ? Si nous ne pouvons rétablir le principe de justice 
au moyen de cette réduction, je ne pourrais voter l'article 
tel qu'il nous est proposé. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Le Conseil d'Etat 
n'a pas accepté la réduction proposée et il l'a supprimée 
comme cela résulte de sa réponse. 

Votons le projet d'aujourd'hui qui est plus simple. 

(M. Jaccoud. C'est plus simple, mais moins équitable). 

L'amendement de M. Gampert est repoussé par 17 voix 
contre 14. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Nous avons en­
core deux modifications. A la fin de l'article 409, l'adjonc­
tion des mots « et ce sous peine de taxation d'office » et à 
l'article 416, également à la fin de l'article, la phrase sui­
vante : « Toutefois la décision prise d'office ne pourra en 
aucun cas être invoquée par le contribuable lui-même 
lorsqu'il sera démontré que cette taxation est au-dessous 
de la réalité ». 

Ces deux amendements sont adoptés. 

L'article 2 du projet d'arrêté est ensuite adopté dans 
son ensemble sans opposition. 

M. Cherbidiez, vice-président. Quand cette loi pourra-
t-elle entrer en vigueur? Le Grand Conseil n'a sa session 
qu'en janvier. Il faudra que la loi lui soit soumise et qu'il 
la renvoie à une commission qui rapportera. Une fois le 
vote acquis il faudra encore un délai référendaire cantonal 
de 30 jours, si bien que l'application en 1907 me paraît 
bien difficile, à moins d'établir deux catégories de rôles^ 
l'un pour les deux premiers mois, l'autre pour le reste de 
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l'année. Notre loi, en effet, ne peut avoir d'effet rétroactif. 
Elle ne peut entrer en vigueur pour les premiers mois de 
l'année. 

M. Boveyron, conseiller administratif. C'est bien pour 
cela que nous avons mis tant de hâte pour essayer d'ar­
river le plus vite possible. Il se peut qu'il y ait une 
séance du Grand Conseil en décembre ; cela s'est vu et 
alors nous essayerions d'y faire passer notre projet. II faut 
faire tout ce qui est possible pour arriver pour 1907, et 
ne pas perdre le bénéfice des nouvelles taxes. 

M. Cherbuliez, vice-président. Je rends hommage à la 
rapidité que M. Boveyron a mise pour faire aboutir le 
projet, mais je crois qu'il se fait des illusions. Nous avons 
d'abord le délai référendaire municipal de 30 jours. Le 
Conseil d'Etat ne pourra donc pas examiner ce projet 
avant l'expiration de ce délai soit le 25 décembre au plus 
tôt. Il devra le soumettre au Grand Conseil qui le ren­
verra à une commission et le votera au plus vite vers la 
fin de janvier. Avec le délai référendaire cantonal de 
trente jours, cela portera au début de mars. Quelque dili­
gence que l'on fasse, il est impossible d'arriver pour le 
début de 1907. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Comme l'a dit 
M. Cherbuliez, nous aurons au moins le mérite d'avoir 
été le plus vite possible. 

M. Christin. Je voudrais appuyer l'argumentation de 
M. Boveyron. Comme l'a dit M. Cherbuliez on pourra 
faire si cela est nécessaire deux rôles différents pour 1907. 
On verra s'il est possible d'appliquer la loi nouvelle à 
tous les contribuables. S'il faut recourir aux deux rôles 
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différents, on le fera. Il y a intérêt en tout cas à appliquer 
la loi nouvelle le plus vite possible. 

Le projet d'arrêté est ensuite mis aux voix dans son 
•ensemble et adopté sans opposition. 

En voici le texte définitif : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

D'approuver les modifications apportées à l'arrêté du 
16 juin 1905 relatif au projet de revision de la loi du 
28 juin 1902 sur la taxe municipale de la commune de 
Genève. 

ART. 2. 

De charger le Conseil administratif de présenter au 
Conseil d'Etat les modifications suivantes à l'arrêté du 
Conseil municipal du 16 juin 1905 pour être soumises au 
•Grand Conseil. 

Voici le texte définitif du projet modifié par le Conseil 
municipal : 



370 SÉANCE DU 27 NOVEMBRE 1906 

P R O J E T DE LOI 
Modifiant le Titre XVIII de la Loi générale sur le» 

Contributions Publiques. 

T A X E M U N I C I P A L E 

DE LA 

COMMUNE DE GENÈVE 

Du 

Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève-
fait savoir que : 

LE GRAND CONSEIL, 

Sur la proposition du Conseil d'Etat ; 

Vu la loi du 3 septembre 1859, accordant à la Ville de 
Genève une nouvelle taxe municipale, modifiée par les 
lois des 9 juillet 1883, 9 novembre 1887, 8 octobre 1888, 
8 février 1896 et 28 juin 1902 ; 

DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Le titre XVIII de la loi générale sur les contribution» 
publiques (Taxe municipale de la Ville de Genève) est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
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ART. 400. 

La taxe municipale perçue au profit de la commune de 
Genève se compose : 

a) D'une taxe professionnelle fixe (art. 401 à 404) ; 
b) D'une taxe sur les gains et revenus mobiliers (405 à 

407); 
c) D'une taxe sur le revenu des immeubles (408). 

CHAPITRE PREMIER 

Taxe professionnelle. 

ART. 401. 

Sont soumis à la taxe professionnelle fixe : 

a) Toutes les personnes, établissements, sociétés, asso­
ciations, entreprises et personnes morales possédant ou 
exploitant un commerce ou une industrie dans la commune 
de Genève, y exerçant d'une manière indépendante une 
profession lucrative quelconque ou y faisant des opérations 
commerciales ou industrielles par l'entremise d'agents éta­
blis, de succursales ou de bureaux d'adresses, et cela quel 
que soit le lieu de leur domicile ou leur siège social. 

b) Les sociétés, associations, entreprises commerciales 
ou industrielles et personnes morales ayant leur siège so­
cial ou industriel dans la commune de Genève, alors 
même qu'elles n'y feraient pas d'opérations. 

ART. 402. 

Les contribuables soumis à la taxe professionnelle fixe 
sont divisés en cinq Catégories et classés en conformité de 
l'article 413. 

64""' ANNÉE 25 
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Ils ne peuvent demander à être changés de classe qu'en 
justifiant qu'une modification s'est produite dans leur 
maison. 

Les taxes applicables sont les suivantes : 

l r e Catégorie. 

Etablissements de crédit ; compagnies d'assurances 
(quelle que soit la nature de leurs opérations et pour 
chaque branche d'assurance séparément); sociétés ano­
nymes et en commandite et associations dont le capital 
dépasse un million de francs. 

Les sociétés anonymes et en commandite dont le capital 
ne dépasse pas 1,000,000 fr. sont classées dans la catégorie 
à laquelle appartient l'industrie qu'elles exploitent. 

Les succursales, agences et comptoirs de sociétés ano­
nymes et en commandite dont le siège est hors de la com­
mune de Genève et dont le capital est supérieur à 1,000,000 
francs sont taxés dans la présente catégorie. 

Les sociétés anonymes ou en commandite dont le but 
est uniquement de posséder et d'exploiter des immeubles 
dans la commune de Genève ne sont pas soumises à la 
taxe professionnelle fixe, elles sont soumises seulement à 
la taxe sur le revenu de leurs immeubles. 

Taxes. 

lre Classe. Fr. 5000 — 
2m e » » 4000 — 
3 m 8 » » 3000 — 
4m 8 » » 2000 — 
5m e » » 1500 — 
6m* » » 1200 — 
7m e » » 1000 — 
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Taxes. 

8me Classe. Fr. 800 — 
9mo » » 600 — 

10me » » 500 — 

2r> Catégorie. 

Hôtels, restaurants, brasseries, cafés-restaurants ; cafés 
«t débits de boissons alcooliques et non alcooliques, distil­
lées et non distillées ; théâtres, spectacles, casinos, bals et 
autres établissements de plaisirs, pensions d'étrangers, 
maisons de santé, cercles et sociétés avec restaurant, pen­
sions bourgeoises avec et sans logis, logeurs. 

Taios. 

1 ™ ( Classe. Fr. 3000 — 
2 m . » » 2500 — 
Qme » » 2000 — 
4 » » » 1750 — 
gme » » 1500 — 
gmo » » 1400 — 
' jme » » 1300 — 

8 r a e » » 1200 — 

9n"> » » 1100 — 

1 0 m e » » 1000 — 

l l m e » » 900 — 

12 m * » » 800 — 
13»« » » 700 — 
1 4 m e » » 600 — 

1 5 m e » » §00 — 

16»" » » 450 — 
• t 'Tme » » 400 — 
18 a ' » » 350 — • 
19me » » 300 — 
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Taxes. 

20me Classe. Fr. 275 — 
» 250 — 
» 225 — 
» 200 -
» 175 — 
» 150 — 
» 125 — 
» 100 — 
» 75 — 
» 50 — 
» 30 — 

3"" Catégorie. 

Banquiers et agents de change. 
Marchands et négociants en gros et en détail, quels que 

soient le genre et la nature de leur commerce. 
Fabricants et industriels en tous genres. 
Entrepreneurs de toutes les parties du bâtiment ; en­

trepreneurs de tous genres de travaux ; entrepreneurs de 
transport, d'éclairage et de toutes espèces de services pu­
blics ou privés. 

Loueurs de chevaux, voitures et d'objets quelconques. 
Commissionnaires de roulage et de marchandises, cour­

tiers, pharmaciens, droguistes; représentants de commerce, 
de fabrique, d'agents de change, de compagnies d'assu­
rances; agents d'affaires, arbitres de commerce, régisseurs, 
agents de transports maritimes et d'émigration ; agences 
de voyages, de journaux, de publicité, d'affichage, de ren­
seignements ; comptables, bureaux de placements. 

Sociétés industrielles, commerciales et coopératives, qui 
ne rentrent pas dans la 1™ catégorie. 

21me 

22me 

2 3 " 
24me 

25me 

2gm. 

27me 

2 8me 

29me 

3 0 " 
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Taxes. 

1™ Classe. Fr. 2000 — 

2me » > 1750 — 

3me » ) 1500 — 
4 « » ) 1400 — 

5 " » > ) 1300 — 

6me » > > 1200 — 
<Tme ., -, ) 1100 — 
g m e ( ) , 1000 — 

9me » ) 900 — 

10me » ) 800 — 

1 1 " » ) 700 — 

12me » ) 600 — 

13me » ) 500 — 

14me » > 450 — 

15me » ) 400 — 

16me » > 375 — 
1 iTaie .. . 350 — 

18me » > 325 — 

1 9 - » ) 300 — 

20me » ) 275 — 

21m e » > 250 — 

22me » ) 225 — 

23m8 » ) ) 200 — 

2 4 " » ) ) 175 — 

25B e » > 150 -

26me » ) 125 — 

27me » > ) 100 — 

28me » > 75 -

29m6 » \ ) 50 — 

30me » > ) 30 — 
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4me Catégorie. 

Architectes, ingénieurs, géomètres, avocats plaidants 
ou consultants, praticiens en droit, notaires, huissiers,, 
médecins, chirurgiens, dentistes, vétérinaires, magnéti­
seurs, hommes de lettres, journalistes, compositeurs de 
musique, musiciens, artistes peintres, sculpteurs, profes­
seurs et maîtres particuliers non fonctionnaires, maîtres 
de dessin, de peinture, de musique, de danse, d'escrime* 
etc. ; externats, maisons d'éducation, sages-femmes. 

Taies. 

lr" Classe. Fr. 1500 — 
2me » 1250 — 
3m" » 1000 — 
4m« » 950 — 
5"" » 900 — 
6M » 850 — 
nme » 800 — 
8°"» » 750 — 
9M » 700 — 

10m" » 650 — 
11" » 600 -
12"" » 550 — 
13"" » 500 — 
ir » 450 --
15"* » 400 — 
16"" » 375 — 
17"" » 350 — 
18m" » » 325 — 
19"" » » 300 — 
20'°" » » 275 — 
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Taxes. 

21m e 
Classe. Fr. 250 — 

22n"> » » 225 — 
23me » » 200 — 
24mo » » 175 — 
25me » » 150 — 
26me » » 125 — 
27me » » "100 — 
28m8 » » 75 — 
29». » » 50 — 
30me » » 25 -

5me Catégorie. 

Petits commerçants en détail et petits industriels ex­
ploitant leur commerce ou travaillant pour leur compte 
sans employés ni ouvriers; logeurs sans employés ; mas­
seurs, gardes-malades, déménageurs, ramoneurs. 

La femme et les enfants mineurs travaillant avec le 
chef de la famille ne sont pas considérés comme des 
employés. 

Taies. 
I re Classe Fr. 50 — 
2n"> » » 40 — 
3me 

B » 30 — 
4 " )) » 25 — 
5™ )) » 20 — 
6 M » » 15 — 
7m<, )) » 12 50 
gme » ;) 10 — 
gme )) )) 7 50 

•10™ » » 5 — 
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Les professions et industries non prévues dans les cinq 
catégories ci-dessus seront classées dans celle dont elles 
paraîtront se rapprocher le plus. 

ART. 403. 

1° Un contribuable qui n'exerce l'une des professions 
ci-dessus que pour le compte d'autrui, moyennant un 
traitement ou un salaire, et qui n'a ni magasin, ni local 
de vente, n'est pas soumis à la taxe professionnelle fixe, 
mais il est soumis à la taxe sur le gain professionnel. 

2° Lorsqu'un contribuable, soumis à la taxe profession­
nelle, occupe dans le périmètre de la commune de Genève 
plusieurs bureaux ou locaux, il doit payer autant détaxes 
fixes qu'il a de locaux, en tenant compte de l'importance 
de chacun d'eux. 

3° Le contribuable dont l'activité professionnelle com­
prend plusieurs branches distinctes doit être taxé sépa­
rément pour chacune d'elles, alors même qu'elles rentrent 
dans la même catégorie et qu'elles sont exploitées dans 
les mêmes locaux. 

4° Le contribuable qui annonce la liquidation de son 
fonds de commerce pour toute autre cause que la liquida­
tion par autorité de justice, est soumis à la taxe fixe 
afférente à sa profession et, en outre, à partir de la fin du 
troisième mois de la liquidation, à une surtaxe mensuelle 
égale au quart de la taxe fixe annuelle. 

5° Les agences, succursales, bureaux, comptoirs de so­
ciétés, compagnies ou établissements dont le siège princi­
pal est hors de Genève, sont taxés d'après l'importance 
de leurs affaires, en application de l'art. 413. 
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ART. 404. 

Les fournisseurs de l'administration municipale, ainsi 
que les personnes qui travaillent pour son compte, sont 
soumis à la taxe professionnelle, quel que soit le lieu de 
leur domicile industriel ou commercial. 

CHAPITRE II 

Taxe sur le revenu. 

§ 1. Taxe sur le gain professionnel. 

ART. 405. 

1° Toutes les personnes, établissements, sociétés, asso­
ciations, entreprises et personnes morales astreintes à la 
taxe professionnelle fixe en vertu de l'article 401 et dont 
le gain annuel atteint 1500 francs sont soumis en outre à 
une taxe sur leur gain professionnel fixée comme suit : 

Revenu de : Taie de: 

Fr. 1,500 à Fr . 2,000 Fr. 0 25°/ 
» 2,001 » 3,000 » 0 30 
» 3,001 » 4,000 » 0 35 
» 4,001 » 5,000 » 0 40 
» 5,001 » 6,000 » 0 45 
» 6,001 » 7,000 » 0 50 
» 7,001 » 8,000 » 0 60 
» 8,001 » 9,000 » 0 70 
» 9,001 » 10,000 » 0 80 
» 10,001 » 11,000 » 0 90 
» 11,001 » 15,000 » 1 — 
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Reveou de : Taxe de : 

Fr. 15,001 à Fr. 19,000 Fr. 1 10 
» 19,001 » 23,000 » 1 20 
» 23,001 » 27,000 » 1 30 
» 27,001 » 31,000 » 1 40 
» 31,001 et au-dessus » 1 50 

2° La taxe est perçue sur le revenu total du com­
merce, de l'industrie ou de la profession pendant l'année 
qui précède immédiatement celle où la taxe est recou­
vrable, et sans autre déduction que les frais généraux 
d'exploitation. 

3° Les intérêts du fonds capital, les prélevés des chefs 
de maison, ainsi que les sommes que le contribuable 
affecte à son entretien ou à celui de sa famille ne sont 
pas déduits du revenu. 

4° Lorsqu'un commerce, une industrie ou une entre­
prise sont exploités en commun par plusieurs associés, 
la taxe est calculée sur le gain total de la maison ou de 
l'exploitation. 

5° Les entreprises, commerces et sociétés, dont le siège 
principal est hors de la commune de Genève, sont taxés 
sur le gain de leurs agences, succursales, comptoirs ou 
bureaux établis dans la commune. 

6" La commission taxatrice pourra, sur le préavis du 
Conseil administratif, exonérer de tout ou partie de la 
taxe sur le gain professionnel les sociétés et maisons de 
commerce dont le siège est dans la ville de Genève, mais 
qui ne font aucune opération dans le canton. 

§ 2. Taxe sur les traitements et les salaires. 

ART. 406. 
Les magistrats, les fonctionnaires et employés fédéraux, 
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cantonaux et municipaux, les commis et employés, les 
directeurs, gérants, fondés de pouvoirs, les contre-maîtres 
et ouvriers, et généralement toutes les personnes recevant 
un traitement ou un salaire, fixe ou non, habitant dans 
la commune de Genève ou y travaillant et dont le gain 
annuel atteint 1500 francs, sont soumis a une taxe sur 
le revenu fixée corne suit : 

Salaire de Taxe Je : 

Fr. 1,500 à Fr. 2,000 Fr. 0 25 % 
» 2,001 » 2,500 » 0 45 
» 2,501 » 3,000 B 0 65 
» 3,001 » 3,500 » 0 85 
» 3,501 » 4,000 » 1 05 
» 4,001 » 4,500 )) 1 25 
» 4,501 » 5,000 » 1 45 
» 5,001 » 5,500 )) 1 65 
» 5,501 » 6,000 » 1 85 
» 6,001 » 6,500 )> 2 05 
» 6,501 » 7,000 )) 2 25 
» 7,001 » 7,500 » 2 45 
» 7,501 » 8,000 » 2 65 
» 8,001 » 8,500 )) 2 85 
» 8,501 » 9,000 » 3 05 
» 9,001 » 10,000 » 3 25 
» 10,001 » 11,000 )) 3 45 
» 11,001 » 12,000 » 3 65 
» 12,001 » 13,000 )) 3 85 
» 13,001 » 14,000 )) 4 05 
» 14,001 » 15,000 » 4 25 
» 15,001 et au dessus. » 4 45 
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Les contribuables habitant une autre commune du 
canton et qui travaillent dans la commune de Genève et 
ceux qui habitent dans cette commune mais travaillent 
d'une manière permanente dans une autre commune du 
canton, ne, sont soumis qu'à la moite de la taxe. 

Le salaire et le traitement comprennent, outre le gain 
fixe, le casuel, les provisions, les gratifications et commis­
sions sur les ventes ou les recettes, les parts d'intérêts, 
les indemnités de logement et autres. 

Les chefs de commerce ou d'industrie sont tenus de four­
nir, sous peine de tous dommages-intérêts, sur la demande 
de l'administration municipale, une liste nominative de 
leurs employés et autres personnes soumises à la présente 
taxe. 

§ 3. Taxe sur le revenu et la fortune mobilière. 

ART. 407. 

Toute personne résidant dans la commune de Genève, 
ainsi que les sociétés ne poursuivant pas un but commer­
cial ou industriel, et dont le siège social est dans la com­
mune de Genève, jouissant d'un revenu mobilier annuel 
de plus de 1000 francs, indépendant du gain profes­
sionnel, du traitement ou du salaire, est soumise à une 
taxe sur le revenu de sa fortune mobilière fixée comme 
suit: 

Revenu de: Taxe de: 

Fr. 1,001 à Fr. 2,000 Fr. 0 45 »/„ 
» 2,001 » 3,000 » 0 50 
» 3,001 » 4,000 » 0 55 
» 4,001 » 5,000 » 0 60 
» 5,001 » 6,000 » 0 65 
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Revenu de : Taie de : 

Fi . 6,001 à Fr 7,000 Fr. 0 70 
» 7,001 » 8,000 > 0 80 
» 8,001 » 9,000 ) 0 90 
» 9,001 » 10,000 ) 1 — 
» 10,001 » 11,000 ) 1 10 
» 11,001 » 15,000 > 1 20 
» 15,001 » 19,000 > ) 1 30 
» 19,001 » 23,000 ) 1 40 
» 23,001 » 27,000 ) 1 5 0 
» 27,001 » 31,000 ) 1 60 
» 31,001 » 36,000 > 1 70 
» 36,001 » 41,000 ) 1 80 
)) 41,001 » 46,000 ) 1 90 
» 46,001 » 51,000 ) 2 — 
» 51,001 » 55,000 > 2 10 
)) 55,001 et au-dessus. > 2 20 

La taxe est perçue sur le revenu net et total de la for­
tune mobilière du contribuable, y compris les usufruits, 
rentes et pensions. 

Le contribuable est tenu d'ajouter à son revenu celui 
de sa femme et de ses enfants, s'il a la jouissance de 
leurs biens. 

Les femmes mariées et les enfants mineurs ayant une 
fortune mobilière dont le mari ou le père n'a pas la jouis­
sance sont taxés d'une manière distincte. 

Les étrangers, à la Suisse qui n'exercent aucun com­
merce, aucune industrie, ni aucune profession lucrative 
dans le canton et qui n'y sont pas nés ne sont soumis à 
la taxe qu'après deux ans de résidence dans la commune 
de Genève. 



384 SÉANCE DU 27 NOVEMBRE 1906 

Les personnes placées sous tutelle sont soumises à la 
taxe si elles habitent dans la commune de Genève. 

Pour être soumis à la taxe, le contribuable doit avoir 
résidé trois mois au moins dans la commune de Genève. 
Les contribuables qui résident momentanément en dehors 
de la commarae de Genève pourront être dégrevés de la 
taxe proportionnellement à la durée de leur séjour hors 
de la commune. Ce dégrèvement ne peut excéder la moitié 
de la taxe ni être inférieur au quart. 

§ 4. Taxe sur le revenu des immeubles. 

ART. 408. 

Il est perçu sur le revenu net des immeubles sis dans la 
commune de Genève une taxe fixée comme suit : 

Immeubles dont le revenu net est de : 
Revenu de: Tase de : 

Fr. 500 à Fr. 1,000 Fr. 0 50 % 
» 1,001 » 2,000 » 0 55 
» 2,001 » 3,000 » 0 60 
» 3,001 » 4,000 » 0 65 
» 4,001 » 5,000 » 0 70 
» 5,001 » 6,000 » 0 75 
» 6,001 » 7,000 » 0 80 
» 7,001 » 8,000 » 0 85 
» 8,001 » 9,000 » 0 90 
» 9,001 » 10,000 » 1 — 

» 10,001 » 11,000 » 1 10 
» 11,001 » 15,000 » 1 20 

» 15,001 » 19,000 » 1 30 
» 19,001 » 23,000 » 1 40 
» 23,001 » 27,000 » 1 50 
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Revenn de : Taies de 
Fr. 27,001 à Fr. 31,000 Fr. 1 60 

» 31,001 » 36,000 » 1 70 
» 36,001 » 41,000 » 1 80 
» 41,001 •» 46,000 » 1 90 
» 46,001 » 51,000 » 2 — 
» 51,001 » 55,000 » 2 10 
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» 55,001 et au-dessus » 2 20 

ART. 409. 
Le revenu net des immeubles est établi en déduisant du 

revenu brut les charges annuelles. 
Les intérêts des créances hypothécaires ne sont pas 

déduits. 
Lorsque les immeubles sont occupés en tout ou partie 

par leurs propriétaires ils doivent également la taxe pré­
vue et calculée suivant les articles 408 et 409. 

La valeur locative des emplacements ainsi occupés sera 
«stimée par analogie avec ceux de même nature, situation 
•et contenance. 

Tout propriétaire, régisseur ou mandataire de celui-ci, 
doit, lorsqu'il en est requis par le Conseil administratif, 
fournir l'état des revenus des immeubles soumis à la taxe 
dans la Ville de Genève, et ce sous peine de taxation 
d'office. 

CHAPITRE III 

Exemptions. 

ART. 410. 
Ne sont pas soumis au paiement de la taxe municipale: 

L'Etat. 
Les établissements d'assistance publique entretenus ou 
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reconnus par l'Etat, pour le revenu des biens mobilires 
directement affectés à l'assistance. 

Les sociétés et établissements de bienfaisance ou d'uti­
lité publique mis au bénéfice de l'exemption par des 
dispositions constitutionnelles ou législatives, ou par con­
cession spéciale. 

CHAPITRE IV 

Commission taxatrice. Rôles. Mode de perception. 

ART. 411. 

Il est institué une commission taxatrice. Elle est com­
posée de onze membres, dont trois nommés par le Conseil 
d'Etat, trois par le Ctmseil administratif et cinq par le 
Conseil municipal de la Ville de Genève. 

Ces membres peuvent être pris en dehors de ces corps; 
ils doivent être choisis parmi les citoyens éligibles au 
Conseil municipal. 

Ils sont nommés au commencement de chaque législature 
du Conseil municipal. 

Il est pourvu aux vacances qui peuvent survenir ; le 
membre de la commission nommé en remplacement d'un 
autre n'est élu que pour le temps pendant lequel le mem­
bre qu'il remplace devait exercer ses fonctions. 

Les membres sortants sont rééligibles. 
La commission est présidée de droit par le Conseiller 

administratif délégué aux finances qui a voix consultative, 
à moins qu'il ne fasse partie de la commission. 

La présence de la majorité des membres de la commis­
sion est nécessaire pour la validité de ses décisions, 
, Les membres de la commission taxatrice prêtent, de-
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vant le Conseil d'Etat, le serment de remplir leurs fonc­
tions avec zèle et impartialité et de garder le secret le 
plus absolu sur toutes les déclarations et communications 
qui leur auront été faites, ainsi que sur les délibérations 
de la commission. 

Le personnel du Bureau de taxation est également tenu 
de prêter serment devant le Conseil d'Etat. 

ART. 412. 

La commission est chargée de procéder au classement 
des contribuables soumis à la taxe professionnelle; de sta­
tuer sur les recours qui lui sont transmis contre ce classe­
ment ; de faire porter sur les rôles les contribuables qui 
n'y figurent pas; de reviser les déclarations faites par les 
contribuables qui n'auraient pas fait de déclaration ou 
auraient fait des déclarations jugées inexactes ; de statuer 
sur les demandes en dégrèvement et les réclamations. 

ART. 413. 

Les rôles des différentes catégories des contribuables 
soumis à la taxe professionnelle fixe sont établis par le 
Conseil administratif. 

Le classement des contribuables dans les diverses classes 
de chaque catégorie est fait par la commission taxatrice 
sur le préavis du Conseil administratif. 

11 est tenu compte, pour opérer ce classement, de l'im­
portance relative des affaires des contribuables, du mon­
tant de leur loyer et du nombre de leurs employés. 

La commission pourra, pour établir ce classement, de­
mander le préavis de commissions spéciales composées de 
contribuables appartenant à la catégorie dont il s'agit de 
faire le classement. 

6 i m e ANNÉE 26 
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Tout contribuable peut consulter les rôles de la catégo­
rie à laquelle il appartient. 

ART. 414. 

Pour l'établissement des rôles de perception de la taxe 
sur le revenu, le Conseil administratif adresse chaque 
année, avant le 31 janvier, à tous les contribuables soumis 
h cette taxe, un formulaire de déclaration relatant les 
prescriptions de la loi sur la manière d'établir le revenu 
imposable. Sur ce formulaire le contribuable indique, sans 
les détailler, et conformément aux art. 405 et 407 de la 
présente loi : 

1° Son gain professionnel. 
2° Son revenu provenant de salaires ou émoluments. 
3° Le revenu de sa fortune mobilière, non engagée dans 

son commerce ou son industrie. 
Les contribuables qui estiment, d'après les bases de la 

présente loi, ne pas être astreints à la taxe sur le revenu 
ou à l'une des taxes prévues, doivent en faire la déclaration. 

La déclaration du revenu ou d'absence de revenu im­
posable doit être signée par le contribuable, son représen­
tant légal ou par un fondé de pouvoir. 

Les propriétaires d'immeubles sont invités en même 
temps à fournir les indications nécessaires pour la taxation 
du produit des immeuble^ en conformité de l'art. 408. 

Les déclarations doivent être retournées au Conseil 
administratif dans le délai indiqué sur le formulaire. 

ART. 415. 

Le Conseil administratif transmet les déclarations à la 
commission taxatrice qui les vériie. 

Elle peut mander devant elle, par lettres chargées, les 
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contribuables qui n'ont pas fait de déclaration, ou ont fait 
une déclaration négative, ainsi que ceux dont la déclara­
tion serait contestée, et leur demander les renseignements 
propres à l'éclairer. 

Un contribuable peut, pour établir l'exactitude de sa 
•déclaration, produire sa comptabilité devant la commission 
ou un délégué de celle-ci ; il ne peut pas y être contraint. 

Lorsqu'un contribuable a fait une déclaration de revenu 
jugée inexacte et qu'il a refusé de fournir des explications, 
•ou que ces explications n'ont pas été admises, la commis­
sion le taxe d'office d'après les indications dont elle dispose, 
sous réserve du droit de recours, comme il est dit à l'art. 
419 ci-après. 

ART. 41C. 
Lorsqu'un contribuable, mis en demeure par lettre 

chargée de faire sa déclaration, ne l'a pas remise dans le 
délai de quinze jours, la commission le taxe d'office d'après 
les indications dont elle peut disposer pour fixer son re­
venu. 

Le Conseil administratif communique, par lettre char­
gée, au contribuable le résultat de la taxation de la com­
mission. Le contribuable peut recourir auprès du Conseil 
d'Etat contre la décision de la commission dans le délai 
de quinze jours dès la notification qui lui en a été faite. 
La décision du Conseil d'Etat est définitive en ce qui con­
cerne le montant de la taxe pour l'année courante. Toute­
fois la décision prise d'office ne pourra en aucun cas être 
invoquée par le contribuable lui-même lorsqu'il sera 
démontré que cette taxation est au dessous de la réalité. 

ART. 417. 

Les rôles des contribuables soumis à la taxe sur le re­
venu sont établis par le Conseil administratif d'après les 
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déclarations des contribuables et les décisions de la com­
mission taxatrice. 

Les contribuables soumis à cette taxe doivent la payer 
sur la totalité de leur revenu net, sans défalcation, et au 
taux applicable au chiffre minimum de leur revenu. 

Les rôles des contribuables astreints à la taxe sur le 
revenu ne sont pas publics; ils ne peuvent être communi­
qués qu'aux membres du Conseil administratif, aux mem­
bres de la commission taxatrice et. en cas de recours, aux 
autorités chargées de l'exécution de la présente loi. 

Le Conseil administratif prend toutes les mesures né­
cessaires pour assurer le secret des déclarations. Les bor­
dereaux et communications adressées aux contribuables 
relatifs à la taxe sur le revenu doivent être envoyés sous 
pli fermé. 

ART. 418. 

Le même contribuable peut être soumis à la taxe pro­
fessionnelle fixe et à une ou plusieurs des taxes sur le re­
venu. Les bordereaux de perception doivent indiquer sé­
parément le montant de chacune de ces taxes. 

ART. 419. 

Le recouvrement de la taxe municipale est fait par le 
Département des finances et des contributions publiques 
suivant le mode prévu par le titre XXIII de la loi du 9 no­
vembre 1887 sur les contributions publiques. 

Les recours et réclamations, soit au sujet du classement 
des contribuables pour la taxe professionnelle, soit au 
sujet de la quotité de la taxe sur le revenu, en dehors du 
cas prévu à l'art. 416, ainsi que les demandes en dégrè­
vement, doivent être adressés par écrit au Conseil «dmi-
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nistratif dans le délai de quarante-cinq jours à dater de 
la réception des bordereaux de perception, sous peine de 
forclusion. 

Le Conseil administratif transmet à la commission 
taxatrice, avec son préavis, les recours qui lui sont adres­
sés. La commission statue dans les trente jours dès leur 
réception. 

Le contribuable peut recourir dans les quinze jours dès 
la notification de la décision de la commission auprès du 
Conseil d'Etat et de là auprès des tribunaux compétents. 

Dans tous les cas où un recours aux tribunaux contre 
la décision du Conseil d'Etat est admis, il doit être formé 
par le contribuable dans le délai d'un mois dès la notifi­
cation de la décision, à peine de déchéance. 

ART. 420. 

Les déclarations dont l'inexactitude serait démontrée 
pourront être contestées dans un délai de deux ans dès la 
date où elles auront été faites. 

Tout contribuable convaincu d'avoir fait une déclara­
tion inexacte de son revenu sera passible, outre le rem­
boursement des droits impayés, d'une amende qui pourra 
«'élever au double de la somme dont la commune aura été 
frustrée pendant deux ans en arrière. 

Dans le cas où il y aura dissimulation frauduleuse, 
l'amende pourra s'élever à cinq fois le montant de la taxe 
frustrée pendant deux ans en arrière. 

L'amende peut être réclamée à la succession du contri­
buable. 

ART. 421. 

Le produit de la taxe municipale est acquis à la com­
mune de Genève, sous les réserves suivantes: 
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A. Un prélèvement annuel de 10 % sul* Ie produit net 
de la taxe, en faveur de l'Etat. 

B. Un prélèvement annuel de 10 % sur.le produit net 
de la taxe en faveur de l'Hôpital cantonal et de l'Asile des­
vieillards. 

Toutefois la part afférente à l'Etat est fixée, jusqu'au 
31 décembre 1912 à 4 % du produit net de la taxe et la 
retenue au profit de l'Hôpital cantonal et de l'Asile des 
vieillards est fixée à forfait pour la même période à la 
somme de 35,000 fr. 

ART. 422. 

La présente taxe sera perçue à partir du 1er janvier 
1907. 

Clause abrogatoire. — Les dispositions de la présente 
loi entreront en vigueur dès le 1er janvier 1907 et toutes 
les dispositions contraires demeureront abrogées à partir 
de la même date. 

Le Conseil d'Etat est chargé de faire promulguer les 
présentes dans la forme et le terme prescrits. 

Fait et donné à Genève le 
sous le sceau de la République et les signa­

tures du Président et du Secrétaire du Grand Conseil. 

Le Président du Grand Conseil, 

Le Secrétaire du Grand Conseil, 
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Troisième objet à l'ordre du jour. 

Tour de p r é c o n s u l t a t i o n s u r la propos i ­
t ion de M. Chris t in e n v u e de l ' ins­
t i tu t ion d'une c a i s s e de re tra i te pour 
l e s officiers, sous-off ic iers et s a p e u r s 
d u bata i l l on d e s s a p e u r s - p o m p i e r s de 
la Vi l le de Genève ; n o m i n a t i o n de la 
c o m m i s s i o n . * 

M. le Président. Le tour de préconsultation est ouvert. 

M. Gampert. La proposition de M. Christin tendant à la 
création d'une caisse de retraite des sapeurs-pompiers est 
intéressante et je crois que nous aussi nous sommes dis­
posés à mener à chef cette idée. Seulement je crois que la 
façon de faire indiquée par M. Christin n'est pas la bonne. 
En entrant dans cette voie nous perdons notre temps. 

Voici historiquement comment se présente la question : 
La Caisse de secours des sapeurs-pompiers a été cons­

tituée en 1844. Son règlement a été approuvé par arrêté 
du Conseil d'Etat du 4 novembre 1844. 

La Constitution cantonale de 1847 dit à son article 139 
qu'aucune fondation d'utilité publique ou de bienfaisance 
agissant en nom collectif ne peut être établie sans l'assen­
timent du Grand Conseil, et à l'article 140, que les fonda­
tions créées ou reconnues par les lois antérieures devront 
dans l'espace d'un an soumettre au Conseil d'Etat les con­
ditions de leur institution. 

Cela s'apppliquait à la Caisse de seconrs. 
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La loi du 22 août 1849 sur les fondations faite en vertu 
des articles 139 et 140 de la Constitution stipule que : 

Sont considérés comme fondations désignées par l'article 
139 de la Constitution tous les établissements, institutions, 
corporations ayant un caractère à'utilité ou de bienfai­
sance générale, existant soit par leurs opérations, soit en 
vertu de donations, legs ou collectes employés dans un but 
déterminé et dont l'administration ne se compose pas d'un 
des corps administratifs reconnus par la Constitution ou 
institués par les lois qui en résultent. 

Puis la loi (art. 15) en conformité de ces principes, 
statue sur le maintien, la transformation ou la suppression 
des fondations existantes dont les statuts ont été soumis à 
l'examen du Conseil d'Etat. 

Elle stipule: 
La Caisse de secours des sapeurs-pompiers autorisée 

par Arrêté du Conseil d'Etat du 4 novembre 1844 est 
maintenue aux conditions suivantes: 

1° Son administration renouvelée tous les cinq ans sera 
nommée par les sapeurs-pompiers qui ont droit à cette 
caisse. 

2" Cette administration se conformera à toutes les dis­
positions de la présente loi. 

Une loi du 25 juin 1870 maintient la Caisse de secours 
des sapeurs-pompiers de la Ville et reconnaît l'existence 
des caisses de secours pour les autres communes et stipule 
que« ces caisses sont destinées à fournir aux sapeurs-pom­
piers des secours ou des indemnités en cas de maladies 
grave : ou d'accidents survenus dans le service actif. » 

Il résulte de ce qui précède que la Caisse de secouis est 
une fondation reconnue par la loi sur les fondations et 
par la loi de 1870. Elle a une existence indépendante, elle 
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•est une personne juridique; elle est sur le même pied que 
la Caisse d'épargne. 

Actuellement elle est régie par un règlement qui a été 
approuvé par le Conseil d'Etat le 2 avril 1897. Elle est 
administrée par un Comité spécial élu par les sapeurs. — 
Le comité ne peut employer le capital qu'avec l'approba­
tion du Conseil d'Etat. 

Le Comité administre sous la surveillance du Conseil 
administratif. Il n'est pas question du Conseil municipal 
qui n'a aucune compétence dans cette matière. 

La Caisse est donc propriétaire de ses fonds, — elle 
seule peut en disposer. 

Le Conseil municipal n'a aucun droit de lui prescrire 
l'emploi de ses fonds, — il ne peut donc ni lui prescrire 
ou l'autoriser à employer ses fonds à la création d'une 
Caisse de retraite, ni lui demander, ni lui ordonner de 
faire aucune affectation de ses fonds 

Le conseil administratif ne le peut pas davantage. 
La Caisse de secours est autonome. Le Conseil adminis­

tratif en surveille la gestion, il ne peut pas lui imposer 
l'emploi de ses fonds. 

Le Conseil municipal ni le Conseil administratif n'ont 
ctoncpas la compétence nécessaire pour imposer à la Caisse 
de secéurs l'obligation de s'adjoindre une Caisse deretraite. 

M. Christin semble proposer qu'il soit créé une seconde 
Caisse indépendante, soit une Caisse de retraite. Pour que 
cette Caisse ait la personnalité juridique, puisse recevoir 
des legs, il faut en faire ou une société d'après le Code des 
Obligations, ce qui ne regarde pas le Conseil municipal, 
— ou en faire une fondation,— pour cela il faut un capi­
tal, et une loi spéciale. — Cela n'est pas du ressort du 
Conseil municipal. 

9 
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Pour arriver à la création d'une Caisse de retraite au 
moyen des fonds de la Caisse de secours, il faut: 

Que les organes de la Caisse de seeours décident libre­
ment et volontairement sa transformation. Il faudra pour 
cela une loi, car la loi de 1870 qui fixe le but de la Caisse 
de secours ne prévoit pas la retraite. 

Il faudra l'approbation du Conseil administratif et du 
Conseil d'Etat pour modifier les-règlements et l'emploi 
des fonds. 

Le Conseil municipal n'a rien à voir là dedans. Il serait 
dangereux d'intervenir dans la question de la Caisse de 
secours qui est indépendante, 

L'idée de créer une Caisse de retraite est excellente, on 
peut l'approuver, mais la voie proposée par M. Christin 
n'est pas légale. — Lorsque cette caisse sera créée le 
Conseil municipal verra s'il veut lui faire une allocation. 
Il ne peut pas intervenir sous la forme que propose 
M. Christin. 

Je propose de la refuser, — non que je combatte l'idée 
en elle-même, — mais parce que ce n'est pas le moyen 
d'arriver à la solution. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Le Conseil admi­
nistratif a examiné la question soulevée par M. Christine 

En examinant les comptes-rendus annuels des opéra­
tions de la Caisse de secours du bataillon des sapeurs-pom­
piers de la ville de Genève,, comptes présentés par le Co­
mité et dont j'ai composé un dossier dès l'année 1884 
jusqu'au 31 décembre 1905, j'ai pu me convaincre qu'une 
somme de cent mille francs avait été économisée dans cet 
espace de 20 années. 

De plus d'après les rapports et les renseignements qui 
m'ont été fournis, les secours ont toujours été judicieuse-

• 
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ment et voire même largement accordés et depuis que je-
suis délégué à la Caisse de secours et que je prends part 
aux séances régulières du Comité, j'ai pu me convaincre 
que la marche suivie pour l'examen de toutes les demandes 
est normale, et dans un esprit large comme l'ont compris, 
les fondateurs et les donateurs. 

Après une extourne de cent mille francs les intérêts du 
capital restant soit deux cent mille francs me paraissent 
suffisants pour assurer les secours dans les mêmes propor­
tions que celles adoptées depuis ces 20 dernières années. 

Ce qui précède m'a permis de présenter au Conseil ad­
ministratif un préavis favorable et après examen de la 
question le Conseil administratif unanime vous présente 
le Rapport suivant : 

Messieurs les Conseillers, 

Comme le désir lui en a été témoigné au sein de cette 
Assemblée, le Conseil administratif s'est préoccupé à nou­
veau de la Caisse de retraite du bataillon des sapeurs-
pompiers dont la création est dès. longtemps à l'étude. 
Nous tenons à dire, à ce propos, que, si le Conseil adminis­
tratif n'a pas pris de décision plus tôt sur cette intéres­
sante question, c'est qu'il avait compté que les représen­
tants du Comité d'études lui adresseraient un nouveau, 
rapport, mentionnant d'une manière formelle le résultat 
de ses délibérations. 

La procédure employée par le Comité d'études n'a pas. 
été complète et c'est à cette seule cause qu'il faut attribuer 
un retard dans l'arrêté pris par le Conseil administratif.. 
Mais, depuis la dernière séance du Conseil municipal, où 
la question fut soulevée, le Comité s'est réuni et nous a 
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transmis le procès-verbal de son assemblée, approuvant à 
l'unanimité le projet de sa commission d'études. Dès lors, 
le Conseil administratif a pu agir conformément à ses 
compétences. 

Nous vous rappelons, Messieurs les conseillers, que 
•d'après le règlement pour la Caisse de secours des sapeurs-
pompiers, arrêté par décision du Conseil d'Etat du 1er dé­
cembre 1874, la Caisse de secours du bataillon est admi­
nistrée par un Comité qui agit sous la surveillance du 
Conseil administratif. 

C'est donc en vertu de ses compétences que dans sa 
séance du 16 novembre, le Conseil administratif a pris 
l'arrêté suivant : 

Le Conseil administratif, 

Vu le procès-verbal de l'assemblée du Comité de la 
"Caisse de secours du bataillon des sapeurs-pompiers de la 
Ville de Genève, en date du 14 novembre 1906. 

Après examen de là proposition approuvée par ledit 
Comité unanime de créer une caisse de retraite pour MM. 
les officiers, sous-officiers et sapeurs du bataillon de la Ville 
-de Genève et de faire dans ce but une extourne de cent 
mille francs (100.000 fr.) sur le fonds capital de la Caisse 
•de secours. 

Vu les articles 3 et 6 du règlement de la Caisse de se­
cours des sapeurs-pompiers de la Ville de Genève, arrêté 
par le Conseil d'Etat le 1er décembre 1874. 

Vu le § 2, II™6 alinéa de l'art. 15 de la loi générale sui­
tes fondations du 22 août 1849, 
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Sur la proposition de l'un de ses membres, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Comité de la Caisse de secours des sapeurs-pompiers; 
est autorisé à faire l'extourne d'une somme de cent mille 
francs à prendre sur le fonds capital de la caisse de secours 
en vue de la création d'une caisse de retraite. 

Nous pensons, Messieurs les conseillers, que le Conseiï 
municipal, désireux de témoigner sa sympathie sera dis­
posé également à voter l'arrêté suivant : 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

D'appuyer auprès du Conseil d'Etat l'arrêté du Conseil 
administratif portant approbation d'une extourne de 
cent mille francs sur le fonds de la Caisse de secours des. 
sapeurs-pompiers de la Ville de Genève, en vue de la créa­
tion d'une caisse de retraite. 

M. Christin. Devant les explications de M. Boveyron, je 
retire ma proposition de nomination d'une commission et 
je demande le renvoi au Conseil administratif. Puisque le 
Conseil administratif apporte un projet dans le sens que-
je demandais, je renonce à demander le renvoi à une com­
mission. 

Ceci dit je voudrais répondre deux mots à M. Gampert 
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•qui m'a donné le coup de pied de l'âne. Je ne me plains 
pas, je profite même de l'occasion pour m'excuser d'avoir 
à la dernière séance, prononcé des paroles qui dépassaient 
ma pensée et qui ont pu paraître blessantes à quelques-
uns de mes collègues. Je retire ces paroles et je demande 
-à mes collègues de bien vouloir continuer à vivre en ex­
cellents termes pour le bien de la Ville. 

Pour revenir à la question, j'ai parlé de mon projet à 
•des juristes. On m'a répondu qu'il y avait novation en ma­
tière juridique. L'article de la loi de 1849 sur les fonda­
tions indique que les autorisations pour les fondations doi­
vent être renouvelées au bout de trente ans. Comme cette 
formalité n'a pas été remplie pour la caisse de secours des 
pompiers, il y a novation. Le compte rendu de la caisse de 
«secours est contresigné de M. Lamunière. Il est hors de 
•discussion que la Ville s'est emparée de ce service. La 
•caisse des sapeurs-pompiers est sous l'égide du Conseil ad­
ministratif qui a la haute main sur le corps des pompiers. 
€e dernier n'est plus libre. Il est sous tutelle. Aujourd'hui 
le corps des pompiers demande cette création et le Conseil 
administratif est d'accord. Aussi-je me rallie à cette ma­
nière de faire. Si j'ai fait une proposition, c'est à cause des 
retards apportés à cette création. Le corps des pompiers 
devant ces délais successifs s'est adressé à moi comme il se 
serait adressé à tel d'entre nous pour introduire le sujet 
•de cette façon. Je suis heureux de rendre hommage au 
Conseil administratif qui a bien voulu faire sienne la 
proposition et je retire ma demande de renvoi à une com­
mission. 

M. Piguet-Fages, Conseiller administratif. En prenant 
connaissance de la proposition do M. Christin, le Conseil 
Administratif a été obligé de précipiter les temps et de 
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renverser les rôles. Il aurait voulu demander au comité de 
la caisse de secours de modifier son règlement. Nous 
l'aurions appuyé et nous aurions demandé l'autorisation 
pour la caisse de procéder à cette extension. Dans la der­
nière séance, M. Christin a fait sa proposition. L'idée avait 
«té émise par le comité de la caisse de secours des sapeurs-
pompiers, mais la première étude en avait été faite par M. 
Lamunière qui avait passé ensuite le service à M. Pricam. 
Depuis le renouvellement du Conseil administratif, c'est 
M. Boveyron qui est chargé des relations avec les caisses 
de secours mais il n'a pas reçu de demande du comité de 
la caisse de secours avec lequel il est en relation continuelle 
•et n'a connu la question que par l'intervention de M. 
Christin. Il est d'accord pour créer une caisse de retraite à 
•côté de la caisse de secours, mais il faut que tout se passe 
de la façon la plus régulière. Le Conseil administratif a 
procédé à cette étude. 

M. Christin aurait pu se borner à une interpellation en 
indiquant exactement au Conseil administratif ce qu'on 
•désirait. Aujourd'hui nous renversons la procédure. Le 
Conseil administratif est d'accord avec l'extension qui est 
proposée si le Conseil d'Etat est pour cette manière de 
faire. L'arrêté qui a été proposé est conditionnel et n'au­
rait de valeur qu'autant que toutes les autres formalités 
seront remplies. 

M. Oampert. Je veux répondre deux mots à l'argument 
juridique de M. Christin. D'après la loi de 1849, les fonda­
tions existant alors n'ont pas besoin de l'autorisation re­
nouvelée tous les trente ans. Toute fondation existant lors 
•de la loi est exempte de cette formalité. Celle-ci est sur le 
même pied que la Caisse d'épargne. La loi la mentionne 
d'ailleurs comme la Caisse d'épargne. Personne ne pen" 
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serait faire revenir à l'Etat les fonds de la caisse d'épargne-
parce qu'on n'a pas demandé son "renouvellement au bout 
de trente ans. La caisse de secours des pompiers est dans 
le même cas. 

M. Christin. Je pensais bien que les juristes ne seraient 
pas d'accord. Il me semble cependant qu'il y a eu nova-
tion, que la nature de la caisse a changé. Les bases de la 
caisse ne sont plus les mêmes qu'en 1849. 

M. Pncam, conseiller administratif. Comme M. Gam-
pert, il me semble que le Conseil municipal n'a pas à 
s'occuper de cette question de la fondation d'une caisse 
de retraite. Elle est du ressort du Conseil administratif. 
Ce n'est pas au Conseil municipal à s'en occuper. 

M. Pictet. Cette discussion me confirme dans l'opinion 
que le Conseil municipal discute une question qui ne le 
concerne pas. On nous propose un arrêté approuvant la 
proposition de M. Christin. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Nous n'y 
tenons pas. D'ailleurs l'arrêté dit que le Conseil municipal 
appuie la proposition, ce qui n'est pas l'approuver. C'est 
pour avoir plus de poids auprès du Conseil d'Etat que nous 
avons tenu à avoir l'appui du Conseil municipal, afin de 
montrer que dans cette question, il marche d'accord avec 
le Conseil administratif. Nous ne tenons nullement au 
texte du projet d'arrêté. 

M. Christin. On peut parfaitement voter sur l'arrêté 
proposé par M. Boveyron. 

M. Boveyron, conseiller administratif. 11 suffit que la 
proposition du Conseil administratif soit appuyée par le 
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Conseil municipal dans les démarches qu'il fera auprès du 
Conseil d'Etat. 

Le Conseil appuie cette manière de voir sans opposi­
tion. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition de M. Suss pour les condi­
tions de nomination des fonctionnaires 
et employés de la Ville de Genève, l'éta­
blissement d'une échelle de traitement 
et les augmentations de traitement à 
accorder de ce fait. 

M. Suss. Pour la proposition que j'ai à vous faire, je me 
suis souvenu des expériences faites dans le Conseil précé­
dent comme membre de la commission et rapporteur du 
budget. Je ne suspecte en rien le Conseil administratif ou 
les autorités qui procèdent aux nominations, mais je cri­
tique le mode actuel des nominations. Je voudrais que 
ces nominations soient faites par le Conseil administratif, 
avec des garanties suffisantes par le moyen d'une enquête. 
Il ne faut pas qu'il puisse s'y glisser de l'arbitraire ou 
qu'on puisse penser que le fait d'être plus ou moins « pis­
tonné » joue son rôle dans les désignations. Si vous re­
gardez la manière dont se font les nominations, vous 
trouvez des différences stupéfiantes. Il faut uniformiser 
les nominations, les entourer de garanties pour que l'on 
soit sûr du choix des candidats et pour que le personnel 
réponde aux conditions nécessaires pour le bon fonction-

6im° ANNÉE 27 
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nement de notre administration. Il existe déjà dans d'au­
tres cas des commissions d'enquête. Est-ce que ce mode 
de faire ne pourrait pas être généralisé? Il faudrait une 
garantie complète que les choix sont justifiés. 

Quant aux traitements, j'ai été frappé, dans l'étude du 
budget, de la difficulté qu'il y a de trouver le traitement 
réel d'un fonctionnaire. C'est une chose mauvaise qui in­
duit en erreur le public. On arrive ainsi pour certains 
fonctionnaires, à des traitements trop élevés qui échappent 
à la critique. Quant aux augmentations, elles sont accor­
dées aux uns et pas aux autres et c'est ordinairement à 
ceux qui ont déjà, que ces suppléments sont alloués. 
Les modestes n'ont rien et traînent péniblement toute 
leur vie dans leur médiocrité. Il faudrait trouver un 
moyen de supprimer les augmentations arbitraires et de 
donner satisfaction à cette idée en prévoyant des augmen­
tations régulières pendant un certain nombre d'années. 
Comme cela tout le monde en profitera. 

Voici donc les propositions que je vous soumets : 

Mode de nomination des employés et des fonctionnaires 
de la Ville de Genève. 

§ 1. Les employés et les fonctionnaires de la ville de 
Oenève sont nommés par le Conseil administratif. 

§ 2. Lorsqu'une place est vacante, une inscription est 
ouverte. Les titres des candidats inscrits sont examinés 
par une commission de 7 membres dont 4 choisis par le 
Conseil municipal et 3 nommés par le Conseil adminis­
tratif pour chaque place mise au concours. 

Le but de cette proposition est d'avoir un noyau de 
membres du jury pour toutes les places qui se présente-
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raient. Je propose de laisser trois sièges à la disposition 
du Conseil administratif, afin que pour chaque cas spécial, 
il puisse faire entrer dans le jury des personnes compé­
tentes. Ce serait une garantie pour le choix des can­
didats. 

§ 3. Dans des cas exceptionnels le Conseil administratif, 
d'accord avec le Conseil municipal, peut procéder à une 
nomination par appel et sans passer par la commission 
d'enquête. Ces nominations ne bénéficieront pas des aug­
mentations de traitements prévues à l'art. 9. 

Dans certains cas il y a intérêt pour le Conseil adminis­
tratif de faire ces nominations directement sans passer par 
la commission d'enquête. Il est,bien indiqué qu'il s'agirait 
là de cas exceptionnels. 

§ 4. Toutes les nominations sont faites pour une durée 
de 10 ans. 

Je voudrais introduire dans la nomination de nos fonc­
tionnaires le principe de la réélection. Actuellement ils 
restent en fonction jusqu'à leur mort ou jusqu'à leur ren­
voi ou lorsqu'ils sont atteints par la limite d'âge. Je vou­
drais les soumettre à une réélection mais sans admettre 
des délais trop courts. II faut empêcher que les employés 
se disent qu'ils sont nommés à perpétuité et que tout le 
monde aura droit à des augmentations périodiques. Je 
prévois le terme de dix ans qui me paraît suffisant pour 
assurer à la Ville un travail sérieux et consciencieux. 

§ 5. Tous les employés et fonctionnaires sont, la pre­
mière fois, nommés pour une année et à titre d'épreuve. 
L'année d'épreuve terminée, l'employé ou le fonctionnaire 
est confirmé pour une durée de 9 ans ou congédié. En cas 
de renvoi au bout de l'année d'épreuve aucune indemnité 
ne sera accordée. 
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§ 6. A l'expiration des 10 ans les employés ou fonction­
naires seront soumis à une réélection, mais en cas de con­
firmation ils n'auront pas d'année d'épreuve à faire. En 
cas de non confirmation la pension ou l'indemnité qui 
pourra leur être due sera fixée conformément aux lois et 
règlements existants. 

Cette question devrait être liée à celle introduite par 
M. Perrot de la création d'une caisse de retraite des fonc­
tionnaires. Il reste bien entendu que le Conseil adminis­
tratif reste toujours libre de révoquer les employés négli­
gents. 

§ 7. Tout employé ou fonctionnaire qui se rendrait cou­
pable de fautes graves dans l'exercice de ses fonctions ou 
qui serait frappé d'une peine infamante par un jugement 
sera révoqué. Il n'aura droit à aucune indemnité. 

§ 8. Les employés et les fonctionnaires de la Ville de 
Genève recevront un traitement fixé par une échelle de 
traitements établie par le Conseil administratif et arrêtée 
par le Conseil municipal. 

§ 9. Ces traitements partiront d'un minimum pour ar­
river à un maximum au bout de 5 ans par des augmenta­
tions annuelles régulières. 

§ 10. Tous les 10 ans l'échelle des traitements sera re­
visée. 

§ 11. Dans les cas exceptionnels le Conseil administratif 
peut proposer au Conseil municipal une augmentation 
exceptionnelle. 

L'échelle pourrait être revisée tous les dix ans afin de 
pouvoir tenir compte des circonstances et pour se con­
former aux exigences de la vie. Il faut prévoir la possibi­
lité d'augmenter les traitements. 

J'ai eu souvent à m'étonner de la façon dont se faisait 
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les remplacements. Il n'y a point de règle absolue. Les 
uns paient en cas de maladie un quart des traitements de 
leurs remplaçants. Dans d'autres cas ils paient tout, sans 
•que l'on puisse expliquer ces différences. Voici le principe 
que je poserais: 

§ 12. Lorsqu'un employé ou fonctionnaire désire se faire 
remplacer il doit en aviser le directeur de l'établissement 
ou le chef du dicastère. Les frais de son remplacement 
sont à sa charge excepté dans les cas de force majeure in­
dépendants de sa volonté : maladie, deuil (de famille), 
fonctions publiques, etc. Le remplaçant doit être agréé 
par les supérieurs. 

Cette dernière phrase s'applique à des cas où le fonc­
tionnaire n'a pas- avisé ses supérieurs du remplacement. 
J'estime que c'est une manière de faire déplorable. 

J'attire l'attention du Conseil municipal sur ces divers 
points qui me semblent devoir être améliorés surtout en 
ce qui concerne la nomination des fonctionnaires. 

Cette proposition étant appuyée par cinq membres, elle 
entre en discussion. 

M. Piguet-Fages, vice-président du (/mseïl adminis­
tratif. Il y a dans la proposition de M. Sûss deux choses 
distinctes; l'une concerne la nomination des fonction­
naires, l'autre les traitements. 

En entendant la proposition concernant le mode de no­
mination des fonctionnaires, on pourrait croire qu'il s'est 
passé des faits extraordinaires. Or dans son argumenta­
tion M. Sûss ne s'appuie sur aucun fait puisqu'il n'en a 
point indiqué. Le Conseil municipal a à sa disposition tous 
les moyens d'investigation possibles pour contrôler la ges­
tion du Conseil administratif. Celui-ci tient son mandat 
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des électeurs, il a des responsabilités qu'il sait prendre. La 
proposition faite par M. Sûss aurait pour résultat d'enle­
ver au Conseil administratif une de ses prérogatives. 
La nomination des employés ne peut être accordée au 
Conseil municipal ni même discutée par lui. II y a là un 
point qui ne peut être douteux. Le Conseil administratif 
a la responsabilité des services qu'il dirige et il doit pou­
voir en choisir le personnel. 

Qu'est-ce qui se passe dans la pratique ? La plupart du 
temps l'ouverture d'un concours serait inutile. L'employé 
inférieur s'il est capable prend tout naturellement la place 
vacante. Faire un concours quand la place est donnée 

"d'avance serait une hypocrisie. Il y a des situations de 
fait qu'on ne peut pas éluder et que nous sommes obli­
gés de prendre en considération. 

En ce qui concerne la réélection des fonctionnaires, elle 
existe depuis longtemps à la Ville où les nominations sont 
faites pour quatre ans au plus, pour la durée de la légis­
lature; le Conseil administratif estime qu'il ne doit pas 
engager ses successeurs et il ne nomme pas pour une 
durée plus longue que ses propres fonctions. 

Malgré ce délai très court, nous n'avons jamais eu à 
user du droit que nous avons et à arrêter la carrière d'un 
fonctionnaire. Depuis longtemps nous sommes entrés 
dans la voie indiquée par M. Sûss et nos fonctionnaires 
sont nommés même pour un temps plus court que celui 
qu'il propose. 

Pour l'échelle des traitements, il en a été question déjà 
à plusieurs reprises. L'administration cantonale a adopté 
ce principe. Le Conseil d'Etat a établi cette échelle afin 
d'éviter les sollications des fonctionnaires qui faisaient 
demander des augmentations par leurs amis lors de la 
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discussion du budget. Il n'en est pas moins vrai que le 
Conseil d'Etat reconnaît de gros inconvénients à ce sys­
tème. A plusieurs reprises il a dû modifier la loi et mettre 
en question l'existence même de cette loi, qui n'empêche 
pas que des contestations ne se produisent. Ceux qui ont 
la pratique de cette question sont moins enthousiastes de 
l'échelle des traitements. Ce système se comprend dans une 
grande administration. Et encore ceux qui sont au cou­
rant de l'administration fédérale reconnaissent- que les 
résultats ne sont pas toujours excellents. Il vaut mieux le 
système qui tient compte du zèle et de l'intérêt des petits 
fonctionnaires. Ceux-ci ne se donnent pas de peine, savent 
qu'ils auront néanmoins leur augmentation automatique, 
régulière, aussi bien que ceux qui déploient tout leur zèle 
et leur intelligence. Avec le système actuel un employé 
inintelligent n'est pas révoqué mais il n'avance pas comme 
un autre 

En ce qui concerne les nominations, le Conseil admi­
nistratif ne saurait se soumettre à une commission où il ne 
serait même pas en majorité. La proposition de M. Sùss n'est 
pas logique. Il donne au Conseil administratif le droit de 
révoquer les employés. Il doit avoir aussi le droit de les 
nommer. Il doit avoir la responsabilité de son personnel. 

M. Sûss n'indique pas si sa proposition concerne seule­
ment les fonctionnaires ou si les employés et ouvriers des 
Services industriels y sont aussi compris. 

Il y a aussi une catégorie d'employés qu'il serait bien 
difficile de faire rentrer dans l'échelle des traitements, ce 
sont les employés de bonne volonté. Nûus avons des 
collections et des musées qui devraient être abandonnés 
si nous devions donner aux personnes qui s'en occupent 
un appointement proportionnel à leurs connaissances. 
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Nos collections s'agrandissent toujours ainsi que nos 
écoles, dont quelques-unes comme l'Ecole d'horlogerie 
ont une origine privée et ont été ensuite repassées à la 

. Ville. 
Dans certains cas les travailleurs des collections re­

çoivent des allocations ou acceptent des places à titre 
honorifique. 11 eh a été question dans un précédent budget 
précisément sur la demande de M. Silss et il fut reconnu 
que ces allocations pouvaient suffire parce qu'il s'agit de 
jeunes gens qui complètent ainsi leurs études. S'il fallait 
payer tout ce monde en proportion de la valeur du travail 
il faudrait augmenter notre budget dans de grandes pro­
portions, afin de payer les spécialistes en proportion de 
leurs connaissances scientifiques. La Ville n'y pourrait 
suffire. 

Il faut être prudent dans ces questions de nominations 
d'employés et d'augmentation des traitements. Le Conseil 
administratif doit pouvoir faire appel à tel ou tel fonc­
tionnaire inférieur pour remplir une place supérieure et 
il faut que tel employé appuyé par ses chefs et qui rend 
de grands services puisse être augmenté sans que nous 
soyons liés par une échelle des traitements. Cela vaut 
mieux que l'augmentation mécanique proposée. 

Les Services industriels produisent des bénéfices mais 
ils sont arrivés au summum de leur produit et on peut plus 
tard être obligé de diminuer les taxes, ce qui nous oblige­
rait à renoncer à des créations qui sont utiles à tout le 
canton. C'est le cas par exemple de l'Académie profes­
sionnelle. Elle compte cette année 1600-inscriptions, si 
bien que la Ville va être contrainte d'étendre encore 
cette institution. Or sur les 1600 inscrits 200 seulement 
sont domiciliés à la Ville. Si nos recettes diminuaient nous 
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serions obligés de diminuer les dépenses et nous conser­
verions que celles qui sont surtout utiles aux contribua­
bles de la Ville. 

En ce qui concerne les Services industriels ils ne peu­
vent guère être compris dans l'échelle visée par M. Silss. 
On y occupe nombre d'ouvriers qui peuvent être congé­
diés suivant les besoins. Ce sont des employés éphémères, 
occasionnels, mécaniciens, tourneurs, etc. Il n'y aurait au-
«un avantage à étendre à ces ouvriers l'échelle des traite­
ments. Nous avons fait dans d'autres domaines beaucoup 
pour les ouvriers au point de vue des soins aux malades. 
Il y aurait encore des points à régulariser mais il serait 
difficile d'aller plus loin. 

Le moment ne me semble pas venu pour le Conseil ad­
ministratif de renoncer à ses droits en ce qui concerne 
son personnel. 

M. Cherbuliez, vice-président. Pour la nomination des 
fonctionnaires il me semble qu'il ne faut pas déplacer les 
responsabilités établies par la Constitution et les lois. Le 
Conseil administratif vient de nous donner son opinion. 
Mais il y a mieux, il y a un texte légal qui s'oppose à 
l'idée de M. Sùss en ce qui concerne la nomination des 
fonctionnaires. L'article 17 de la loi de 1847 sur l'adminis­
tration des communes dit que « le Conseil administratif 
•est chargé... 7° de nommer et de surveiller tous les agents 
-de l'administration municipale, et de les révoquer ». C'est 
la loi qui donne ce droit au Conseil administratif. 

M. Perrot. L'échelle des traitements présente de grands 
inconvénients. Ceux d'entre nous qui siègent au Grand 
Conseil savent à quoi s'en tenir. Des augmentations dési­
rables ne peuvent être accordées et il faut à tout moment 
remanier la loi. 
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Je ne pense pas que M. Sûss assimile les ouvriers dès 
Services industriels aux employés. Les ouvriers ne pour­
raient être compris dans cette échelle, car la Ville étant ea 
fait un patron ne possède vis-à-vis des ouvriers d'autre 
arme que le salaire. Elle serait alors obligée de renvoyer 
les ouvriers qui ne produiraient pas un travail correspon­
dant au salaire que leur allouerait l'échelle des traite­
ments. 

M. Suss. Je remercie M. Piguet-Fages des intéressants 
renseignements qu'il nous a fournis mais je tiens à lui 
répondre sur quelques points. Tout d'abord il a mal com­
pris ma proposition quand il croit que je veux enlever au 
Conseil administratif la nomination des employés. Le pa­
ragraphe 1 de ma proposition dit formellement que les 
employés sont nommés par le Conseil administratif. Il 
continuera à nommer tous les fonctionnaires municipaux; 
seulement pour être sûr que ces employés rempliront bien 
les conditions indispensables, je voudrais soumettre les 
candidatures à une commission d'enquête. Dans certains 
cas déjà le Conseil administratif organise lui-même ces 
commissions. Je voudrais que ces commissions deviennent 
obligatoires. Je crois d'ailleurs que ce ne serait pas du 
goût du Conseil administratif. Cette commission propose­
rait les candidats. Nous serions sûrs que leurs titres au­
ront été examinés. Pour certains établissements, ces com­
missions existent, elles sont même permanentes. Il y a tel 
cas où il faut pouvoir examiner les conditions dans les­
quelles se sont faits les remplacements. Il y a eu des cas 
qui ont attiré l'attention sur les défauts de la manière de 
faire actuelle. Il y en a même eu à propos d'une com­
mission d'enquête. Un concours a été ouvert pour une 
place. Deux candidats se sont inscrits. La commission 
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d'enquête en a choisi un, l'autre a fait la grimace; on l'a 
nommé aussi à une autre place et comme cette place était 
pourvue on en a enlevé quelqu'un qui y était. (M. Piguet-
Fages, conseiller administratif. C'est faux! C'est faux!) 

M. Suss. Je ne sais pas si en présence de ces faits il 
n'est pas possible de faire une observation. Le Conseil 
administratif prend la responsabilité de la nomination. 
Quand cependant une personne a fait un remplacement 
pendant dix ans, il est difficile de lui enlever la place 
sans rien dire. On ne peut pas dire qu'il n'y a aucun cas, 
(M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Toute cette 
argumentation repose sur des faits inexacts. C'est préci­
sément un cas où le Conseil administratif peut revendi­
quer hautement sa responsabilité, le remplacements'étant 
fait dans des conditions qui n'étaient pas tolérables). 

M. Silss. Je trouve irrégulier de donner la place à une 
autre personne après dix ans de remplacement, non pas 
parce que le dernier n'allait pas bien mais pour caser une 
autre personne. (M. Piguet-Fages, conseiller administratif. 
Il ne donnait pas satisfaction). 

Quant à l'échelle des traitements, elle a beaucoup de 
bon. Ailleurs on l'a et on s'en trouve bien. Il ne faut pas 
qu'on puisse dire que les places et les augmentations ne 
vont pas aux plus dignes, mais à ceux qui sont protégés, 
que nous sommes sous le régime du bon plaisir et des re­
commandations. 

On nous a objecté le cas des employés de bonne volonté 
qui sont utilisés dans certaines administrations. Je suis 
au courant de ce fait. Je me souviens de ce qui a été ré­
pondu à ce sujet à la commission du budget et je ne fais 
aucune objection quand il s'agit des collections. Quant aux 
autres services administratifs, je ne voudrais pas qu'on 
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emploie trop « d'employés de bonne volonté. » Ces cas 
sont dangereux. Ceux qui demandent le moins d'abord 
peuvent voir leur emploi prendre de l'importance par la 
suite et le budget doit y pourvoir. 

Quant aux ouvriers des Services industriels ils ne se­
raient pas mis au bénéfice de ma proposition. Elle ne con­
cerne que les services administratifs et les fonctionnaires 
li poste fixe. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Je ne veux pas 
'discuter la proposition de M. Sûss, mais attirer l'attention 
sur le point de vue pratique qui no me semble guère ad­
missible. Qu'adviendrait-il quand la commission donnerait 
son préavis et que le Conseil administratif refuserait ce 
préavis? Le Conseil municipal a deux contrôles à sa dis­
position qui fonctionnent bien : la commission du compte 
rendu et celle du budget. Le Conseil municipal est ainsi 
mis au courant de tout ce qui se fait dans nos administra­
tions. Le Conseil administratif doit conserver son droit de 
nomination des employés. Quant à l'échelle des traite­
ments c'est une question qui peut être examinée. 

Pourie moment nous examinons la question de la caisse 
de retraite et nous ne pouvons pas tout faire en même 
temps, l'échelle des traitements et la fondation de la caisse 
de retraite. Le Conseil administratif a aussi à examiner la 
question soulevée par M. Christin. Il a suffisamment de 
besogne et il me semble que la proposition de M. Sûss 
pourrait être abandonnée pour le moment. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je voudrais 
répondre encore à M. Suss. Il y a dans sa proposition une 
«question de principe qu'il a soutenue par des allégations 
de nature à jeter la suspicion, sur une procédure parfai­
tement régulière et désignant d'une manière plutôt 
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transparente diverses personnalités. Je regrette de l'avoir 
interrompu en lui disant que c'était faux. L'ensemble des, 
faits est exact, mais les allégations dont il les a accom­
pagnés sont inexactes. Si le remplaçant dont il a parlé 
avait donné satisfaction, nous l'aurions gardé. Voici ce qui 
est arrivé. Un professeur ne pouvant donner ses cours 
en a chargé un de ses élèves en lui abandonnant les 
deux tiers du traitement. La commission de l'Ecole des 
Beaux-Arts n'a pas voulu continuer indéfiniment dans 
ces conditions. 

M. le Président. M. Sûss persiste-t-il dans sa proposi­
tion de renvoi à une commission ? 

M. Stiss. Certainement. 

Le Conseil décide de renvoyer la proposition de 
M. Sûss à une commission de cinq membres. 

M. Stiss qui a le droit de choisir deux membres de la 
commission, désigne MM. Pahud et Gampert. 

Le Conseil décide de laisser à la présidence le soin de 
choisir les deux autres membres de la commission et ap­
prouve le choix de MM. Piguet-Fages et Coutau. 

M. le Président. La commission est donc composée de 
MM. Sûss, Pahud, Gampert, Piguet-Fages et Coutau. 

M. Dufaux. Je demande le renvoi du surplus de l'ordre-
du jour à une autre séance. 

M. Pahud. Il y a des naturalisations qui attendent et 
dont plusieurs sont urgentes. 

M. le Président. Le Conseil n'est plus en nombre pour 
délibérer sur les naturalisations. 

La proposition d'ajournement est adoptée. 
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M. le Président. Le surplus de l'ordre du jour et éven­
tuellement le budget composeront l'ordre du jour de la 
prochaine séance qui est fixée à vendredi prochain. 

La séance est levée à 10 h. 25. 

L'Editeur responsable, 

Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imp. W. Kundig & Fils. 
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PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Delue, Dubach, Ducor, Dufaux, Dumont, 
Falquet, Gampert, Greiner, Guimet, Imer-Schneider, 
Jaccoud, Mallet, Oltramare, Pahud, Picot, Pictet, Piguet-
Fages, Pricam, Ramu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, 
Roch, Roux-Eggly, Schûtz, Straûli, Siiss, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE: MM. Babel (excusé), Christin, Cou-
tau, Fulpius, Geneux (excusé), Guillermin, (excusé), 
Jonneret (excusé), Perrot, (excusé), Turrettim, (ex­

cusé). 

La séance est ouverte à 8 h. 10 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

MM. Babel, Geneux, Guillermin, Jonneret, Perrot et 
Turrettini font excuser leur absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

Personne ne demande la parole. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 
Proposition de M. Schûtz pour améliorer 

le pavage de certaines artères, notam­
ment au Bourg-de-Four et à la Vallée* 
du-Collège. 

M. Schûtz. La proposition que j'ai l'honneur de vous 
apporter ne comporte pas de longs développements. Il 
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•s'agit d'améliorer le pavage de certaines artères, en par­
ticulier du Bourg-de-Four et d'autres encore. Nous avons 
encore le bonheur d'avoir des rues pavées de pavés ronds. 
Ce sont les quartiers du haut de la ville qui jouissent de 
•ce privilège : le Bourg-de-Four, la rue St-Léger, Chausse-
Coq. Les rues qui avoisinent Saint-Pierre et la Madeleine 
sont presque toutes dotées de ce privilège. Ce pavé est en 
général assez mal entretenu et je suis d'avis qu'il faut le 
remplacer. Il s'harmonise, je le sais, dans les vieilles rues, 
avec le style des maisons et il convient aux amateurs des 
vieilles choses. Mais aujourd'hui, il nous faut du confort 
et il faut améliorer cet état de choses. Il y a des raisons 
qui ont pu faire maintenir cette situation, des raisons qui 
sont surtout d'ordre budgétaire. Pour améliorer ce pavé, 
il faut le remplacer ou procéder à sa réfection. S'il y a là 
une question budgétaire qui a empêché le remplacement, 
il me semble que les contribuables qui habitent les quar­
tiers où ce pavé existe, ont droit à autant d'égards que 
ceux des autres quartiers. 

Au Bourg-de-Four, il y a plusieurs sortes de pavages; 
plusieurs sections sont à pavés plats, d'autres en macadam 
«t d'autres en pavés ronds, qui rendent la circulation dif­
ficile. Je reconnais qu'on ne peut tout faire à la fois et 
qu'il faut procéder par étapes. Je réclame pour le moment 
pour ce qui est le plus urgent, pour le quartier le plus 
fréquenté. 

Pour la Vallée du Collège qui est une artère très fré­
quentée par nos collégiens, elle est macadamisée jusqu'à 
la moitié de la hauteur. Au delà de la grille, elle est 
ornée de pavés ronds que je n'ai jamais vu réparer depuis 
douze ans. Là, il conviendrait, non pas de refaire le pa-
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vage, mais de le remplacer par du macadam comme dan* 
la partie inférieure. 

En fin de compte je résume ma proposition comme suit: 
Le Conseil administratif est invité : 
1° A faire procéder à la réfection de la chaussée, qui 

s'étend du haut du Bourg-de-Four jusqu'à l'extrémité 
sud de la rue S'-Léger, dans les sections où cette artère 
est encore pourvue d'un pavage en pierres rondes. 

2° A faire supprimer le pavé qui existe à la Vallée-du-
Collège (partie supérieure) pour le remplacer par un bon 
macadam. 

Cette proposition étant appuyée, elle entre en discussion • 

M. Pricam, conseiller administratif. Est-ce que M. Sehûtz 
désire la nomination d'une commission qui examinerait le 
projet qui est du ressort de la voirie, ou bien s'en rappor­
terait-il à l'administration-qui examinerait dans quelle 
mesure elle pourrait faire droit à ses désirs ? 

M. le Président. D'après le règlement, c'est après le tour 
de préconsultation que l'auteur d'une proposition indivi­
duelle décide s'il veut demander la nomination d'une com­
mission ou renvoyer l'objet au Conseil administratif. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je fais cette de­
mande pour économiser une discussion. C'est une question 
d'ordre administratif. Je comprends l'intention de M. 
Sehûtz d'attirer l'attention de l'administration sur ce fait. 
Je ne veux pas empiéter sur le droit du Conseil municipal,, 
mais je puis assurer à M. Sehûtz que le Conseil adminis­
tratif est disposé à examiner sa proposition. Le plus simple 
est de la lui renvoyer pour y donner satisfaction dans la 
mesure du possible. 

M. Schiltz. Mon intention était précisément de deman-
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der le renvoi au Conseil administratif conformément à 
l'article 26 du règlement. Je ne suis pas au courant des 
questions de prix du mètre carré de pavage, et le Conseil 
administratif est mieux placé qu'une commission pour 
faire cette étude. J'accepte le renvoi au Conseil adminis­
tratif. 

Troisième objet à Vordre du jour. 

Proposition de M. Schûtz pour un meileur 
aménagement du refuge situé au con­
fluent des rues du Mont-Blanc, de Chan-
tepoulet et du Cendrier. 

M. Schiitz. Cette proposition ne donne pas davantage 
lieu à de longs développements. Vous connaissez tous l'état 
•du refuge situé au confluent des rues du Mont-Blanc, de 
Chantepoulet et du Cendrier. Sur un espace de quel­
ques mètres carrés, environ 15 m. sur 6 ou 8, il y a quan­
tité d'édicules et d'autres choses qui embarrassent la cir­
culation, un kiosque à journaux, un urinoir, une colonne 
d'affichage, un support d'affiches mobiles transparentes, 
— qui entre parenthèse ne fonctionne presque jamais — 
une lampe à arc électrique, un support de câble de tram­
ways. Tout cela se trouve sur ce petit emplacement. Lors­
que vous remontez la rue du Mont-Blanc, vous trouvez un 
autre refuge en face de la Grande Poste. Là, même embar­
ras. Il y a une station de trams, un kiosque à fruits, un 
transformateur électrique, une caisse à sable et le monu­
ment Louis Favre, soit aussi un véritable encombrement. 

Tout cela se trouve dans une grande artère très fré-
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quentée par les étrangers qui doivent avoir une idée peu 
favorable du goût de nos édiles. 

Les nouveaux membres de ce Conseil ont appris il y a 
une quinzaine de jours l'existence d'une commission du 
plan d'embellissement, cela à propos de la place de la Na­
vigation. Elle me semble toute désignée pour examiner 
cette proposition. 

A mon idée, on pourrait examiner la possibilité d'un 
autre aménagement de ces deux refuges. On pourrait voir 
s'il serait possible de créer sur cetce place qui est un point 
où passent trois lignes de tramways électriques, une halte-
abri analogue à celles qui se trouvent sur divers points à 
Zurich. On pourrait y joindre le kiosque à fruits, le kios­
que à journaux, les vitrines de publicité, et mettre en 
sous-sol des W.-C. pour dames et messieurs. 11 y aurait 
avantage à améliorer l'état du refuge en bas de Chante-
poulet, devant l'Hôtel des Postes. Je recommande cette-
question à la bienveillante attention du Conseil adminis­
tratif et je la résume de la façon suivante : 

Le Conseil administratif est invité à faire procéder à un 
meilleur aménagement des deux refuges situés en face de 
l'Hôtel des Postes, — entre les rues du Mont-Blanc, de 
Chantepoulet et du Cendrier, — notamment par la créa­
tion d'une station-abri renfermant kiosque à journaux et 
à fruits, vitrines de publicité et installation en sous-sol de 
water-closet à l'usage des deux sexes. 

M. Irner-Schneider, conseiller administratif. Je suis très 
reconnaissant à M. le conseiller Schiitz de l'initiative qu'il 
a prise en faisant cette recommandation au Conseil admi­
nistratif, et cela d'autant plus que je l'ai déjà mise à 
l'étude dans les bureaux de la commission du plan d'em­
bellissement. Le programme général indiqué à M. Roche, 
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l'architecte de la commission, est précisément celui que 
M. Schûtz vient de nous esquisser. La description de ces 
refuges enco'mbrant ce confluent de rues très fréquentées 
est parfaitement exacte. De ces deux refuges l'un est des­
tiné à l'animation de la rue. C'est là que serait la station-
abri avec en sous-sol le transformateur, les kiosques et les 
cabinets. L'autre deviendrait une vraie place de repos 
avec des arbres. C'est dans ce sens que se ferait la trans­
formation. Le Conseil administratif s'est déjà préoccupé 
de la question. Il est heureux d'avoir l'appui du Conseil 
municipal. Il fera étudier cette idée par la commission du 
plan d'embellissement, après quoi il présentera un projet 
qui pourra être étudié par une commission. 

M. Schutz. Je remercie infiniment M. le conseiller Imer-
Schneider de ses explications. Je constate que les beaux 
esprits se rencontrent. Il y aurait grand avantage à déga­
ger le petit refuge et à donner de la perspective à l'Hôtel 
des Postes. Je remercie le Conseil administratif de la solu­
tion qu'il nous fait espérer. 

M. le Président. La proposition est renvoyée au Conseil 
administratif. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Rapport delà Commission chargée d'exa­
miner le projet de budget pour 1907. 

M. Oltramare. Il avait été entendu que les rapports du 
compte rendu et du budget ne seraient pas lus en séance 
mais envoyés tout imprimés aux membres du Conseil. Cela 
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vaut mieux qu'une lecture que personne n'écoute. On lit 
le rapport à loisir chez soi. Cela nous permettrait d'atta­
quer immédiatement les naturalisations dontplusieurs at­
tendent depuis longtemps. 

M. Rey-Bousquet, président de la commission. Dans le 
dernière séance, la commission du budget a demandé plu­
sieurs remaniements qui ont empêché de faire le tirage en 
temps voulu. Nous pouvons parfaitement lire le rapport 
qui est court et commencer ensuite les naturalisations de 
bonne heure. 

M. Chauvet, rapporteur, donne lecture du rapport et du 
projet d'arrêté suivants : 

Monsieur le Président, 
Messieurs les Conseillers, 

J'ai l'honneur de vous présenter le rapport de la com­
mission que vous avez chargée d'examiner le projet de 
budget pour 1907. 

Votre commission a constaté tout d'abord avec regret 
que cette année 1907 ne verrait pas encore poindre l'ère 
des bonis, ou tout au moins celte" des budgets équilibrés, 
et elle s'est efforcée, en présence d'un nouveau déficit 
dépassant 200,000 francs d'examiner avec le plus grand 
soin les différents postes des recettes et des dépenses. 

Elle a été facilitée dans sa tâche, avec la plus parfaite 
amabilité, par MM. les Conseillers administratifs, aux­
quels nous nous empressons de témoigner ici notre gra­
titude; nous voulons exprimer aussi nos remerciements 
à l'adresse de MM. les fonctionnaires de la Ville, qui 
nous ont aidés dans nos recherches avec beaucoup de 
courtoisie et de dévouement. 
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Le déficit prévu venant après celui de l'année courante, 
ne doit pas laisser sans inquiétude le Conseil municipal, 
si l'on considère que dans le projet de budget qui nous 
•est présenté, le rendement de la nouvelle Taxe munici­
pale est déjà estimé à la somme de 1,400,000 francs, sans 
que nous sachions si elle pourra déjà entrer en vigueur. 

Or ce poste important de nos recettes ne. pourra de 
longtemps offrir une augmentation sérieuse, et si malgré 
son chiffre considérable, nos budgets doivent se présenter 
avec des déficits aussi forts que ceux de ces dernières 
années, nous pouvons nous demander avec anxiété com­
ment nous arriverons à l'équilibre toujours désiré et si 
rarement obtenu ! 

Le Conseil administratif nous parle bien dans son rap­
port à l'appui du projet de budget pour 1907, de l'éco­
nomie qu'il n'a cessé de pratiquer, et nous devons recon­
naître que notre examen nous a fait constater avec quel 
soin des intérêts de la Ville procède chacun des chefs 
des dicastères, mais nous n'avons pas trouvé suffisamment 
exprimés le ferme désir et la volonté bien établie de 
rechercher dans un accroissement des recettes, l'équilibre 
de notre budget, que l'économie seule ne peut arriver à 
nous assurer. 

En relisant avec attention et un grand intérêt les rap­
ports des commissions du budget qui nous ont précédés, 
«t en particulier les rapports si consciencieux présentés 
par nos collègues MM. Roux-Eggly et Suss pour 1902 et 
1904, nous avons été frappés de l'insistance toujours re­
nouvelée avec laquelle chaque rapporteur attire l'atten­
tion du Conseil administratif et du Conseil municipal sur 
la situation financière de notre Ville. 

Ce sont des appels réitérés à l'économie et à la pru-
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dence ; c'est la constatation que le service de notre dette 
augmente de plus en plus et absorbe plus du quart de 
nos recettes, et enfin ce sont des recommandations pres­
santes pour l'allégement du ménage municipal, en remet­
tant à l'Etat la charge de certains services, parce qu'ils 
sont devenus plutôt des institutions cantonales que mu­
nicipales, et parce qu'ils ont subi une progression de dé­
penses hors de proportion avec celle du nombre des con­
tribuables qui les paient. 

La situation actuelle, si elle est difficile, n'est donc pas 
nouvelle, et nous serons heureux de savoir le Conseil 
administratif est décidé à en sortir, en présentant au Con­
seil municipal des propositions dans ce sens, certain qu'il 
trouvera auprès de lui l'accueil le plus sympathique et le 
plus empressé. 

En deux ans, notre dette se sera augmentée d'un 
demi-million ? 

Or, tandis que nous ne pouvons demander davantage 
à l'impôt, et que nous ne pouvons songer sans crainte à 
de nouveaux emprunts pour solder nos déficits actuels 
et futurs, nos dépenses ne peuvent diminuer non plus^ 
étant donné le besoin toujours plus grand de bien-être,, 
d'hygiène, d'embellissement, et de développement maté­
riel, scientifique et social d'une ville comme la nôtre. 

Nous devons prévoir aussi pour nos budgets futurs les 
sommes à attribuer aux projets de caisses de retraite qui 
vous sont soumis. 

Genève doit avoir des finances prospères pour rester 
une ville de progrès dans tous les domaines. 

Si l'Etat ne veut pas nous alléger des charges de l'Ecole 
de Commerce, de la Bibliothèque publique, de l'Ecole 
d'horlogerie, du Laboratoire de bactériologie, et de divers 
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autres services de l'Instruction publique, il est donc de-
toute nécessité de réaliser de nouvelles ressources. 

Nous voulons donc espérer que le moment est enfin 
venu d'obtenir de l'Etat la concession de la troisième 
Usine du Rhône, 

Cette question est à l'ordre du jour depuis 9 ans; si l'on 
a pu, à cette époque, pour retarder la concession, évoquer 
la raison que les demandes de forces ne paraissaient pas-
suffisantes, on ne peut plus le faire aujourd'hui, et il est 
temps d'arriver à une solution. 

Ainsi que l'ont exposé le Conseil administratif et 
M. Turrettini dans l'une de nos dernières séances, il y a 
urgence à cause des projets de transfert des forces. 
hydrauliques à la Confédération, et pendant que l'Etat 
peut encore disposer de la force de l'Usine n° 3, il serait 
d'un intérêt général pour le Canton et pour la Ville, 
qu'une entente intervienne le plus tôt possible. 

Cette entente nous l'appelons de tous nos vœux, et elle 
se manifestera bientôt, nous en avons le ferme espoir, 
dans l'intérêt de toute la population. 

Elle permettra d'augmenter la puissance industrielle 
de notre ville et des communes, et d'établir dans noa 
campagnes la lumière électrique si vivement désirée. 

Il est temps de faire cesser les malentendus, et de 
vaincre les obstacles qui ont retardé jusqu'ici cet essor 
de notre activité, et de notre prospérité économique, can­
tonale et municipale. 

Nous sommes persuadés que les représentants de l'Etat 
et de la Ville ne peuvent être aujourd'hui qu'animés du 
meilleur esprit de conciliation et d'entente, que l'appel 
que nous faisons à leur dévouement aux intérêts du pays; 
tout entier sera entendu, et qu'ils trouveront une solution 
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•digne à la fois de notre beau canton et de notre chère 
"ville de Genève. (Bravos). 

Messieurs, 

En passant à l'examen de quelques chapitres qui ont 
plus spécialement occupé votre commission, nous aurons 
l'occasion de vous présenter encore diverses considéra­
tions. 

CHAPITRE Ie'. ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 

Dépenses. 

Votre commission unanime a pris la décision de vous 
proposer d'augmenter de 1,000 francs l'indemnité à 
MM. les Conseillers administratifs et de porter ce poste de 
21,000 à 26,000 francs. 

Elle a basé sa décision sur le fait que les raisons qui 
avaient motivé cette augmentation de la part du précé­
dent Conseil municipal existent toujours, et que le réfé­
rendum sur cette question avait plutôt visé les jetons de 
présence aux Conseillers municipaux, liés au projet. 

Il est superflu de rappeler toutes les raisons données 
•en faveur de cette proposition. 

On se souvient toutefois que chacun avait reconnu 
«dans la discussion que le travail demandé à MM. les 
membres du Conseil administratif prend toujours plus 
•d'importance, et qu'ils sont obligés de vouer toujours 
plus leur temps à leurs fonctions, jusqu'à voir leurs 
journées presque entièrement absorbées par elles, et que 
leurs responsabilités vont sans cesse en augmentant. 

Il ne peut plus être question, pour ainsi dire, d'une 
allocation destinée à indemniser MM. les membres du 
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Conseil administratif des quelques heures qu'ils devaient 
prendre sur leurs occupations personnelles, mais on est 
en droit, pour quiconque connaît le travail considérable 
qui leur est demandé, de considérer plutôt qu'il s'agira 
à l'avenir d'un traitement en rapport avec cette impor­
tante fonction. 

Notre population, appelée de plus en plus à s'adresser 
à nos édiles, sait avec quelle conscience et quel dévoue­
ment ils s'intéressent à ses besoins, et elle approuvera 
certainement cette décision, surtout si le temps consacré-
aux audiences du public lui était moins strictement 
mesuré. 

Votre commission n'a pas voulu refuser les nombreuses 
augmentations de traitements proposées par le Conseil 
administratif, au moment où arrivait en discussion le 
projet de M. Sûss pour l'établissement d'une échelle de 
traitement et elle se déclare favorable à l'examen tout aus 
moins de cette proposition. 

Votre commission ne peut toutefois s'empêcher de vous: 
faire remarquer, que pour l'année 1906, les augmenta­
tions qui s'étaient élevées à 18,340 francs, avaient été 
déjà critiquées, et que celles pour 1907, qui atteignent* 
sauf erreur, plus de 18,000 francs, font une impression 
fâcheuse en regard du fort déficit prévu. 

Le chiffre des augmentations, qui se monte à une-
dizaine de mille francs environ pour les services admi­
nistratifs seulement, nous paraît exagéré, si l'on consi­
dère que la population de la Ville reste stationnaire, et 
que cette dépense ne correspond, par conséquent, ni à 
un développement de nos services, ni à un surcroît de 
travail. 

Nous ne voulons naturellement diminuer en rien le-
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mérite de nos fonctionnaires, et nous sommes persuadés 
•qu'ils ont droit aux témoignages de satisfaction qui leur 
«ont donnés par les Chefs des Départements du fait de ces 
augmentations ; mais nous voulons attirer l'attention du 
Conseil administratif sur ce point, afin qu'à l'avenir, si 
<ies augmentations sont nécessaires, elles ne portent plus 
«ur les gros traitements, qui nous paraissent arrivés à un 
taux qui ne doit plus être dépassé. 

Nous estimons qu'il se produit certains abus dans les 
dépenses relatives au chauffage des locaux. 

Pour ne citer qu'un exemple, le chauffage de l'Hôtel 
municipal émarge au budget pour une somme de 3,200 fr. 
ce qui représente environ 80,000 kilos de combustible: 
n'est-ce pas excessif ? 

Il nous semble aussi que certains postes pourraient dis­
paraître du budget, ou être modifiés, tels que, à Y Etat 
•civil : Travaux de recherches ; service des dimanches, etc. 

Aux frais généraux divers: l'économat et les frais d'im­
pression des rapports se montent à 16,150 francs. Ne 
pourraient-ils pas être portés à chaque dicastère, de même 
<jue les 2000 francs à l'extraordinaire pour service de la 
Taxe municipale pourraient être portés à ce service ? 

CHAPITRE III. TAXE MUNICIPALE. 

Fidèle à la tradition, votre commission demandera au 
Conseil administratif de bien vouloir faire de nouveaux 
•efforts pour arriver à modifier le système de perception 
de la Taxe municipale. Le percepteur est nommé par 
l'Etat, ensuite d'une loi qui devrait être abrogée depuis 
longtemps, et il est payé par la Ville, beaucoup trop, vu 
son travail, sans que celle-ci puisse diriger son service. 
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Celui-ci est excessivement coûteux, et pourtant, il laisse 
à désirer sous bien desjapports; le local est insuffisant, et 
l'on se plaint du retard apporté à la livraison des borde­
reaux non payés au délai fixé sur les bordereaux mêmes, 
•et cela malgré les obligations du cahier des charges. 

Il serait facile de rattacher la perception de la Taxe mu­
nicipale à la Caisse municipale ; il en résulterait une grande 
«économie, un service mieux fait, et l'on verrait la fin 
•d'une anomalie criante et la suppression d'une sinécure. 

Votre commission désirerait aussi qu'il soit possible 
•d'arriver à une égalisation des taxes de la ville et de celles 
•des communes suburbaines, afin d'éviter le changement 
<le domicile de nombreux contribuables. 

Nous espérons que, sur ces divers points aussi, si chacun 
s'y prête, une entente amiable pourra se faire avec l'Etat, 
•qui ne refusera sans doute pas d'examiner ces vœux de la 
Ville avec bienveillance. 

La commission a été heureuse d'apprendre que le 
Conseil d'Etat avait admis, sauf quelques modifications, 
le projet de nouvelle Taxe municipale, et elle espère que 
celui-ci étant voté, elle pourra entrer en vigueur avec 
l'exercice 1907. 

Aux dépenses, nous vous proposons, d'accord avec le 
Conseil administratif et comme conséquence de l'appli­
cation de la nouvelle loi, les modifications suivantes : 

b. Traitement du sous-chef de bureau . . . Fr. 3200 
«. » d'un 1" commis . . . . . . . 2200 
d. » 2me » » 1800 

e. » 3me » » 1300 
/ . » 4me » » 1100 
ce qui ne constitue au total qu'une augmentation de 100 fr. 
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CHAPITRE IV. ABATTOIRS. 

Votre commission espère que suivant la promesse faite 
par le Conseiller administratif délégué, lors de l'interpella­
tion de M. Mallet, de nouvelles démarches sont faites pour 
faciliter l'entrée du bétail des Zones, et donner ainsi plus 
d'activité à nos abattoirs, ce qui leur assurera de meil­
leures recettes. 

Ces facilités étant demandées non seulement par la 
Ville, mais par les communes du Canton, l'Etat sera sans, 
doute bien disposé à intervenir auprès des Autorité» 
fédérales. 

CHAPITRE VIL CRÉMATOIRE. 

La commission espère que les travaux de réfection 
et d'installation seront poussés activement ; l'état actuel 
comportant le dépôt momentané des urnes dans le petit 
local à l'entrée du cimetière ne peut durer et il semble ab­
solument nécessaire de créer deux ailes au crématoire, en 
un style répondant autant à la solennité du sujet qu'à 
l'importance que prendra de plus en plus ce mode de sé­
pulture dans l'avenir. 

CHAPITRE IX. LABORATOIRE DE BACTÉRIOLOGIE, 

Votre commission a appris avec plaisir que, sur la pro­
position de M. Eugène Richard, ancien chef du Départe­
ment de l'Instruction publique, le Grand Conseil avait 
porté de 3000 fr. à 6000 fr. l'allocation de l'Etat pour 1& 
Laboratoire de bactériologie, ce qui allégera ce service^ 
sans toutefois faire disparaître le déficit. 
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D'accord avec le Conseil administratif, elle a supprimé 
le poste de 1000 fr. porté aux recettes. 

Il nous paraît juste de demander à l'Etat de rattacher 
ce service aux siens, puisque son utilité existe pour tout 
le Canton et il nous semble également que, vu l'exten­
sion de ce laboratoire une allocation de la Confédération 
pourrait être sollicitée. 

CHAPITRE 

ECOLE DES BEAUX-ARTS. 

Ce chapitre appelle quelques explications. 
Le Conseiller administratif délégué à régularisé la si­

tuation des professeurs, après le départ de l'un d'eux 
M. de Beaumont, et il a établi un cahier des charges. 

On a porté le traitement de quelques professeurs à 4000 
fr.; il en résulte une petite augmentation sur l'en­
semble, mais la conception de la situation est plus ration­
nelle, et la base des traitements est plus uniforme pour 
tous les cours. 

M. Vernet a été nommé en remplacement d'un pro­
fesseur qui donnait un eours pour M. Crosnier, en sorte 
qu'en fait, le nombre réel des professeurs n'est pas 
augmenté. 

Votre commission a le plaisir de vous annoncer que le 
Conseil administratif prépare un nouveau projet de Rè­
glement de l'Ecole des Beaux-Arts, dans lequel seront 
prévues des finances d'entrée, établies sur une base plus 
équitable vis-à-vis des nationaux et des étrangers, et 
qui constituera une recette d'une certaine importance 
pour le budget de l'Ecole des Beaux-Arts. 

64m« ANNÉE 29 
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BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE. 

Après examen nouveau de la situation de la Bibliothèque 
publique et d'accord avec le Conseil administratif, les 
modifications suivantes sont à apporter au budget. 

Suppression de l'apprenti; une répartition du travail 
fait par M. le Directeur de la Bibliothèque permet de se 
passer des services de cet employé. Par contre, nous ap­
portons les modifications ci-dessous à divers postes : 

/ . 4 commis distributeurs 2000, plus 1600, plus 960, 
plus 960 Fr. 5520 — 

g. commis-comptable » 1800 — 
k. surveillant des périodiques . . . . » 2100 — 
Ce qui augmentera le budget de 340 fr. 

THÉATEE. 

Votre commission se fait un devoir de remercier M. 
le Conseiller administratif délégué pour ses énergiques 
efforts en vue d'améliorer une situation qui était devenue 
délicate et compliquée. 

Nous espérons que notre scène municipale retirera un 
grand bien de l'intervention raisonnée de M. lmer-Sehnei-
der; la commission des débuts qu'il a nommée a fonctionné 
d'une façon satisfaisante ; les débuts se sont passés correc­
tement et nous espérons que l'esprit qui règne actuelle­
ment dans l'administration du théâtre contribuera beau­
coup à en augmenter la fréquentation, tout en encourageant 
la Direction dans ses efforts pour apporter un choix judi­
cieux dans les spectacles présentés au public. 

D'accord avec le Conseil administratif, nous portons à 
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15,000 fr. le crédit lettre l pour décors nouveaux et réfec­
tion des décors. 

Le budget de 1906 est grevé d'un excédent de dépenses 
de 3500 fr. faites en 1905, et le budget de 1906 est dépassé 
de 2900 fr. 

Il y a donc lieu de rétablir une situation normale de ce 
poste, et l'emploi du crédit de 15,000 fr. se présentera 
comme suit pour 1907 : 

Dépassement de crédit de 1906 . . . Fr. 2,900 — 
Décor neuf nécessaire, fond de Ville mo­

derne avec place publique » 3,500 — 
Acquisitions proposées dans le sens de 

la proposition de M. le Conseiller Re­
dard: Rideau de tulle pour remplacer celui 
de 1893 pour la Walkyrie et servant dans 
Thaïs, Louise, etc 

Décor pour un nouvel opéra . . 
Décor pour un salon Louis XV. . 
Retouches diverses et dépenses de ma­

chinerie 

Total Fr. 15.000 — 

CHAPITRE XL PROMENADES. 

Votre commission, d'accord avec le Conseil administra­
tif a décidé de prélever de la somme de 20,000 fr. portée à 
la lettre M page 47, pour travaux d'embellissement des 

rues et places, une somme de 10,000 fr. destinée à la ré­
fection de la barrière de la Promenade du Lac, et à l'amé­
nagement de l'Ile Rousseau. 

Nous remercions le Conseil administratif des décisions 
qu'il a déjà prises ces dernières années pour améliorer 

» 550 -
» 4,000 -
» 2,500 -

» 1,550 — 
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l'état de nos promenades, rues et places, et nous nous asso­
cions de cœur à ses efforts pour tout ce qui peut embellir 
notre Ville et la rendre agréable. Avec peu de frais, l'on 
peut souvent faire beaucoup dans ce sens. 

CHAPITRE XII. RUES. 

Nous arrivons aux mêmes conclusions que la Commis­
sion du budget de 1904 en ce qui concerne le macadam. 

Nous avons la conviction qu'il est préférable de le rem­
placer, pour les rues les plus fréquentées, par le pavage, 
qui n'a pas les inconvénients de la boue en cas de pluie et 
de la poussière par le beau temps. 

A titre d'indication, votre commission a décidé, à la 
lettre c, de réduire le crédita 175,000 fr. et d'en ouvrir un 
autre de 25,000 fr. destiné à l'établissement du pavagedans 
quelques rues. 

D'autre part votre commission se demande si la Ville 
ne réaliserait pas des économies en procédant au pavage 
par adjudications; elle prie le Conseil administratif de bien 
vouloir examiner de près cette question. Elle lui recom­
mande, en outre, de mieux entretenir certaines passerelles 
et d'en établir plusieurs nouvelles, sur béton, afin qu'elles 
ne soient pas enfoncées au bout de peu de temps. 

CHAPITRE XIII. ECLAIRAGE. 

Votre commission s'est préoccupée des plaintes relatives 
à la distribution, à la qualité du gaz et aux canalisations 
trop faibles, dont notre collègue, M. Christin s'était fait 
l'écho dans une précédente séance. 

Elle a reçu, sur ce sujet, les explications suivantes de 
l'administration : 
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« Dès que l'éclairage ou le chauffage au gaz ne fonc­
tionnent pas bien chez quelque abonné, celui-ci accuse le 
gaz d'être de mauvaise qualité. Nous croyons pouvoir af­
firmer que c'est une erreur; le gaz que nous livrons à la 
consommation est de bonne qualité. 

Voici les résultats de quelques essais faits à l'usine sur 
le pouvoir calorique et le pouvoir éclairant du gaz livré à 
la consommation (notre gaz est un mélange de 85-90 % 
de gaz de houille et de 10 à 15 % de gaz à l'eau carburé; 
d'après tous nos essais ce dernier gaz est sensiblement plus 
riche que le premier). 

(A 15 ° et 760' """ pression). 

6 II 1906 4917 calories 16 7» bougies 
16 II 4935 » 15 7 , » 
9 III 4935 » 15 7 , » 
6 IV 4807 » 15 '7* » 
3 V 4904 » 16 7 . » 

23 V 4998 » 16 » 
11 VII 4810 » 15 74 » 
22 IX 4563 » 17 V. » 
26 X 4828 » 16 » 

3 XI 4865 » 16 7 , » 
10 XI 4806 » 16 » 

Nous estimons que ces chiffres caractérisent un gaz tout 
à fait normal et de bonne qualité. 

Le défaut de fonctionnement du gaz provient très sou­
vent d'appareils mal réglés ou en mauvais état. Nous re­
commandons à ce propos de nettoyer les becs Auer et les 
réchauds de temps en temps et de les tenir bien propres. 
C'est une condition indispensable de bonne marche du 
gaz. 
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Ensuite il arrive assez fréquemment en cette saison que 
les tuyaux se bouchent ensuite de dépôts de naphtaline. 

Nous luttons contre ces dépôts, soit par le lavage conti­
nuel du gaz à l'usine (laveur à naphtaline), soit par des 
nettoyages des conduites dans les rues et chez les abonnés. 

Enfin il existe des installations mal établies et des tuyaux 
trop exigus soit chez les particuliers, soit dans quelques 
parties de notre réseau. La consommation, quia beaucoup 
augmenté cet automne, a eu pour conséquence de rendre 
la pression un peu faible dans certains quartiers pendant 
une heure environ dans la soirée. 

Nous avons déjà effectué le changement de plusieurs 
conduites devenues trop petites et nous continuerons ce 
travail partout où cela sera reconnu nécessaire et dès que 
la saison le permettra.» 

Nous comptons absolument que M. le conseiller délégué 
aux Services industriels tiendra la main à l'amélioration 
constante de ce service important. 

CHAPITRE XVI. FONTAINES LUMINEUSES. 

Il nous a paru utile de vous fournir quelques explica­
tions sur ce chapitre. 

Les fontaines lumineuses ont été créées en 1891. Leur 
installation avait été faite d'une façon provisoire, les ap­
pareils projecteurs de lumière étant disposés sur un bateau 
en bois et manœuvres à la main. 

Depuis ce moment, l'installation a fonctionné en subis­
sant chaque année les réparations nécessaires ; mais fina­
lement, après 14 années de service, le bateau, exposé à 
toutes les intempéries, se trouvait dans un tel état de 
vétusté, qu'il devenait dangereux d'y envoyer les homhies 
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chargés de la manœuvre des projecteurs. Aussi le matériel 
électrique fut-il mis en lieu sûr et l'on dut achever de dé­
molir le bateau. 

Il eût été aisé de reconstruire un bateau neuf, puisqu'on 
avait tout le matériel de l'ancien à sa disposition. 

Mais on avait remarqué que, à côté de l'éclairage actuel 
des quais, du pont du Mont-Blanc, etc., peu à peu trans­
formé et beaucoup plus brillant qu'il y a 15 ans, l'effet 
des fontaines était très atténué et que, les dernières 
fois où elles avaient fonctionné, l'effet produit avait été 
tout à fait insuffisant, et nullement égal à ce qu'il était à 
l'époque de leur installation. 

Aussi, avant de refaire une installation définitive, le 
Service des Eaux fit-il construire un dispositif d'essai, 
pour tâcher d'augmenter la puissance lumineuse, tout en 
utilisant autant que possible les appareils de l'ancienne 
installation. Plusieurs essais ont été faits en présence de 
M. le Conseiller Délégué, mais n'ont pas encore donné des 
résultats satisfaisants, vu la grande surface à éclairer. En 
outre, les Services Industriels se sont adressés, pour avoir 
des renseignements, à des maisons spécialistes pour ce 
genre d'installations, entre autres à la Compagnie géné­
rale de Construction électrique de Paris, mais il n'a été 
proposé que des appareils faits pour placer dans des jar­
dins ou des parcs de plaisance, qui ne convenaient nulle­
ment aux conditions requises. 

En résumé la situation est la suivante : 
Il n'y aurait aucune difficulté à refaire l'installation 

telle qu'elle a été faite en 1891 ; le coût n'en dépasserait 
pas 1000 fr. Mais, étant donné l'éclairage brillant des 
abords de la rade, qui atténue fortement l'effet des fon­
taines lumineuses nous pensons qu'une telle installation 
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fournirait aujourd'hui des résultats insuffisants. C'est 
pourquoi nous pensons qu'il y aurait lieu de poursuivre 
les études et les essais pour arriver à une solution mieux 
en rapport avec les conditions actuelles, et nous espérons 
qu'el ie ne tardera pas. 

CHAPITRE XVII. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES SERVICES INDUSTRIELS. 

Le budget ne porte aucune trace des capitaux engagés 
dans les Services industriels, et du service des intérêts et 
amortissements y afférents, en sorte qu'il est impossible 
de se rendre compte des bénéfices nets des Services indus­
triels et du montant de notre dette productive. 

Nous demandons, en conséquence, que les sommes né­
cessaires au service des intérêts et amortissements des 
Services industriels soient portés aux dépenses des cha­
pitres correspondants de ces Services, par extourne aux 
recettes du Chapitre IL 

PARC MON-REPOS. 

Votre commission s'est demandée s'il n'y aurait pas 
possibilité d'équilibrer le budget du Parc Mon-Repos qui 
devrait être, semble-il, administré et entretenu de façon 
à pouvoir se suffire à lui-même par le produit du Porte­
feuille. Nous avons toutefois dû reconnaître qu'il y a eu 
jusqu'à présent de nombreux travaux supplémentaires à 
exécuter dans le parc : réfection, élargissement et création 
d'allées, plantations, etc. 

Vu l'affluence des visiteurs qui augmente chaque an­
née, le service d'entretien journalier est très chargé ; toute­
fois, à partir du prochain exercice, un homme pourra être 



SÉANCE DU 30 NOVEMBRE 1906 4 4 3 

supprimé, ce qui diminuera d'autant la rubrique B, (main-
d'œuvre de jardinier et concierge). 

Rubrique C. Les frais d'exploitation comprenant achat 
de graines pour gazon, plantes-oignons, etc., matériel 
d'arrosage, entretien des bouches à eau, etc., sont calculés 
au minimum et il n'est guère possible de prévoir une di­
minution sur cette rubrique. 

Monsieur le Président, 
Messieurs les Conseillers. 

En terminant ce rapport, nous devons reconnaître que 
le travail de votre commission n'a nullement apporté 
d'importantes modifications au projet de budget qui vous 
a été présenté pour l'année 1907. 

Si vous adoptez celles que nous vous proposons, les re­
cettes resteront évaluées à 9,918,278 l'r. 75, et les dépenses 
estimées à 10,129,401 fr. 95, laissant un déficit de 
211,123 fr. 20. 

Ces chiffres vous prouveront, ainsi que nous le disions 
au début de ce rapport, qu'il n'y a guère d'économies à 
réaliser sur notre budget, et que nous ne pouvons, d'autre 
part, que reconnaître la bonne gestion de nos affaires mu­
nicipales. 

Nous tenons donc à remercier le Conseil administratif 
de tout ce qu'il a fait jusqu'ici dans l'intérêt de notre 
ville, en souhaitant de voir ses efforts aboutir pour 
trouver un terrain d'entente avec l'Etat sur les questions 
qui sont depuis longtemps à l'ordre du jour. 

Nous avons la conviction qu'ainsi il contribuera pour 
beaucoup à l'amélioration de notre situation financière, 
au développement de notre activité économique et à 
l'œuvre de progrès incessant qui doit rester l'idéal de la 
Ville de Genève. 
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M. le Président. La discussion pourrait être ajournée 
jusque après l'impression du rapport. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité et la séance 
publique levée à 8 h. 55. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil municipal 
admet à la bourgeoisie les personnes dont les noms sui­
vent: 

Bal, Joseph-Valentin-Pierre. 
Deangelis, Primo. 
Fechner, Louis-Edmond. 
Rouge, François. 
Wendling, Charles-Alphonse. 
Wohlwerth, Louis-Henri. 
Martin, Hermann-Symphorian. 
Arzani, Arnold-Dante. 
Casetti, Giovanni. 
Vve Démolis, née Rey, Joséphine-Andrina. 
Simon. Joseph. 
Wetzenmaier, Louis. 

L'Editeur responsable, 

EMMANUEL KUHNE. 

Genève — Imprimerie W. Kiindig & Fils. 
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PRÉSIDENCE DE M. S T R A O L I , PRÉSIDENT. 
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ORDRE DU JOUR : 
Pages. 

1° Proposition du Conseil administratif pour une émis­
sion de rescriptions destinées à couvrir les dé­
penses résultant des facilités accordées aux abon­
nés pour des in s t a l l i ons d'électricité et de gaz . 44» 

2° Propositions individuelles . 465 
3° Premier débat et éventuellement deuxième débat 

sur le projet de budget pour l'armée 1907. . . . 458 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Boveyron, Chauvet, Christinr 

Coutau, Deluc, Dubaeh, Ducor, Dufaux, Dumont, Fal-
quet, Fulpius, Gampert, Greiner, Guimet, Jaccoud, 

64me ANNÉE 80 
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Jonneret, Mallet, Pahud, Perrot, Picot, Pictet, Piguet-
Fages, Pricam, Ramu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, 
Roch, Roux-Eggly, Schûtz, Straûli. Sûss, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Babel (excusé), Baud, Cher-
buliez (excusé), Geneux (excusé) Guillermin (excusé), 
Imor-Sc.hneider (excusé), Oltramare (excusé), Turret-
tiui (excusé). 
!La séance est ouverte à 8 h. 05 dans la salle du Grand 

Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Babel, Cherbuliez, Geneux, Guillermin, Imer-
'Schneider, Oltramare et Turrettini font excuser leur ab­
sence, ce dernier pour toute la durée de la session des 
••Chambres fédérales. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

^Proposition du Conseil administratif 
pour une émission de rescriptions des­
tinées à couvrir les dépenses résultant 
•des facilités accordées aux abonnés 
pour des installations d'électricité et 
de gaz. 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif, 
•donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Le présent projet d'arrêté est semblable quant aux mo­
tifs à ceux exposés : Mémorial, 1899, p. 176-180, Mémo­
rial, 1903, p. 555-557, Mémorial, 1904, p. 623-626, Mémo-
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rial, 1905, p. 634-636, c'est-à-dire que la somme ci-après 
indiquée est destinée à couvrir au moyen de rescriptions 
les dépenses faites en 1905 par les Services électricité et 
gaz en ce qui concerne les conditions accordées par la 
Ville afin de faciliter l'extension des abonnements. 

Le montant à couvrir par des rescriptions s'élève, 
pour le service électrique à Fr. 234,802 90 

» du gaz à » 135,559 85 

Total . . Fr. 370,362 75 

Ces sommes se retrouvent dans le compte rendu de 
1905, pages 281 et 287. 

L'augmentation du nombre des abonnés a été pour ces 
deux services de 2730 en 1905, dont 838 proviennent de 
Carouge en suite du rachat par la Ville des installations 
du gaz dans cette commune. 

Dans sa séance du 29 décembre 1904, le Conseil muni­
cipal avait décidé d'autoriser le Conseil administratif à 
continuer ces mêmes conditions aux abonnés pour 1905 ; 
pareille décision a été prise pour 1906 (Mémorial, 1905, 
p. 635). Nous ne pouvons que vous demander de nous ac­
corder l'autorisation de continuer aux abonnés les mêmes 
facilités, lesquelles donnent de si heureux résultats tant 
au point de vue financier que pour l'extension de ces deux 
services. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

Le Conseil administratif est autorisé à émettre au nom 
de la Ville de Genève, des rescriptions au montant.de 

http://montant.de
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370,362 fr. 75 pour couvrir les dépenses occasionnées par 
les facilités accordées aux abonnés de la Ville pour des 
installations d'électricité et de gaz en 1905. 

ART. 2. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

ART. 3. 
Le Conseil administratif est autorisé à accorder aux 

nouveaux abonnés, les mêmes facilités pour 1907. 

La commission des Services industriels a délibéré sur 
cette proposition et l'a adoptée à l'unanimité. C'est une 
simple régularisation d'écritures et la conséquence d'une 
décision prise antérieurement par le Conseil municipal. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
M. Ducor. Je veux demander au Conseil administratif 

ce qu'il entend par les facilités accordées aux abonnés. Il ne 
me semble pas qu'il en accorde beaucoup. Si un abonné 
veut installer une lampe en dehors il doit payer une rede­
vance de 10 fr. par lampe et par année, et je connais d'au­
tres cas du même genre. Personnellement, je paie 2000 fr. 
de lumière par année. Chaque compteur électrique est 
contrôlé. Je me suis aperçu que le mien ne donnait pas la 
mesure exacte et je me suis adressé à un ingénieur qui, 
après examen, a constaté qu'il marquait deux sous de 
trop par heure. Je me suis adressé à la Ville et à force 
d'insistance, j'ai pu obtenir le remboursement de ce que 
j'avais versé en trop. Il ne me semble pas que les facilités 
accordées soient bien énormes. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Les facilités 
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accordées aux abonnés ne peuvent être que relatives et 
les crédits que nous demandons concernent les frais d'ins­
tallation que nous remboursons aux abonnés. L'exemple * 
de M. Ducor, pris entre les milliers d'abonnés que nous 
avons à desservir montre quelles sont les difficultés contre 
lesquelles les Services industriels ont à lutter. Multipliez-
les par le nombre de nos abonnés et vous pourrez vous 
faire une idée du chiffre des cas à examiner. Vous voyez 
que l'abonné a eu gain de cause et que la Ville a rem­
boursé ce qui avait été perçu en trop. (M. Ducor. Ça a 
été dur.) Quand on se trompe dans l'autre sens la Ville 
ne peut recouvrer les sommes frustrées. 

Les facilités accordées aux abonnés proviennent de dé­
cisions prises à une époque antérieure et elles ont large­
ment contribué au développement des services. Elles néces­
sitent des avances considérables. Nous vous demandons au­
jourd'hui 370,000 fr. qui ont servi à des installations dans 
les maisons et appartements. Les grands immeubles re­
présentent des sommes de 3 à 4000 fr. par unité. Cette 
dépense vient quelques semaines après le vote de 500,000 
francs pour les canalisations en vue du développement des 
services. Cela fait en peu de temps près d'un million. Ces 
dépenses rentrent par suite des abonnements, mais il faut 
environ six ans avant que la Ville perçoive un centime 
au delà des avances faites. Pour une installation de 2000 
francs, nous exigeons une police de 300 fr. environ de 
consommation. Ce n'est qu'au bout de six ans que nous 
commençons à avoir un bénéfice. On nous objecte la cherté 
des tarifs. Il ne faut pas opposer les localités situées au 
pied de la montagne où on n'a qu'à poser une turbine au 
pied de la chute pour avoir la force nécessaire. Avec nos 
installations, il a fallu dépenser nombre de millions 
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avant d'obtenir dans le Rhône la chute nécessaire. Les con­
ditions ne sont pas les mêmes. 

Les Services industriels sont obligés de faire des sacri­
fices considérables pour le développement de l'électricité. 
Ils sont d'ailleurs couronnés de succès. J'aurai peut-
être bientôt, l'occasion de vous montrer par des chiffres 
l'extension que prend ces dernières années l'éclairage 
électrique. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote sans 
discussion les trois articles du projet. Un troisième débat 
n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans son ensemble et 
déclaré définitif. 

M. le Président. La parole est à M. Boveyron. conseiller 
administratif, pour une communication. 

M. Boveyron, conseiller administratif. La communica­
tion que je viens faire au Conseil municipal concerne la 
taxe municipale. Dans le projet voté dans l'avant-dernière 
séance il s'est glisséà l'article 421 deux erreurs dont l'une 
est de notre fait. Le conseiller d'Etat chargé de l'assis­
tance nous écrit : 

« Jevousprie de rectifier une autre erreur de cet article; 
à la 2me ligne de la lettre B et à la 3°"" ligne du dernier 
paragraphe l'on parle d'une retenue « au profit de l'Hôpi­
tal cantonal et de l'Asile des Vieillards « ; cette disposition 
est contraire au N° 5 de l'art. 5 de la loi organique du 
21 novembre 1900 sur l'Assistance publique. La retenue 
va à l'Assistance et non à l'Hôpital et à l'Asile des Vieil­
lards; cela ne changera rien aux sommes que ces deux 
établissements recevront, mais le texte de la taxe sera au 
moins conforme à la loi organique sur l'Assistance. » 

Je vous propose donc à l'art. 421, lignes 6 et 10, de rem-
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placer les mots Hôpital cantonal et Asile des Vieillards 
par Assistance publique médicale. 

En outre à la ligne 8, au lieu de « pour une première 
période de dix années » il faudrait mettre sur la de­
mande du Conseil d'Etat « jusqu'au 31 décembre 1912 ». 

Je prie le Conseil municipal d'approuver ces deux rec­
tifications. 

M. Chauvet. C'est un raccourcissement du délai. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Oui, de quatre 
ans. 

M. Boux-Eggly. Ne pourrait-on pas insister auprès du 
Conseil d'Etat pour porter le délai jusqu'à la fin de 1916? 
Ce prélèvement sur le produit de notre taxe municipale 
constitue déjà une double taxation : inutile donc d'abréger 
encore ce délai. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Nous nous sommes 
adressés au Conseil d'Etat. Voici sa réponse : 

Genève, le 12 octobre 1906. 

Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève, à 
Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil administratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Reste un dernier point sur lequel nous devons vous donner 
une réponse positive, vous nous demandez si nous serions 
disposés à admettre de nouveau pour une période de 10 ans la 
réduction sur la part de la taxe revenant à l'Etat et à l'Hôpital.-
Nous n'estimons pas pouvoir accéder à cette demande, nous 
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ee faisons aucune objection à ce que la part de l'Etat soit 
comptée sur la recette nette au lieu de la _ recette brute, mais 
sauf cela nous estimons devoir nous en tenir à la convention 
de 1892. Pendant 10 ans, soit jusqu'au 31 décembre 1912, 
la part de l'Etat est réduite au 4 °/0 et la part de l'Hôpital et 
de l'Asile des Vieillards à 35,000 fr. à forfait, nous conserve­
rons donc cette concession jusqu'au 31 décembre 1912, nous 
n'estimons pas pouvoir prolonger au-delà de ce terme là réduc­
tion importante que nous avions consentie. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, etc. 

Au nom du Conseil d'Etat . 

Le chancelier, Le président, 
Signé : THBODOHE BRET. Signé : HENRI FAZY. 

Nous avons fait une recharge inutile. Il n'y a qu'à s'in­
cliner. 

M. Roux-Eggly. Il est difficile de nous prononcer sut-
un texte qui ne nous a pas été soumis. 

M. Jaccoud. C'est une simple mise au point qui s'ex­
plique par le fait que notre taxe municipale date de 1902 
et prévoyait un délai de dix ans qui a continué à courir 
et expirera à fin 1912. A l'expiration de ce délai, nous 
pourrons demander la même faveur. Il n'y avait pas lieu 
de modifier l'échéance et nous pouvons voter ces rectifica­
tions sans arrière-pensée. 

L'article 421 est adopté dans la rédaction suivante : 

ART. 421. 

Le produit de la taxe municipale est acquis à la com­
mune de Genève, sous les réserves suivantes : 
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A. Un prélèvement annuel de 10% snr le produit net 
4e la taxe, en faveur de l'Etat. 

B. Un prélèvement annuel de 10% s111' le produit net 
do la taxe en faveur de l'Assistance publique médicale. 

Toutefois la part afférente à l'Etat est fixée, jusqu'au 
31 décembre 1912, à 4 % du produit net de la taxe et 
la retenue au profit de l'Assistance publique médicale est 
fixée à forfait pour la même période à la somme de 
35,000 fr. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

• M. Oampert. Je voudrais poser une question, au Conseil 
administratif sur un sujet qui préoccupe l'opinion pu­
blique ces derniers temps. Le comité du monument de la 
Réformation, qui poursuit un but auquel nous sommes 
tous très sympathiques, s'est prononcé, comme emplace­
ment du monument, pour la terrasse des Bastions en face 
de la rue de Candolle. Il y a de très bonnes raisons pour 
mettre ce monument dans cet endroit-là. Seulement dans 
l'opinion publique, on se demande si l'emplacement de 
l'Observatoire, en face du Musée, ne semblait pas mieux 
•encore indiqué pour un monument de grande envergure. 
L'Observatoire doit être transformé tôt ou tard en pro­
menade publique. L'occasion aurait été bonne pour faire 
cette transformation, d'accord avec le comité du monu­
ment de la Réformation. Je désire savoir si cet emplace­
ment a été examiné d'une manière approfondie et quelles 
sont les raisons qui l'ont fait abandonner. Je demande au 
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Conseil administratif si cet emplacement est définitive­
ment écarté et pour quelle raison. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je répondrai à 
M. Gampert que l'emplacement de l'Observatoire a été 
examiné avec beaucoup d'autres. Cet emplacement appar­
tient à l'Etat. Le Conseil administratif a déjà demandé à 
l'Etat s'il autoriserait cette transformation. L'Etat nous a 
répondu qu'il tenait à cet emplacement à cause de l'Ob­
servatoire où se poursuivent depuis plus d'un siècle cer­
taines observations qui seraient interrompues si l'édifice 
était transporté ailleurs. 

D'un autre côté, comme le monument de la Réformation 
doit être prêt pour 1909, date du 4me centenaire de la 
naissance de Calvin, nous ne pourrions d'ici là faire la 
transformation et préparer le monument. Avec les pour­
parlers avec l'Etat nou< ne pourrions aboutir pour la date 
voulue. 

D'un autre côté nous avons examiné toute une série 
d'emplacements, y compris même le triangle en face du 
café de la Couronne où le monument aurait fait pendant 
au monument National. On a examiné aussi le pied de la 
terrasse de Sellon et la rue de la Croix-Rouge où il aurait 
fallu faire 200 à 250,000 fr. de dépenses d'aménagement 
extérieur. Enfin, on est arrivé à se mettre d'accord sur 
l'emplacement des Bastions où se trouvait le groupe du 
Temps protégeant la Vérité. L'orientation est bonne et il 
n'a pas été possible de trouver un meilleur emplacement. 

La question de l'Observatoire est réservée. Lorsque le 
Musée sera terminé, il faudra aménager cette place. 

M. Coutau. Je pourrai encore répondre à M. Gampert 
comme membre du comité du monument. Jl a l'intention 
de publier un communiqué dans les journaux pour expli-
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quer pourquoi tel ou tel emplacement a été laissé de côté. 
Si l'Observatoire a été abandonné, c'est pour les raisons 
expliquées par M. Pricam. L'Etat nous a dit qu'il ne voyait 
pas de longtemps la possibilité de faire les frais néces­
saires pour le transfert de l'Observatoire sur un autre 
emplacement. L'emplacement, d'ailleurs, aurait nécessité 
de grosses dépenses. Il aurait fallu faire quelque chose 
tout à la fois de sculptural et d'architectural. En outre, 
l'emplacement avait des défauts. Il ne se trouve pas dans 
l'axe de la rue Pierre-Fatio : il y a un angle et le monu­
ment se serait présenté de trois quarts, ce qui n'aurait 
pas été favorable. La principale raison du refus de l'Etat 
est une raison financière. II ne prévoit pas que d'ici à 10 
ans il puisse procéder au transfert de l'Observatoire sur 
un autre emplacement. 

Le grand comité du monument a pris sa décision et 
exposera ses raisons pour chacun des emplacements et les 
motifs qui l'ont fait s'arrêter à celui qui a été adopté. Il 
n'y en a aucun de bon, mais c'est le moins mauvais. 

M. Gampert. Je remercie MM. Pricam et Coutau et je 
suis heureux d'avoir provoqué leurs explications. Je per­
siste à regretter que l'Etat ne se range pas à une solution 
qui serait avantageuse pour la Ville au point de vue esthé­
tique et financier. C'était une occasion d'aménager cette 
promenade à frais communs. D'après les motifs qui nous 
sont données, il n'y aura pas de raisons de donner jamais 
satisfaction à l'opinion publique, car les observations con­
tinueront toujours à se faire à cet endroit et on ne pourra 
jamais les interrompre. 

M. Coutau. Les considérations qui ont guidé l'Etat sont 
de nature financière. La situation budgétaire ne lui per­
met pas de faire cette dépense de transformation. 
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Troisième objet à l'ordre du jour. 

P r e m i e r débat et é v e n t u e l l e m e n t deu­
x i è m e d é b a t s u r le projet de b u d g e t 
p o u r l 'année 1906 . 

• M. le Président. Je rappelle aux nouveaux membres de 
ce Conseil que le premier débat roule sur les considéra­
tions générales et le rapport de la commission. L'examen 
des détails est réservé au second débat. 

La discussion est ouverte en premier débat, 

M. Picot. Je remercie M. Chauvet de son intéressant 
rapport et je me joins tout à fait aux remerciements 
adressés au Conseil administratif ainsi qu'à la proposi­
tion d'augmentation de l'indemnité prévue pour les 
membres de ce corps. Cette augmentation est tout à fait 
justifiée. Elle a déjà été votée par le précédent Conseil 
municipal. Il eut malheureusement l'idée d'y joindre la 
question des jetons de présence et les conseillers munici­
paux se les votèrent à eux-mêmes.( M. Jaccoud. Pas tous !). 
Non, mais la majorité. Le vote fut déclaré inconstitution­
nel par l'Etat. Il y eut un commencement de référendum. 
Le Conseil municipal dut revenir en arrière et retirer la 
proposition. Cette manifestation était dirigée contre les 
jetons de présence et pas contre l'augmentation au Conseil 
administratif. Je crois que sur ce point l'opinion publique 
ratifiera notre décision. 

Un second point dont je veux parler c'est la taxe mu­
nicipale Je ne veux pas revenir sur le débat qui sera ou­
vert à ce sujet, mais je veux insister sur l'impossibilité 
qu'il y a d'appliquer cette nouvelle taxe en 1907. Il est 
certain aujourd'hui que le Grand Conseil ne se réunira 
pas avant le mois de janvier, le 9 probablement. La ses-
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sion sera très chargée. Il y aura toute sorte de questions 
qui passeront avant la taxe municipale : les questions 
confessionnelles, la séparation, la question de Notre-Dame 
puis l'absinthe, les incompatibilités, l'assurance obliga­
toire. Les députés n'auront guère le temps de songer à la 
taxe municipale. 

Quand elle arrivera il est probable que les députés se 
montreront plus avisés que les membi es du Conseil mu­
nicipal et qu'ils donneront leur avis sur la question. En 
1902 — j'ai vérifié la chose au Mémorial — lorsque le 
projet de taxe municipale fut déposé le Conseil d'Etat de­
manda que le projet ne fût pas discuté. Malgré cela il y 
eut renvoi à une commission et même discussion. Cette fois 
il y aura des députés — j'en connais — qui voudront 
examiner la loi à fond, discuter à nouveau la question de 
la taxe sur les immeubles. Cela prendra du temps et 
avant que la loi s'oit votée on ne pourra la mettre en vi­
gueur. Je crois que nous ferions bien de diminuer de 
100,000 fr. le rendement probable de la taxe municipale 
pour prévoir le cas où elle ne pourrait entrer en vigueur 
en 1907. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il y a dans 
le rapport de la commission à propos des services indu;-
triels l'observation suivante : 

« Nous demandons, en conséquence, que les sommes né­
cessaires au service des intérêts et amortissements des 
Services industriels soient portés aux dépenses des cha­
pitres correspondants de ces Services, par extourne aux 
recettes du Chapitre IL » 

Cette observation de la part de la commission se com­
prend ; elle est logique. 

Cette manière de faire est appliquée à Zurich. A Ge-
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nève nous avons trop attendu et il est difficile actuel­
lement de sortir des emprunts municipaux tout ce qui a 
trait aux Services industriels en affectant à chaque ser­
vice la part qui lui revient. Il y aurait intérêt à ce que ce 
travail puisse se faire. Mais la détermination exacte de ce 
qui revient à chacun des services sera compliquée. 

En attendant cette réforme le Conseil municipal peut 
trouver dans le compte rendu les renseignements relatifs 
aux emprunts et il peut faire le calcul de ce qu'il faudrait 
ajouter aux frais généraux pour avoir le véritable revenu 
de ces services. 

Je voudrais encore répondre à la commission du bud­
get sur un autre point. Elle dit ce qui suit à propos des 
augmentations : 

« Le chiffre des augmentations, qui se monte à une 
dizaine de mille francs environ pour les services adminis­
tratifs seulement, nous paraît exagéré, si l'on considère 
que la population de la Ville reste stationnaire, et que 
cette dépense ne correspond, par conséquent, ni à un dé­
veloppement de nos services, ni à un surcroît de travail. » 

Il faut se rendre compte de ce qui se passe à la compta­
bilité et à l'administration municipale pour pouvoir ré­
pondre à cotte observation. Nos emprunts atteignent 
aujourd'hui 56 millions, plus quelques millions de dette 
flottante et le moment ne sera pas éloigné où nous devrons 
consolider cette dette avec le million voté récemment et 
aujourd'hui pour l'extension des services industriels, les 
crédits votés et les déficits de ces dernières années. 
Nous arriverons ainsi à 60 millions de dettes, ce qui im­
plique une énorme somme de coupons et de rembourse­
ments. En quelques années notre budget a passé de 4 ou 5 
millions à 10 millions. Il faut multiplier ce chiffre par 
quatre pour avoir le mouvement de caisse qui est d'envi-
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Ton 40 millions. Tout cela nécessite un travail considérable. 
Les employés chargés de ces services ont une très grande 
responsabilité. Les autres services se trouvent dans les 
mêmes conditions. Les Services industriels exigent de 
grosses dépenses qui entraînent une augmentation de leur 
produit. Il y a là une augmentation de travail et de respon­
sabilité. Comme il s'agit d'un service productif cela n'a pas 
grand inconvénient. Il n'en est pas de même pour les 
•dépenses de l'instruction publique et des collections. Là il 
y a des augmentations considérables de frais qui pro­
viennent de l'augmentation des collections. C'est ainsi 
-que le Musée d'histoire naturelle a reçu une quantité de 
<lons importants : 

L"inventaire que nous venons d'en faire nous a donné 
les résultats suivants: 
Vers. Collections Zschokke, de Ri-

beaueourt, Clerc, Volz et Fuhrmann. 1,900 spécimens. 
Insectes. Collection de Saussure, P. 

de Borre, Fournier, Autran, Binet, 
Pictet, Bonnet, Séchehaye . . . 471,500 » 

Mollusques. Collections Bourgui-
gnat, Monterosato, Brot . . . 150,000 » 

Vertébrés. Collections Lunel, Roget, 
Fatio, Hôse et Kuhne . . . . 1,800 » 

Paléontologie. Collections de Luc, 
Mayor, de Loriol 2,500 » 

Minéralogie. Collections Soret, Le 
Fort, Naville 1.200 

Géologie. Collections Favre, de Saus­
sure, Duparc, Ritter, du St-Go-
thard, du Simplon, de l'Albula, des 
Richesses minérales de la Suisse . 7,240 » 

Total . . . 636,140 spécimens. 
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Ces chiffres n'ont pu être obtenus qu'approximativement 
pour certaines collections, mais nous avons fait en sorte 
qu'ils soient toujours inférieurs au nombre réel. 

Ce chiffre de 636,140 représente non pas le nombre to­
tal des spécimens entrés dans nos collections depuis 15 
ans, mais seulement celui des collections les plus impor­
tantes. Il faudrait encore y ajouter les dons divers et col­
lections de moindre valeur (le Muséum en reçoit en 
moyenne 100 par année), les dons de la Société auxiliaire 
et les achats courants. 

Toutes nos collections augmentent considérablement. Il 
faut du monde pour les classer et pour les entretenir. Il 
faut par exemple au moins une fois par année retenir cha­
cun de nos quelques cent mille insectes pour empêcher 
leur détérioration. A la Bibliothèque, de même. Nous avons 
reçu ces dernières années plusieurs bibliothèques que nous 
devons classer. Il faut faire la place, faire établir des 
rayons, cataloguer et mettre en ordre tous ces dons. Il a 
fallu faire de nombreuses améliorations, créer une grande 
salle de consultations, une salle de consultation pour les 
manuscrits, la salle Naville, une salle pour les étudiants, 
toutes choses qui coûtent mais qui donnent une valeur à 
nos collections et surtout les empêcher de se perdre. 

Il en est de même pour d'autres collections qui se déve­
loppent aussi. Notre Musée ethnologique et archéologique 
est dans ce cas. Il y avait dans les caves de nombreux ob­
jets qu'il a fallu sortir et mettre en état et qu'il faut pré­
parer pour le transfert dans le nouveau Musée. 

En acceptant les dons, nous sommes forcés de les mettre 
en valeur et de faire en sorte que le public puisse en pro­
fiter. 

C'est pour cela que, même pendant que la Ville reste sta-
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tionnaire, les frais augmentent. Nous ne devons pas perdre 
de vue non plus les améliorations hygiéniques, la transfor­
mation des vieux quartiers, la disparition des îlots insa­
lubres. Il faut que nous en prenions notre part. 

Ce sont ces considérations qui font approuver le vœu. 
émis par la commission du budget en ce qui concerne la 
3me étape qui viendra donner à la Ville de nouvelles res­
sources, nous devons savoir dans quelles conditions cette 
3me étape pourrait nous être accordée. Si nous devons 
recommencer encore en 1907 les mêmes démarches nous 
continuerons à tourner dans un cercle. Je tiens à dire que 
le Conseil administratif approuve entièrement la partie 
du rapport qui concerne la 3'"" étape qui est nécessaire 
dans l'intérêt de la Ville et du canton. 

M. Jaccoud. Au début des observations de M. Piguet-
Fages, il nous a été dit que les employés de la Ville 
avaient aujourd'hui une responsabilité plus grande dont 
il fallait tenir compte dans la fixation de leurs appointe­
ments. Je me demande s'il n'y a pas une autre catégorie 
d'employés de la Ville qui sont dans la même situation. 
Plusieurs villes ont tenu compte des circonstances actuelles 
en augmentant leurs employés du 10 %• C'est sauf erreur 
le cas de Bâle et de Francfort et même de compagnies pri­
vées comme le Territet-Glion. On a tenu compte du ren­
chérissement de la vie pour les petits ménages. Je me de­
mande si, en augmentant un certain nombre d'employés 
supérieurs, nous ne devrons pas offrir une amélioration 
de leur situation aux ouvriers des services industriels en 
leur accordant une augmentation de 10 %. Cela tiendrait 
compte de la cherté de la vie. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je suis pleinement 

64m* ANNÉE 31 
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d'accord quant au fond avec la proposition de M. Jaccoud. 
Je reconnais avec lui que bien des choses ont augmenté 
et que certains employés ont de la peine à suffire aux 
frais. Mais il y a, à la voirie, par exemple, un certain 
nombre d'hommes qui travaillent dans certaines condi­
tions et que nous ne pourrions augmenter. Si nous pou­
vions n'engager que des hommes de 35 à 40 ans au 
maximum et que nous possédions la caisse de retraite dont 
veut nous doter M. Perrot, nous pourrions admettre une 
augmentation générale. Nous avons de vieux employés 
que nous ne pouvons pas mettre à la retraite et que nous 
gardons pour ne pas les mettre à la charge de la charité 
publique. Il y a là des hommes de 75, 80 et même 86 ans 
qui travaillent encore comme ils peuvent et dont quelques 
citoyens se moquent. Voulez-vous que nous les mettions 
à la charge de l'Hospice général ? Ceux-là il nous serait 
vraiment impossible de les augmenter.il faudrait pouvoir 
augmenter la qualité et diminuer la quantité. Il y a là 
une question financière à examiner. Il y a des cas où nous 
sommes obligés d'engager des pères de famille que nous 
ne prendrions certainement pas s'il fallait leur donner de 
nouvelles augmentations. Je ne demanderais pas mieux 
que d'augmenter encore de 25 centimes le prix de la 
journée. C'est toujours une question d'argent. Sommes-
nous disposés à faire le nécessaire et à augmenter d'autant 
le déficit prévu? Je serais très heureux si on pouvait amé­
liorer la situation d'employés dignes d'intérêt. 

M. Jaccoud. Je ne voudrais pas que l'on déplace la 
question. La commission qui s'occupe de la proposition 
de M. Perrot travaille dans "le sens de la création d'une 
caisse de retraite. Ici il est question des ouvriers qui ga­
gnent leur vie, qui touchent 4 fr. à 4 fr. 25 à la voirie, 5 

http://augmenter.il
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à 6 fr. aux services industriels et qui, avec le renchérisse­
ment de la vie, ont bien de la peine, comme on dit ordi­
nairement, à « donner le tour ». Nous avons l'exemple de 
villes suisses et étrangères qui ont compris cette situation. 
Les ouvriers ne peuvent plus vivre avec la même somme 
qu'il y a trois ou quatre ans. La proportion de 10 % nie 
semble normale et ne paraîtra pas exagérée. 

M. Eey-Bousquét, président de la commission. Il me 
semble pouvoir dire, au nom de la commission, qu'elle est 
d'accord sur le fond. La question devrait être examinée 
et renvoyée pour cela à la commission du budget. 

M. Pricam, conseiller administratif. Chaque service 
pourra faire ses calculs et se rendre compte de ce que 
coûterait cette amélioration. Il ne faut pas oublier cepen­
dant les avantages dont jouissent les employés de la Ville. 
Ils n'ont pas de chômage et travaillent qu lque soit le 
temps. S'ils sont malades, ils reçoivent pendant deux mois 
la demi-paie. Il faut tenir compte de ces circonstances 
quand on compare avec les autres villes. Souvent nous 
avons des observations sur telle ou telle équipe qui tra­
vaille bien peu. Avec des gens âgés, on ne peut être exi-
gaent. Nous les conservons mais nous ne pouvons les aug­
menter. Il faudrait les caser ailleurs. La commission du 
budget voudra bien examiner la situation de ces em­
ployés. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif, La proposi­
tion de M. Jaccoud concernerait l'ensemble des salaires. 
Nous en payons annuellement environ 1 million ; c'est donc 
une augmentation d'une centaine de mille francs qui 
nous est proposée. 

Je tiens à dire que je fais mes réserves su* cesaugmen» 
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tations. Il nous parle des salaires payés dans les autre 
villes de la Suisse ; à ce que je sais ils doivent être au-
dessous de ceux que nous payons actuellement. La pro­
position serait à examiner s'il s'agissait de relever les 
salaires minimums de 100 à 200 fr., mais une mesure gé­
nérale ne me semble pas nécessaire. Nous étudions l'adop­
tion de la journée de huit heures pour les chauffeurs du 
gaz qui est en vigueur à Zurich et le sera bientôt à Berne 
mais il ne faut pas laisser croire que nos ouvriers sont 
moins bien payés qu'ailleurs. Lausanne donne à ses ou­
vriers 5 fr. 50 par jour et nous 7 fr. 30 et on ne leur fait 
aucune retenue pour assurances ou pour toute autre cause. 
Si on ajoutait les chiffres que représentent les sommes 
payées pour les jours de chômage, pour les maladies, cela 
constituerait une augmentation sérieuse des traitements. 
On peut approuver au fond l'idée qui a dicté la proposi­
tion de M. Jaccoud mais trouver qu'elle ne se justifie pas 
pour les ouvriers des Services industriels de la Ville. On 
prétend même que nous donnons des prix trop élevés qui 
rendent la situation difficile aux autres industriels. Il en 
est de même pour les jardiniers auxquels nous donnons 
des prix bien supérieurs à ce qu'ils touchent chez les pa­
trons du pays. 

M. Oampert. Il faut voir le fond des choses. Pour ma 
part je ne demanderai pas mieux que de me rallier à la 
proposition de M. Jaccoud si c'est possible:Il faut que la 
commission du budget l'examine et voie quelles seraient 
ses conséquences financières, et de quelle somme elle ac­
croîtrait le déficit. Il est difficile en effet de demander 
aux contribuables, de nouveaux sacrifices. Il faudrait alors 
•examiner dans les dépenses de la Ville s'il n'y a pas d'au­
tres dépenses à éliminer. Il conviendrait d'abord de sup-
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primer les dépenses de luxe. La commission du budget 
pourrait examiner quelles sont les dépenses qui pourraient 
être supprimées. Il est prévu 5000 fr. pour nouveaux dé­
cors du théâtre. Il y aurait à faire la différence des dé­
penses indispensables qu'il est impossible de réduire et 
les dépenses de luxe que la commission du budget pour­
rait éliminer. 

M. Chauvet. Je demande que la commission du budget 
examine à fond la proposition de M. Jaccoud et qu'elle fasse 
cet examen en tenant compte des indications de M. Gam-
pert. Elle verra alors dans quelle mesure elle pourra faire 
droit aux idées de M. Jaccoud. Nous ne demandons pas 
mieux que de donner le plus possible aux employés mais il 
nous faut tenir compte de la situation financière. 

Je remercie M. Piguet-Fages de ce qu'il a dit au sujet 
de la troisième usine et de l'approbation qu'il donne au 
rapport de la commission. 

En ce qui concerne les augmentations et ce que la com­
mission a dit à leur propos qu'elles ne correspondent pas 
à un surcroît de travail, voici quelle a été son idée. Le 
travail a bien augmenté mais celui de chaque employé n'a 
pas augmenté dans les mêmes proportions parce que lors­
que les affaires augmentent dans l'administration géné­
rale, on augmente le nombre des employés. Le travail des 
principaux employés n'a donc pas augmenté en propor­
tion de l'augmentation du nombre des affaires. 

M. Roux-hggly. Je voudrais dire quelques mots sur les 
Services industriels et sur l'observation de la commission 
relative aux emprunts. On pourrait faire la chose d'une 
manière plus simple que ne l'indique M- Piguet-Fages ou 
M. Chauvet. On pourrait trouver dans le compte rendu le 
chiffre des capitaux engagés et bloquer les emprunts re-
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latifs aux Services industriels sans distinguer à quels ser­
vices ils ont trait. Nous pourrions de cette façon établir le 
rendement de l'ensemble de ces services en tenant compte 
des intérêts et de l'amortissement des capitaux. Nous 
pourrions ajouter cet intérêt et cet amortissement aux 
dépenses de ces services. 

M. Fulpius. Je voudrais poser au Conseil administratif 
une question relative au nettoyage, et à la façon dont ce 
service est assuré dans les divers établissements. Aux écoles 
enfantines il est prévu 630 fr. pour instruments de pro­
preté et 1000IV. pour nettoyage. Ailleurs il n'est prévu rien 
que des instruments de propreté et pas de nettoyage ; ail­
leurs encore pas d'instruments de propreté et rien que du 
nettoyage ; ailleurs encore il n'est rien prévu du tout. C'est 
le cas pour l'Ecole de commerce et pour le Musée d'his­
toire naturelle. D'où viennent ces différences? Ces frais 
sont-ils des suppléments de traitement déguisés pour 
les concierges ? 

Un second point sur lequel je voudrais des explications, 
c'est sur les allocations prises sur les 300,000 fr. du fonds 
Galland pour les collections d'art. Il y figure cette fois une 
somme pour le Musée d'histoire naturelle et rien pour le 
Musée Rath. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. La question 
des concierges posée par M. Fulpius a été traitée bien des 
fois devant ce Conseil. Il y a deux ou trois ans elle a été 
remise à l'étude quand nous avons exigé de leur part 
trois grands nettoyages par an au lieu d'un seul. Il nous a 
été demandé de prévoir une indemnité pour les instru­
ments de propreté. Nous avons maintenu une rubrique à 
part afin de pouvoir faire faire le travail par une équipe 
volante au cas où les concierges ne pourraient s'en char­
ger et il y a intérêt à garder la rubrique distincte. 
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Quant aux allocations pour les collections provenant du 
fonds Galland, il avait été entendu que ces allocations se­
raient données aux collections qui n'ont pas leur part 
sur les fonds provenant de la succession Brunswick. 
Le prélèvement pour le Musée d'histoire naturelle vient 
à l'appui de ce que je vous disais de l'indigence du 
budget des collections. Il en est de même pour la carto­
graphie. Nous avions des collections qui se perdaient pro­
venant de la donation Reclus. Un savant a travaillé gra­
tuitement plusieurs années à son aménagement. Il a fallu 
ensuite lui donner un petit traitement. 

L'observation de M. Fulpius se rapportait plutôt au 
compte rendu. 

M. Fulpius. Je remercie M. Piguet-Fages de ses expli­
cations. Je suis d'accord pour ce qui concerne l'allocatio n 
aux collections d'art, mais au § 41 je trouve prévue une al -
location de 800 fr. au Musée d'histoire naturelle pour frais 
de préparation. Cela me paraît guère rentrer dans les 

collections d'art. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Nos budgets 
de collections sont insuffisants et, suivant la décision con­
cernant les collections d'art et d'histoire, nous avons pensé 
considérer que la préparation des animaux du Musée 
d'histoire naturelle avait quelque chose de plus ou moins 
artistique suivant la façon de la réaliser. Nous avons un 
actuellement un spécialiste de premier ordre et son 
travail a occasionné des frais. Il en est de même pour 
les collections cartographiques. Les collections que nous 
avons reçues ont entraîné des obligations. pécuniaires. 
Après un travail gratuit fait de bonne volonté pendant 
plusieurs années, nous avons dû au moins indemniser le 



470 SÉANCE DU 7 DÉCEMBRE 1906 

conservateur de ses frais de cartonnage et nous avons pris 
sur ce fonds. 

Pour répondre à M. Fulpius il faudra mentionner à 
cette place les collections d'art et d'histoire. 

M. le Président. Si personne ne demande plus la parole, 
nous pourrons passer au deuxième débat. 

M. Roux-Eggly. Avec la proposition de M. Jaccoud, il 
n'est pas possible de continuer le second débat ce soir. Je 
demande le renvoi à la prochaine séance. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il m'est im­
possible pour ma part et en ce qui concerne les deux ser­
vices que je dirige d'avoir pour la prochaine séance les 
renseignements qu'il me faut pour examiner la proposition 
de M. Jaccoud. Il me faut écrire à Winterthour, Zurich, 
Schaffhouse, Bâle, Lausanne, Berne, et il me faut bien une 
quinzaine de jours avant d'avoir les renseignements né-
cessaires.il est facile de faire de la philanthropie, de propo­
ser des augmentations et de laisser à d'autres la tâche in­
grate de restreindre les dépenses. Il me semble qu'il n'est 
pas possible, dans les conditions actuelles, de prendre en 
considération la demande de M. Jaccoud. Il faudrait se 
borner à la considérer comme un vœu. 

M. Jaccoud. Je ne suis pas d'accord pour considérer ma 
proposition comme un vœu platonique. On n'a pas pu ré­
pondre à l'argumentation que j'ai soutenue à savoir que 
le coût de la vie a augmenté dans des proportions consi­
dérables. L'augmentation de salaire que je propose pour­
rait même être considérée comme insuffisante. 

M. Piguet-Fages nous dit que les ouvriers sont mieux 
payés qu'ailleurs. J'ai cependant cité des villes et des 
compagnies privées de chemin de fer qui ne font pas de 

http://cessaires.il
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la philanthropie, qui ont pris récemment la mesure que je 
propose et augmenté leur personnel de 10 %. Si la 
Ville fait de la philanthropie, il n'en est pas de même des 
Services industriels qui font d'assez bonnes affaires pour 
augmenter les salaires de leurs ouvriers. Ma proposition 
concerne les ouvriers et non les fonctionnaires. Une aug­
mentation de 10 % à ceux qui touchent 4 à 5 fr. par jour 
né sera pas mal vue par l'opinion publique. (M. Greiner. 
Appuyé). 

M. Pricam, conseiller administratif. Je suis d'accord de 
faire cette augmentation là où la Ville y a intérêt. Mais il 
y a dans mon service des hommes qui gagnent4 fr. 50 pour 
une journée souvent réduite à sept heures et dont le tra­
vail ne comporte pas une augmentation de salaire. Une me­
sure générale nous forcerait à supprimer certains em­
ployés. C'est une question de budget. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il s'agit d'une 
proposition qui intervient aujourd'hui seulement. Elle 
aurait dû être formulée dans le tour de préconsultation. 
La commission du budget l'aurait examinée et nous au­
rions eu tout le temps de faire des observations sur les 
conséquences de cette proposition. Aujourd'hui nous 
n'avons pas le temps de l'examiner si nous ne voulons pas 
renvoyer le budget à l'année prochaine. Dans ces condi­
tions-là il est impossible de continuer la discussion du 
budget. 

M. Roux-Eggly. Il est impossible d'entrer en second 
débat sans savoir quels seront les chiffres qu'il y aurait à 
modifier. 

M. Jaccoud. J'estime que ma proposition vient à temps. 
Je répondrai à M. Piguet-Fages que les questions de per-
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sonnes ne doivent pas -entrer en ligne de compte. J'ai le 
droit de présenter une proposition qui me paraît équita­
ble et que la commission du budget a paru faire sienne. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il y a une si­
tuation de fait dont nous ne pouvons pas sortir. M. Jac-
coud ne parle que des ouvriers. Est-ce que la situation des 
petits fonctionnaires n'est pas aussi intéressante? Sont-ils 
dans une situation meilleure et faut-il les exempter de 
cette mesure? 

Nous ne pouvons tout transformer à la fois. Nous som­
mes en train d'examiner la possibilité de créer une caisse 
de retraite. La commission qui examine la proposition de 
M. Perrot espère arriver à un résultat. Si vous tenez 
compte des avantages accordés à nos ouvriers, en cas de 
maladie par exemple, pour les jours de chômage qui ne 
sont pas déduits, etc., vous trouverez que nos ouvriers 
sont plus largement payés qu'ailleurs. C'est la conclusion 
à laquelle on arriverait en étudiant la proposition de 
M. Jaccoud. 

M. Boveyron, conseiller administratif. La proposition de 
M. Jaccoud bouleverserait notre budget. Je suis sympa­
thique au fond à son idée et nous sommes prêts à l'exami­
ner, après que nous aurons mené à bien la caisse de re­
traite. Elle va nous coûter 69,000 fr. par an si le Conseil 
municipal ratifie la proposition de la commission. Ce sera 
déjà une augmentation du déficit prévu pour 1907. Le 
Conseil municipal sera disposé à faire ce nouveau sacri­
fice de 70,000 fr., mais il ne faut pas trop charger le bud­
get, tout d'une fois. 

M. Roux-Eggly. D'après ce qui a été dit, il faut prévoir 
210,000 fr. de déficit d'après le rapport de la commission, 
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plus 70,000 pour la caisse de retraite, 280,000; plus 
100,000 à déduire du fait de la taxe municipale qui ne 
pourrait être mise en vigueur. Nous approcherons de 
400,000. Si nous y ajoutons le 10 % de salaires demandés 
par M. Jaccoud (M. Jaccoud. Cela fait 80 à 100,000 fr.), 
nous sommes bien loin du déficit prévu on ne nous in­
dique pas les économies qu'il faudrait faire pour compen­
ser ce déficit et on ne nous fait pas entrevoir le moment 
où on nous accordera la troisième étape des forces mo­
trices. Il faudrait examiner la chose de plus près et ne pas 
vouloir une mesure générale qui s'appliquerait à toutes 
les catégories, à ceux qui gagnent 10 fr. par jour comme 
à ceux qui n'en touchent que 4 ou 5. C'est toute une 
étude à faire par le Conseil administratif et qui devra 
être ensuite soumise à la commission du budget. Le temps 
nous manque pour cela. 

M. Rey'-Bousquet, préskient de la commission. La com­
mission du budget n'est pas d'accord sur cette proposition 
qui nécessiterait une étude. Il serait plus sage de différer 
cette étude et de réserver la question pour un autre 
budget. Il est impossible d'examiner à nouveau tous les 
chapitres. En mon nom personnel, je demande à M. Jac­
coud de renoncer à sa proposition pour ce budget. 

M. Jaccoud. Il me semblerait préférable que la commis­
sion se réunît et prît une décision pour voir s'il est pos­
sible de donner satisfaction à ma proposition. Avec un 
peu de bonne volonté, il me semble que nous pourrions 
arriver à un résultat. 

M. Rey-Bousquet, président ae la commission La com­
mission pourra se réunir avant le second débat. 

M.Dubach.Une première explication qu'il faud rait donner 
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serait de savoir si cette augmentation porterait sur tous 
les salaires ou seulement sur ceux qui gagnent peu. Il 
faudrait aussi dire si elle s'appliquera à tous les employés. 
(M. Jaccoud. Elle s'applique seulement aux ouvriers). M. 
Jaccoud estime qu'elle ne s'appliquerait pas aux employés, 
mais seulement aux ouvriers. Ceux des services indus­
triels passent cependant pour être privilégiés et beaucoup 
-d'autres voudraient bien être à leur place. Il faut cepen­
dant tenir compte de la difficulté qu'il y a pour la Ville 
à nouer les deux bouts. Elle va prendre une nouvelle 
charge en instituant la caisse de retraite, une excellente 
institution, sympathique à tous. Il faut laisser le temps 
d'étudier une proposition qui vient à l'improviste et a 
-d'importantes conséquences financières. 

M. Chauvet. M. Jaccoud ferait mieux de retirer sa pro­
position jusqu'à ce que les conséquences matérielles 
qu'elle pourrait entraîner aient été examinées. 

M. Pictet. La proposition qui nous est faite manque de 
bases suffisantes. M. Jaccoud nous dit que le prix de la 
vie a augmenté de 10 °/0 depuis trois ou quatre ans. C'est 
une affirmation qui devrait être appuyée sur des faits eu 
présence des responsabilités financières que l'adoption de 
sa proposition entraînerait pour le Conseil municipal. Je 
demanderai à la commission de faire cette statistique et 
•de voir si réellement la vie a renchéri dans de telles pro­
portions. 

M. Jaccoud. Il n'est pas nécessaire de recourir à des 
graphiques pour prouver que la vie a renchéri. Il suffit de 
regarder autour de soi. Les chiffres parlent d'eux-mêmes. 
Un ménage qui a trois enfants aura, du seul fait de l'aug­
mentation d'un sou sur le lait, une augmentation de quatre 
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ou cinq sous par jour. Il y a une augmentation très sen­
sible sur la houille, les œufs, etc. Ma proposition est con­
forme à la réalité. Pas besoin pour cela d'un travail sta­
tistique pour voir que le coût de la vie a augmenté dans 
des proportions considérables. On arrivera facilement à 
10 ou 12 fr. de surplus par mois pour les ménages ou­
vriers et il y a pour plusieurs impossibilité d'équilibrer 
leur budget. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Nous ne nous 
sommes pas refusés a examiner la proposition, mais elle 
entraîne une étude longue et ne peut être tranchée immé­
diatement. L'important est d'abord de boucler notre 
budget dans les meilleures conditions possibles. Avec la 
caisse de retraite en perspective, la possibilité de ne pas 
appliquer dès 1907 la taxe municipale, ce qui ferait en­
core 100,000 fr. de recettes en moins et la nécessité 
d'aboutir le plus vite possible, nous n'avons pas le temps 
d'examiner Cette proposition. Nous ne pouvons mener 
cette proposition d'augmentation en même temps que 
celle de la caisse de retraite. 

La proposition de M. Jaccoud est renvoyée à la com­
mission du budget. 

Le Conseil décide de renvoyer le deuxième débat à la 
séance suivante fixée à vendredi prochain et la séance est 
levée à 10 h. 

L'éditeur responsable, 

Emmanuel KUHNE. 

Génère. — Imprimerie W, Kùndig & Fils 
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La séance est ouverte à 8 h. 5 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

MM. Babel, Imer-Schneider, Guillermin, Jonneret, 01-
tramare et Turrettini font excuser leur absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Guimet. Je voudrais poser une question au délégué 
au théâtre. (M. le Président. Il est excusé pour la récep­
tion d'un délégué de Berne). Je voudrais attirer son at­
tention sur le tapage qui se fait au début de chaque spec­
tacle. Pendant 10 minutes, un quart d'heure, c'est un va-
et-vient incessant qui dérange les spectateurs. Ne serait-il 
pas possible de faire ce qui se fait aux concerts d'abonne­
ment et de fermer les portes au lever du rideau ? (Plusieurs 
voix: Appuyé). 

M. le Président. La réclamation sera transmise au dé­
légué au théâtre par ses collègues du Conseil adminis­
tratif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Deuxième débat sur le projet de budget 
pour 1907. 

M. le Président. Je prie le Secrétaire do donner lecture 
de la lettre suivante reçue de l'Union des employés des 
services publics du Canton de Genève : 
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Genève, le 13 décembre 1906. 

Monsieur le Président du Conseil municipal de Genève. 

Monsieur le Président, 

L'Union des syndicats des employés des services publics, 

comprenant cinq syndicats d'employés de la ville (syndicats des 

eaux, du gaz, des jardiniers, de la voirie, des allumeurs) vient 

vous demander de bien vouloir nantir le Conseil municipal du 

vœu qu'elle a exprimé pour que les salaires de ses membres 

soient augmentés de 10 % e n raison du renchérissement de la 

vie. Cette augmentation a été accordée dans la plupart des 

municipalités de la Suisse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, nos respectueuses 

salutations. 

Pour L'Union : 

Le président, M. GUINAND. 

Le vice-président, MANDALLAZ. 

Le secrétaire, L. BUJABD. 

M. Chauvet, repporteur. Après examen de la situation, 
la commission du budget a reconnu qu'il était impossible 
d'accepter la proposition de M. Jaccoud. Il a été reconnu 
avec le Conseil administratif que quelque chose pouvait 
être fait dans ce sens après examen. La proposition a trouvé 
dans la commission une certaine sympathie. Devant cette 
situation, M. Jaccoud a consenti à retirer sa proposition. 

M. Jaccoud. Devant la déclaration qui vient d'être faite 
par l'organe de M. Chauvet au nom de la Commission du 
budget, je ne peux que m'incliner devant cette décision. 
Vu l'urgence qu'il y a à voter le budget et l'engagement 
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pris par le Conseil administratif d'examiner avec bien­
veillance la proposition, j'aurais mauvaise grâce à persister 
dans ma proposition. Il va sans dire que je me réserve d'y 
revenir plus tard. La proposition n'ayant pas été com­
battue au fond, le Conseil administratif ne reculera pas 
devant la nécessité qui s'impose de donner satisfaction 
dans la mesure du possible aux vues que j'ai exprimées et 
dont le principe n'a pas été combattu. 

CHAPITRE Ier. ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 

Recettes, mémoires. Dépenses 100,105 francs. 
1. a) Impression du Mémorial, 2800 francs. 

M. S-iiss. A propos du Mémorial, je voudrais présenter 
deux petites observations. Ceux qui veulent consulter cette 
publication et présenter leurs observations, ne peuvent pas 
le faire. Il faudrait pouvoir lire ce qui s'est passé dans la 
dernière séance, mais le Mémorial n'a pas encore paru et 
on ne fait plus d'observations. Je me demande s'il ne se­
rait pas possible d'accélérer la publication. Nous avons à 
peu près une séance tous les huit jours. 11 faudrait qu'il 
puisse paraître avant la séance suivante. 

M. le Président. Cette situation a préoccupé notre bu­
reau qui fera son possible pour y remédier. 

2. Indemnité à Messieurs les Membres du Conseil ad­
ministratif 21,000 fr. 

M. Chauvet, rapporteur. La commission propose de prê­
ter cette rubrique de 21,000 à 26,000 francs. 

M. Rey-Bousquet, président de la commission. Je propose 
de remplacer le mot indemnité par celui de traitement. La 
loi du 23 mars 1873 donne au Conseil municipal le droit 
de voter un traitement aux membres du Conseil adminis-
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tratif. Cette rédaction serait conforme au texte de cette 
loi. 

M. Deluc. Je demande le maintien du mot indemnité. 
Si nous accordions un traitement de 5000 fr. et que nous 
mettions cette somme en regard de celles qui sont al­
louées aux chefs des services du gaz et d'autres services 
municipaux, il se trouvera que les Conseillers adminis­
tratifs toucheraient un traitement moindre que leurs chefs 
de service et nous serions conduits à augmenter leurs trai­
tements pour qu'ils gagnent plus qu'eux. 

M. Pictet. J'appuie le point de vue soutenu par M. Deluc. 
La somme que nous votons aux Conseillers administratifs 
est une indemnité et non un traitement. La question a déjà 
été discutée du temps où M. le notaire Rivoire était au 
Conseil administratif. A ce moment la question fut étudiée 
parce que la loi sur le notariat interdisait aux notaires 
de recevoir un traitement d'une municipalité. Il fut dé­
cidé alors qu'il s'agissait d'une indemnité et non d'un 
traitement. Pour cela et pour la raison indiquée par M. 
Deluc, il faut maintenir cette expression. 

L'augmentation de l'indemnité est justifiée par l'aug­
mentation des affaires. Si nous exigions des conseillers 
administratifs qu'ils ne puissent se livrera aucune autre oc­
cupation et que nous les obligions à abandonner leurs affai-
fres particulières nous serions obligés de modifier les chif-
res. Le mot traitement implique plus ou moins que celui qui 
le reçoit renonce à la profession qu'il exerce. Aujourd'hui 
nous ne leur donnons pus une somme suffisante pour leur 
demander d'abandonner leurs affaires privées. J'appuie 
donc le maintien du mot indemnité. 

M. Rey-Bousquet, président de la commission. Je me sou­
mets aux délibérations de la commission. J'avais tenu, 
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comme président de la commission, à mettre notre budget 
d'accord avec le texte de la loi. 

M. Pictet. La loi nous permet d'accorder un traitement, 
mais elle n'exprime aucune obligation. Les communes peu­
vent voter un traitement. 

M. Rey-Bousquet. Je retire ma proposition. 
Le chiffre proposé par la commission, 26,000 au lieu de 

21.000 est admis sans opposition, ainsi que le reste du 
chapitre porté à 105,105 au lieu de 100.105. 

CHAPITRE IL INTÉRÊTS ET REDEVANCES SPÉCIALES. 

AMORTISSEMENTS, INTÉRÊTS, etc. 

Recettes : 12,979 fr. Dépenses: 2,765,018 fr. 75. 
Sans changement. Adopté. 

CHAPITRE III. TAXE MDNICIPALE. 

Recettes : 1,294,500 fr. Dépensés : 17,485 fr. 

Remise au percepteur (approximativement) 12,000 fr. 

M. Silss. En 1906 pour une recette analogue de 1,400,000 
francs, il était prévu 10,000 fr. et aujourd'hui pour une 
même recette il en est prévu 12,000. Pourquoi augmenter 
encore cette somme ? Toutes les commissions du 
budget protestent successivement contre cet impôt que 
l'Etat nous demande. Il est extraordinaire que la Ville ne 
puisse percevoir elle-même ces 1,400,000 fr. de taxe munici­
pale, tandis qu'elle perçoit les 8 à 9 millions de ses autres 
recettes. 12,000 fr. de frais pour cette perception est un 
véritable scandale. Avec un peu de bonne volonté l'Etat 
pourrait autoriser la Ville à percevoir ce qui lui revient. 
Si nous étions en tutelle pour tout, cela se comprendrait 
dans une certaine mesure, mais pourquoi seulement pour 
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ces 1,400,000 fr. ? Des démarches ont-elles été faites pour 
obtenir quelque chose dans ce sens ; je me réserve de de­
mander la suppression de cette rubrique. (Sur les bancs 
du Conseil administratif. On ne peut pas). 

M. Boveyron, conseiller administratif. Pour- 1905 nous 
avons reçu 1,148,898 fr. 70 sur lesquels 12229,15à fr. ont été 
remis au percepteur conformément au taux de 0,98 •/<• 
sur 1.247.871,95 (Recettes brutes), convenu avec l'Etat. 
Nous n'y pouvons rien. Chaque année la chose est remise 
à l'étude. La somme est mise approximativement parce 
que nous ne savons pas au juste quelles seront les sommes 
qui rentreront. 

M. Chauvet, rapporteur. La commission a été unanime 
à trouver exagérés ces frais de perception. Elle croit que 
le Conseil municipal a quantité de dépenses plus utiles à 
faire que de donner une grosse allocation au percepteur 
Le fonctionnaire le plus payé est celui qui fournit la moin­
dre somme de travail. Sur ces 12,000 fr. le percepteur a 
un millier de francs de frais généraux. Nous pourrions 
avec l'économie que nous pourrions faire sur ce poste, faire 
plaisir à bien des familles auxquelles nous sommes obligés 
de refuser des augmentations. 

Pour une ou deux heures de travail par jour,, le percep­
teur touche trois fois plus qu'un conseiller administratii 
et plus de deux fois plus qu'un conseiller d'Etat. 

Pour remédier à cette situation, la commission propose 
à l'arrêté relatif au budget un article additionnel de­
mandant au Conseil administratif de s'adresser à l'Etat 
pour obtenir un abaissement du taux alloué au percepteur. 
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C'est le moyen que le délégué aux finances de la Ville 
doit proposer pour obliger l'Etat à examiner à nouveau 
cette question. 

M. Siiss. En présence des déclarations de la commission 
je ne fais pas d'autres propositions. Je suis heureux de 
voir que la commission voudrait une mesure plus équi­
table. Il faut espérer que le Conseil administratif pourra 
reprendre la question avec le Conseil d'Etat. Je sais que 
des deux côtés il y a des questions d'amour-propre en jeu. 
Je me demande si c'est un bon moyen, et s'il ne vaudrait 
pas mieux laisser la Ville s'organiser comme elle l'entend 
et ne plus la forcer à faire une dépense inutile. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Ces dernières 
années, on a constamment ^attiré l'attention du Conseil 
administratif sur cette situation qui devrait être modifiée. 
A plusieurs reprises on a protesté contre les frais qu'occa­
sionne à la Ville cette perception. Cela dépend malheureu­
sement d'une loi constitutionnelle et nous ne pouvons 4a 
changer. Il en est de même pour la taxe municipale elle-
même qui est sous le contrôle de l'Etat. 

Vous avez vu que nous n'avons même pu obtenir que 
le délai de dix ans pour le forfait parte du jour de la mise 
en vigueur de la loi. Il ne reste qu'à proposer au Grand 
Conseil de supprimer la part qui revient à l'Etat. Celui-ci 
s'adjugeant une partie de nos recettes, si nous n'avions 
pas de forfait, toute l'augmentation que nous espérons 
de la nouvelle taxe passerait à l'Etat qui nous prendrait 
de 3 à 400,000 fr. Chaque fois que nous demandons à 
l'Etat une augmentation de nos ressources, il en réclame 
sa part. Il reste à ceux d'entre nous qui siègent au Grand 
Conseil à demander comme députés une réforme de 
l'état actuel des choses. 
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M. Chauvet, rapporteur. La loi dont il s'agit est du 3 
septembre 1859, elle est donc fort ancienne et il faudrait 
être un conservateur borné (Rires) pour ne pas réclamer 
ce progrès. Nous ne sommes plus aux temps des fermiers 
généraux. 

M. Picot. La taxe municipale a donné, Fan dernier 
1,148,878 fr. et il est prévu pour l'année courante 1,293,500 
francs. Y a-t-il heu de l'augmenter encore de plus de 
100,000 et d'escompter ainsi d'avance le vote du Grand 
Conseil relatif à la nouvelle taxe municipale ? Je demande 
encore si le Conseil administratif espère toujours pouvoir 
mettre en vigueur la nouvelle taxe dès 1907. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Nous avions prévu 
1,400,000 fr. avant d'espérer que la nouvelle taxe pourrait 
entrer en vigueur. Nous ferons un effort pour faire rentrer 
tout ce que nous pourrons. 

M. Picot. Le Conseil administratif dit lui-même, dans 
son rapport, que c'est en prévision de la nouvelle loi qu'il 
a prévu le chiffre de 1,400,000 fr. S'il demande de main­
tenir le chiffre je n'y fais pas d'opposition. Cela ne chan­
gera d'ailleurs rien au résultat. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Voici les résultats 
arrêtés au 12 décembre 1906. Nous avons encaissé à cette 
date 1,127,600 fr. en déduisant ce que nous devons laisser 
à l'Etat. Cela équivaudrait à une recette totale de 1,337,500 
francs si le reliquat n'est pas trop fort. 

M. Picot. Je ne fais pas de proposition. Le chapitre III 
Recettes est voté sans changement. 

Dépenses. 

M. Chauvet, rapporteur. La commission vous propose, 
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d'accord avec le Conseil administratif, les modifications 
suivantes en suite de l'application de la nouvelle loi. 

b, traitement du sous-chef de bureau 3,200 au lieu de 
3000; c, d'un premier commis 2200 au lieu de 2100 ;d, du 
second commis 1800; e, d'un troisième commis 1300 au lieu 
de 1500 fr. du quatrième commis 1100 soit au total 100 fiv 
d'augmentation. 

M. Pricam, conseiller administratif. D'où vient cette di­
minution pour le troisième commis ? Il s'agit d'un em­
ployé très méritant et qui mériterait d'être augmenté. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Le Conseil 
administratif se demande pourquoi on diminue le petit 
traitement pour augmenter les deux autres. Il aurait pré­
féré maintenir ce qui était indiqué, quitte même à aug­
menter le petit traitement, les autres pouvant attendre 
une année. 

M. Dumont. J'appuie ce que vient de dire M. Piguet-Fa­
ges ; le chiffre de 1,500 fr. peut être maintenu. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Il s'agit d'un 
jeune homme qui a bien commencé et qui sera augmenté. 
Je serai le premier à demander qu'il soit mis au bénéfice 
d'une amélioration de sa situation. 

M. Pahud. Il y a quelque chose d'anormal à diminuer 
le petit pour augmenter les gros. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Il n'est pas di­
minué. 

M. Pahud. Pourquoi augmenter les employés supérieurs 
quand on diminue les petits traitements ? 

M. Pricam, conseiller administratif. Il ne me semble pas 
que les propositions de la commission soient conformes à 
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ce que nous demandons. Je propose de nous en tenir aux 
propositions du Conseil administratif, soit 3,000, 2,100, 
1,800 et 1,500. Ce dernier poste concerne un jeune homme, 
mais il faut que son traitement réponde au coût de la 
vie. Les gros traitements peuvent attendre une augmenta­
tion. Il y a dans les propositions de la commission plusieurs 
augmentations qui nous ont frappés et qui nous ont sem­
blé anormales. 

M. Bey-Bousquet, président de la commission. Je de­
mande le renvoi du chapitre à la commission du budget 
qui l'examinera à nouveau d'ici au troisième débat. 

M. Roux-Egyly. Il ne s'agit pas d'une diminution de 
traitement. Il s'agit de deux employés qui ont touché en 
1905, 2849 fr. 75. La commission propose 3100 entre les 
deux : c'est encore une augmentation de plus de 200 fr. 
C'est ce qui n'a pas été suffisamment expliqué dans le 
rapport. 

Les diverses modifications de traitements sont ren­
voyées à la commission du budget qui les examinera avant 
le troisième débat. 

;', chauffage, 600 fr. 
I, loyer du bureau, 750 fr. 

M. Viret, 11 est prévu 600 fr. pour chauffage des bu­
reaux d'un loyer total de 750 fr. Cela me semble exagéré 
pour des locaux de cette importance. 

M. Boveyron, conseiller administratif. C'est en effet une 
forte somme et elle m'a déjà frappé. Il faudra changer le 
système de chauffage de ces bureaux. J'ai déjà fait exami­
ner la possibilité d'installer le chauffage central mais c'est 
difficile dans ce vieux bâtiment. 
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M. Viret. Il faut espérer que cela ne durera pas trop 
longtemps, car la dépense est exagérée. 

CHAPITRE IV. ABATTOIRS ET MARCHÉ AU BÉTAIL. 

Recettes : 175,375 fr. Dépenses : 53,550 fr. 

Sans changement. Adopté. 

CHAPITRE V. HALLES ET MARCHÉS. 

Recettes : 129,000 fr. Dépenses : 19,350fr. 

Sans changement. Adopté. 

CHAPITRE VI. SERVICES FUNÈBRES. 

Recettes : 78,000 fr. Dépenses : 71,700 fr. 

M. Dufanx. Je voudrais faire une observation relative­
ment aux inhumations gratuites. Ne pourrait-on pas 
étendre la gratuité, l'accorder de droit pour les chefs de 
famille laissant des enfants mineurs? Actuellement la 
gratuité est donnée sur demande. C'est de la charité. Une 
gratuité qu'il faut demander est en effet de la charité. 

M. Pricam, conseiller administratif. La situation est 
très difficile en ce qui concerne les inhumations gratuites. 
D'un côté on nous demande de l'étendre à de nouveaux 
cas et d'un autre on nous dit que nous l'accordons trop 
facilement. Dans la pratique on nous reproche plutôt 
•d'être trop larges pour la gratuité. Nous nous trouvons en 
face de cas où on se demande si la Ville n'est pas dupe de 
sa générosité. On nous demande en fait la gratuité et, 
celle-ci obtenue, nous avons dû, parfois, fournir trois voi­
tures de deuil en dehors de celle qui est fournie gratui­
tement. 

Dans d'autres cas les personnes qui ont profité de la 
gratuité ont demandé l'autorisation d'élever des monu-
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ments sur les tombes. Nous prenons toutes les précautions 
possibles pour empêcher les abus et pour faciliter la gra­
tuité à ceux qui en ont besoin. Il y a des cas où les gens 
n'en veulent pas. Je pourrais citer le cas d'une veuve qui 
a seulement demandé une réduction sur la facture qui 
lui avait été fournie et qui n'a pas voulu de la gratuité. 

La situation est difficile car il nous faut attendre la 
solution que donnera le Grand Conseil à la proposition 
de M. l'ancien conseiller administratif Renaud sur le mo­
nopole communal des inhumations. Les entreprises pri­
vées d'inhumations nous laissent volontiers les convois 
gratuits et nous enlèvent ceux qui rapportent, parce que 
nous ne pouvons pas, comme les entreprises privées, pra­
tiquer la chasse aux cadavres. 

M. Dufaux. Je ne fais pas de proposition. C'était une 
simple recommandation que je présentais. 

Le chapitre est adopté sans changement. 

CHAPITRE VII. CIMETIÈRES. 

Recettes : 76,000 fr. Dépenses : 52,730 fr. 
Recettes. Adopté. 

Dépenses. 

Cimetière de Châtelaine, 13,550 fr. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je demande l'in­
troduction d'une lettre nouvelle, 200 fr. pour chauffage. 
Le cimetière étant ouvert aux inhumations pour la rive 
droite, il faut pouvoir chauffer la salle où se tiennent les 
ouvriers. 

Nous sommes obligés d'avoir un chauffage comme à 
St-Georges. 

Adopté, ainsi que le total du chapitre porté à 52,930 fr. 
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CHAPITRE VIII. ETAT CIVIL. 

Recettes : 6,900 fr. Dépenses : 22,375 fr. 
Dépenses. 

M. Silss. Il est prévu 4,500 fr. pour travaux de recherches 
dont 2/3 au secrétaire et '/s au premier commis. Je pro­
pose de reporter cette somme sur les traitements et de 
porter le traitement du secrétaire de 3,500 fr. à 6,500 fr. 
et celui du premier commis de 3,000 à 4,500 fr. C'est la 
somme que touchent ces employés. 

M. Pricam, conseiller administratif. Cette question a 
déjà soulevé de longues discussions. Cette somme a été 
introduite au budget pour avoir un contrôle sur le casuel 
provenant des travaux de recherches. Il a été convenu que 
le produit de ces recherches figurerait de cette façon au 
budget et qu'il serait réparti dans la proportion indiquée. 
La somme n'est mise que comme indication. Si elle n'est 
pas atteinte, il ne faut pas que nous soyons obligés de la 
payer entièrement. C'est une somme que nous ne pouvons 
déterminer au juste d'avance. 

M. Silss. Il me semble plus simple de porter le traite­
ment aux sommes indiquées. 

M. Pricam, conseiller administratif. Ces fonctionnaires 
pourraient toucher une somme inférieure en cas où les re­
cherches produiraient une somme moindre. Une aug­
mentation sous forme de traitement fixe ne se justifierait 
pas. 

M. Sûss. En 1906 nous avions prévu 3600 et cette année 
4500. Si cette somme augmente encore, nous serons obligés 
de la répartir indéfiniment. Je préfère le traitement fixe. 
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M. Pricam, conseiller administratif. Ce n'est pas un 
supplément de traitement, mais un casuel qui varie et que 
nous avons inscrit pour en avoir le contrôle. 

M. Christin. Comme M. Pricam, je ne voudrais pas ad­
mettre la proposition de M. Sûss qui pourrait tendre à des 
appointements exagérés. Ces recherches ne se font pas 
pendant les heures de bureau. M. Pricam a raison de com­
battre cette proposition. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. 11 faut in­
sister sur le fait que ces travaux ne se font pas dans les 
heures de bureau. Ils ne se font pas pour l'administra­
tion. Ce sont des recherches privées dans les documents 
administratifs pour l'intçrêt de certains particuliers. Dans 
le règlement de ce casuel, il a été entendu que le produit 
serait réparti entre le secrétaire et le premier commis. Ces 
recherches se font en grande partie en dehors des heures 
•de travail mais dans les bureaux afin d'éviter le transport 
«lu matériel. On s'adresse volontiers à notre secrétaire qui 
est connu pour sa compétence en matière de législation 
pour l'état-civil et le mariage. Aujourd'hui nous avons un 
contrôle sur le casuel, contrôle qui a été demandé par une 
commission du budget antérieure. C'est pour pouvoir con­
trôler ce casuel que nous l'avons inséré dans le budget. Il 
ne faut pas s'arrêter à la somme prévue qui peut varier. 

M. Pahud. Peut-on savoir si réellement ce travail se fait 
•en dehors des heures de bureau? (M. Piguet-Fages, con­
seiller administratif. En partie.) Des explications peuvent 
•être demandées à ce sujet. 

M. Pricam, conseiller administratif. Ces travaux sont 
faits pour la plus grande partie en dehors des heures de 
bureau. Ils exigent beaucoup de temps et on évite ainsi le 
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transfert à l'extérieur des documents appartenant à l'ad­
ministration. Ce sont des travaux très compliqués et pour 
lesquels notre secrétaire d'état civil a une compétence hau­
tement reconnue. 11 faut des connaissances spéciales et les 
notaires sont les premiers à consulter M. Panchaud sur ces 
questions-là. 

M. Chauvet, rapporteur. La commission a examiné de 
près cette question. Elle a reçu à ce sujet des explications 
complètes et elle avait décidé de n'en plus parler dans le 
rapport. 

M. Suss. Je me félicite d'avoir provoqué ces explications. 
Je persiste à croire qu'il faudrait régler cette question 
d'une façon définitive et fixer ce qui revient aux employés. 
C'est ce rôle ingrat que j'ai rempli. J'apprécie beaucoup 
notre secrétaire d'état-civil et cette observation n'est nul­
lement dirigée contre lui. 

M. Suss. Je ne fais pas de proposition, mais je demande 
le renvoi à la commission pour examen. 

Cette proposition est mise aux voix et repoussée. 

Le chapitre est voté Sans changements. 

CHAPITRE IX. INSTRUCTION PUBLIQUE, ECOLES TECHNIQUES^ 

BIBLIOTHÈQUES, MUSÉES ET COLLECTIONS. 

Recettes: 257.576 fr. 25 Dépenses: 1.211.080fr. 35. 
Recettes : 

M. Chauvet, rapporteur. La commission propose aux al­
locations de l'Etat g. pour le laboratoire de bactériologie de 
porter le chiffre de 3000 à 6000 conformément au vote du 
Grand Conseil. 

Adopté. 
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Plus loin E. Aux recettes du laboratoire de bactério­
logie le chiffre de 100Û fr. serait supprimé, ce qui aug­
mente au total les recettes du chapitre de 2000 fr. 

M. Silss. Pourquoi cette suppression de recettes? 

M. Pricam, conseiller administratif. La taxe sur les 
analyses que nous avions instituée a eu un effet déplorable 
sur la marche du laboratoire de bactériologie. La dimi­
nution a été de 400 sur les analyses pour la tuberculose. 
Or nous cherchons à lutter contre cette terrible maladie 
et le moyen le plus sûr de lutter est de savoir si les. gens 
sont malades afin de les soigner à temps. Or les analyses 
sont moins fréquentes. Nous avons constaté avec plaisir 
que l'Etat a augmenté son allocation de 3000 fr. Cette 
augmentation n'a été consentie en fait qu'a condition que 
la Ville ne ferait plus payer de taxe sur les analyses de 
tuberculose. Nous avions d'ailleurs prévu 5000 fr. de re­
cettes et en réalité les analyses ont disparu et les recettes 
avec. L'essentiel est de permettre à la population de se 
prémunir contre la maladie et pour cela il faut supprimer 
cette recette. 

M. Silss. J'ai été frappé de cette diminution de recettes 
et j'ai été aux renseignements. A ma grande surprise j'ai 
appris que ceux qui peuvent payer et qui profitaient du 
laboratoire alors qu'il était gratuit, certaines cliniques 
ne lui ont plus rien demandé aussitôt que la gratuité a 
disparu. Ceux qui auraient pu payer n'ont plus demandé 
d'analyses et les recettes ont disparu complètement. Il y a 
là un point intéressant dont je recommande l'examen au 
Conseil administratif. 

M. Pricam, conseiller administratif. A mon avis l'inté­
rêt général est de lutter contre la tuberculose. Cet intérêt 

64m« ANNÉE 33 
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exige la suppression de cette taxe pour faciliter les ana­
lyses. 

M. Siiss. Je ne fais aucune proposition. Je voulais 
simplement attirer l'attention du Conseil administratif 
sur ce point. 

Le chapitre IX recettes est adopté avec un total de 
259,576 fr. 75. 

Dépenses. N° 25, i, entretien des salles d'écoles, 1.000 fr. 

M. Redard. Je propose à cette place une somme de 
100 fr. pour des conférences, comme loyer de salles aux 
Pâquis. L'Aula de l'Université est à une grande distance 
de ce quartier et il conviendrait de faire donner aux 
Pâquis quelques, cours et conférences. Je demande dans ce 
but une somme de 100 fr. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Cette somme 
n'a rien à voir ici dans le budget des écoles primaires 
Elle devra être proposée dans les allocations aux sociétés. 

M. Redard. Je la représenterai à ce moment-là. 

31. Ecole d'horlogerie c. Traitement de 7 maîtres et 
d'un maître adjoint, 29.750 fr. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je demande 
500 fr. de plus sur cette rubrique pour un maître qui a 
été confirmé pour 1907. Cela porterait la lettre à 30.250 fr. 
et le budget de l'Ecole d'horlogerie à 63.403 fr. 

Adopté. 

M. Dufaux. Je demande pourquoi il est prévu 500 fr. 
pour leçons de français à l'Ecole d'horlogerie. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. J'ai eu l'occa­
sion de donner au Conseil municipal des renseignements 
sur trois décisions concernant l'Ecole d'horlogerie : les 
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leçons de français, les cours de sertissage et l'atelier-
école. Les leçons de français étaient facultatives. Elles 
n'étaient suivies que par ceux qui en avaient le moins 
besoin. Ceux qui faisaient le plus de fautes n'y venaient 
pas. Nous avons dû organiser un cours obligatoire afin 
que les élèves puissent écrire correctement et rédiger une 
lettre ce qui est fort utile pour leur carrière future. Nous 
avons dû faire deux classes. La commission de l'Ecole 
d'horlogerie a jugé cet enseignement indispensable, les 
élèves arrivant trop mal préparés sur ce point. 

M. Dufaux. Je remercie M. Piguet-Fages de ses expli­
cations. Je comprends l'utilité des leçons de français 
mais si les élèves ne le savent pas, il faut les renvoyer à 
l'école. Si on entre dans cette voie-là, il faudra faire don­
ner des leçons de foot-ball à ceux qui ne sont pas assez 
forts des bras, et ainsi oie suite pour les élèves qui seraient 
faibles en d'autres branches. J'estime que cette innova­
tion est fâcheuse et que ce n'est pas à l'Ecole d'horlogerie 
que l'on doit donner des leçons de français. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il est impos­
sible de renvoyer à l'école ceux qui ont déjà dix heures 
de travail à l'école d'horlogerie. C'est un principe admis 
en pédagogie que l'on ne peut aller au-delà d'un certain 
nombre d'heures si l'on veut conserver l'attention des 
élèves. On ne peut obliger le patron à envoyer les ap­
prentis dans une école complémentaire. Le résultat est 
meilleur avec les deux classes que nous avons ouvertes. Il 
valait mieux faire la chose nous-mêmes plutôt que d'exi­
ger des élèves de retourner à l'école après sept heures du 
soir. Quand l'autorité se* fait maîtresse d'apprentissage elle 
doit se montrer un patron attentif. 
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M. Dufaux. Je ne fais pas de proposition Je persiste à 
croire qu'il vaudrait mieux renvoyer les élèves qui ne 
savent pas assez le français. 

M. Roux-Eggly. Il n'y a pas de loyer porté pour l'Ecole 
d'horlogerie comme il y en a pour l'Ecole de commerce et 
les Beaux-Arts. Ne serait-ce pas un moyen de faire aug­
menter la subvention fédérale? 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Nous y.avons 
songé il y a longtemps déjà et nous avons fait des démar­
ches dans ce sens, mais il nous a été répondu que le bâti­
ment était ancien et qu'il devait être amorti depuis quel­
ques années. Nous avons compté le loyer dans certains cas 
spéciaux. L'idée de faire entrer le loyer en ligne de 
compte pour la subvention fédérale a été pratiquée pour 
la première fois par l'Ecole de commerce de Neuchâtel 
qui obtint sa part sur la dépense eapitalisée à 5 %• Lau­
sanne obtint les mêmes conditions pour son Ecole de 
commerce. Lorsque Genève demanda sa part sur la même 
base on s'aperçut à Berne que cela allait trop loin et la 
subvention fut payée sur la base de 2 % du capital 
engagé. Il est à remarquer qu'on ne s'en est aperçu à 
Berne que le jour où Genève a demandé à être mise 
au bénéfice de cette subvention fédérale. Et encore il fut 
convenu que cette partie de la subvention diminuerait 
chaque année proportionnellement à l'amortissement des 
emprunts. 

M. Roux-Eggly peut être certain que nous ne perdrons 
pas de vue la question. 

M. Roux-Eggly. Je remercie M. le délégué pour ses 
explications. Cette exception pour l'école d'horlogerie 
m'avait frappé. 
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32. Ecole supérieure de commerce. 

o. Frais divers, 3.300 fr. 

M. Oreiner. Il a été demandé de subdiviser cette rubri­
que en mettant à part les frais de réclame et le solde 
aux frais divers. Il y aurait intérêt pour la clarté du bud­
get à donner des chiffres plus détaillés. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. C'est à la 
commission des comptes rendus à voir le détail de cette 
comptabilité. Il y a quantité de sommes dont le détail 
allongerait indéfiniment le budget. Il a été dépensédepuis 
l'an dernier 3.804 fr. sur cette rubrique. S'il fallait spé­
cifier en détail, les rubriques prendraient une proportion 
considérable. 

M. Oreiner. Je n'insiste pas. Lorsque la commission du 
budget a proposé ledétail, elle entendait seulement mettre 
à part la réclame et bloquer le reste des frais divers. 

37. Bibliothèque publique. 

M. Chauvet, rapporteur. La commission vous propose 
les modifications suivantes. Suppression de l'apprenti, 
lettre h, 600 fr. Par contre les lettres / g k, seraient éta­
blies comme suit : 

/. 4 commis distributeurs 2000 plus 1600 plus 960 
plus 960 Fr. 5520 -

#. commis-comptable » 1800 — 
k. surveillant des périodiques . . . . » 2100 — 
L'augmentation totale est de 340 fr. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Ces modifi­
cations sont proposées par le Conseil administratif. Le 
rapport donne à ce sujet les explications nécessaires. 



500 SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 1906 

Adopté, ce qui porte le budget de la Bibliothèque pu­
blique à 72,270 fr. 

40. Dépôt des cartes, b acquisitions et entretien de la 
collection, sur intérêts du fonds Galland 300 fr. 

M. Fulpius. Les explications données par M. Piguet-Fa-
ges ne m'ont pas convaincu. L'arrêté relatif aux allocations 
sur le fonds Galland parle seulement des collections d'art. 
Ni le Dépôt des cartes, ni le Musée d'histoire naturelle ne 
doivent y figurer. Je propose de maintenir ce crédit de 
300 fr., mais de supprimer la mention « sur intérêts du 
fonds Galland » quitte à reporter le solde disponible sur 
un autre poste. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je n'ai pas 
d'objection à faire à cette manière de voir. Lorsque s'est 
faite la répartition du fonds Galland nous avions pensé at­
tribuer aux collections l'intérêt que donnerait le million 
et demi consacré aux maisons ouvrières. Le Conseil mu­
nicipal n'a pas voulu lier ces deux objets et a préféré dé­
cider que l'intérêt produit par cette somme serait con­
sacré à continuer l'opération des maisons ouvrières. Il fut 
alors mis 300,000 fr. à un fonds spécial pour les collec­
tions. 11 fut entendu que les intérêts serviraient spéciale­
ment aux collections qui ne touchent pas de répartition 
sur les intérêts du fonds Brunswick. C'est ainsi qu'une 
somme a été prévue pour le Dépôt de cartes et pour le 
Musée d'histoire naturelle. Si le Conseil municipal est d'ac­
cord avec M. Fulpius, je ne demande pas mieux que de 
disposer de ces sommes pour d'autres collections. 

L'amendement de M. Fulpius supprimant les mots : « sur 
intérêts du fonds Galland » est accepté. 

41. Muséum d'histoire naturelle, n Frais de préparation 
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et d'entretien (3700 fr. + sur intérêts du fonds Galland 800 
fr.)4500fr. 

M. Fidpius. Je fais ici la même proposition suppressive : 
la somme resterait la même, mais il n'y aurait plus 800 
fr. pris sur le montant du fonds Galland. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je n'aurais 
pas osé demander au Conseil municipal de mettre toute la 
somme sur le budget ordinaire. Ce sont les nécessités de la 
conservation de nos collections et l'indigence du budget 
qui nous ont obligé à chercher cette somme sur d'autres 
rubriques. Nos collections d'histoire naturelle s'accrois­
sent constamment et il faut les entretenir. J'ai dû prendre 
pour cela une partie des 7500 fr. prévus pour les acqui­
sitions. Il ne faut pas acquérir des objets qui augmente­
raient le stock des objets non encore mis en état. 

L'amendement est appuyé. 

M. Roch. Il faudra trouver une contrepartie de cette 
somme. Qu'est-ce que cela peut faire que cette somme soit 
prise sur cette allocation Galland: 

L'amendement de M. Fulpius qui supprime la paren­
thèse de la lettre n, Frais de préparation et d'entretien, 
4,500 fr., est adopté. 

42. Musée des Beaux Arts et collection Diday. 
g. Entretien des salles et collection, 1,700 fr. 
h. Frais de restauration des toiles et des cadres (à l'ex­

traordinaire), 2,500. 

M. Coutau. Ces rubriques sont insuffisantes. Je voudrais 
attirer l'attention sur nos collections du Musée Rath et 
sur la façon dont elles se sont formées. Le Musée nous a 
été donné par la famille Rath. Il ne nous a rien coûté. Il 
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en est de même des acquisitions faites sur la fondation 
Diday et de celles prises sur le fonds Brunswick, de même 
aussi pour les dons généreux provenant d'amis des arts et 
des artistes. Ces collections représentent une somme consi­
dérable, l'/s à 2 millions, et elles n'ont pas coûté un sou à 
la Ville. Il est prévu pour l'entretien des salles et collec­
tions 1,700 fr. Cette somme est dépensée chaque année 
sans que nous puissions mettre en ordre nos collections et 
dans l'intérêt même de ces collections nous ne pouvons 
continuer dans ces conditions. 

Nous ne pouvons prendre la somme nécessaire sur le 
fonds Brunswick qui est destiné à des acquisitions, pas 
plus que sur le legs Diday; ce serait contraire aux 
termes même du testament. 

Le projet de budget prévoit une somme de, 2,500 fr. à 
l'extraordinaire pour frais de restauration de toiles et de 
cadres. C'est insuffisant. Les collections sont dans un état 
déplorable. Cette situation tient à l'état ancien du Musée 
Bath, aux déménagements continuels pour faire place à 
des expositions, à la tendance d'un concierge qui avait des 
idées spéciales sur la restauration des tableaux. Cet 
état déplorable qui ne se remarque pas trop dans le lo­
cal actuel frappera lorsque ces tableaux seront installés 
dans un local resplendissant, dans les salles du nouveau 
musée. Les toiles doivent être restaurées et les cadres 
sont en mauvais état. Lausanne, qui a une collection beau­
coup moins importante que la nôtre, a fait des dépenses 
considérables pour la restauration de ses tableaux lors de 
leur transfert au Palais de Bumine. Il a été dépensé 
25,000 fr. à cette occasion. 

En prévoyant 2500 fr. il faudrait un temps trop long. 
Plus nous attendrons, plus les tableaux seront dans un 
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état défectueux et plus grande sera la dépense à faire. Il 
faudrait prévoir une somme plus importante pendant une 
série d'années. Nous avons dépensé 6000 fr. pour restaurer 
les peintures et portraits de la salle Ami Lullin. Nos col­
lections du Musée Rath ont une toute autre importance. 

Je connais la situation financière de la Ville. D'autre 
part nous sommes en présence d'une collection qui ne 
nous a rien coûté. Je sais que des dons nous seront offerts, 
mais pour cela il ne faut pas que l'on décourage les do­
nateurs en entretenant mal nos collections actuelles. Pour 
cela je demande de porter la somme prévue pour les frais 
de restauration à 6000 fr. à l'extraordinaire pendant cinq 
ans. Ce n'est pas une somme bien énorme sur un budget 
aussi considérable. Il ne faut pas décourager le public do­
nateur et il faut faire notre possible pour entretenir une 
belle collection qui ne nous a rien coûté. Je demande 6000 
fr. à l'extraordinaire pendant cinq ans. Cette somme nous 
permettra de recourir aux soins d'un spécialiste, un artiste 
qui s'est fait par goût restaurateur de tableaux et qui a 
restauré les tableaux du Palais de Rumine. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. M. Coutau 
vient de vous exposer la question du déménagement futur 
du Musée des Beaux-Arts et de vous dire les raisons qui 
militent en faveur d'une augmentation de crédit. Les ta­
bleaux se détériorent et leur restauration ne peut être 
faite que par des gens compétents. Il vous a parlé de la 
dispariition d'un certain concierge. Nous n'avions pas at­
tendu son départ pour resteindre cette fonction aux soins 
à donner aux parquets et aux escaliers. 

Il y a dans notre collection une grande quantité de toiles 
à nettoyer, et à rentoiler. Il a fallu procéder à une étude 
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approfondie de la question. Nous avons fait une première 
expérience sur les tableaux de la salle Ami Lullin. Nous 
avons cherché un spécialiste à Paris. D'un autre côté nous 
avons pu nous assurer des services du restaurateur de ta­
bleaux qui a restauré la collection de Lausanne. Quand le 
budget a été établi, nous ne savions pas encore ce que nous 
ferions. Nous avons déjà dépensé 7143 fr. 10 dont 1700 
prévus au budget et 5300 payés sur une petite réserve. Si 
vous voulez répartir le travail sur une trop longue période, 
nous pouvons nous contenter des 2500 fr. prévus. Si le 
Conseil municipal est d'accord avec la proposition de 
M. Coutau, j'en serais très heureux. Le travail à entre­
prendre est considérable. La somme est importante parce 
que précisément on est resté très longtemps sans s'en oc­
cuper. Je n'aurais pas osé faire cette proposition. Mais au­
jourd'hui la question vous est exposée par un artiste et le 
Conseil administratif se rallie avec plaisir à sa proposi­
tion. 

Le crédit de la lettre h est adopté et porté de 2500 à 
6000 fr., ce qui donne pour la rubrique 42, Musée des 
Beaux-Arts et fondation Diday le total de 35.550 fr. 

43. Exposition municipale. A l'extraordinaire pour 
amortissement des déficits des expositions antérieures 
10,000 fr. 

M. Dufaux. Je voudrais poser quelques questions à pro­
pos de l'exposition municipale. Est-ce que le mode de for­
mation du jury n'est pas défectueux ? Les propositions 
faites par le Conseil administratif qui émanent elles-mêmes 
de présentations faites par les groupes d'artistes font 
supposer aux votants qu'ils n'ont pas le droit de choisir en 
dehors de cette liste. 

Les invitations d'artistes suisses ont été faites sur choix. 
Le salon devrait être ouvert de droit à tous les artistes 
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suisses. Je sais qu'ailleurs il n'en est pas de même. Mais 
nous devons nous montrer plus larges et cela dans l'in­
térêt même de l'art. 

En troisième lieu, il faudrait enlever aux membres du 
jury le droit de s'acheter à eux-mêmes leurs propres œu­
vres. 

Il y aurait lieu de voir comment on pourrait porter 
remède à cet état de choses. Il y a eu des plaintes. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Depuis que 
je m'occupe des expositions des Beaux-Arts, le règlement 
a changé constamment et jamais il n'a donné satisfaction 
à l'unanimité des exposants. 

M. Dufaux a parlé du mode de formation du jury. Les 
présentations ont été faites d'accord avec toutes les socié­
tés artistiques existantes, la société suisse des peintres et 
sculpteurs, la section des Beaux-Arts de l'Institut, la 
classe des Beaux-Arts de la société des Arts et un autre 
groupement encore. Les présentations ont été faites en 
nombre double ; dès qu'on admet le système de la liste, 
elles ont toujours un caractère plus ou moins officiel. Si 
vous laissez la liberté complète, les artistes ne sont plus 
contents, car alors il y a trop d'amateurs et les expositions 
sont faites surtout pour les artistes. Le système le meil­
leur serait de laisser les différentes sociétés organiser elles-
mêmes toutes les expositions. Quelle que soit l'impartia­
lité du délégué on lui reproche toujours de donner satis­
faction à telle ou telle tendance artistique. 

M. Dufaux a parlé des invitations aux artistes suisses. 
Les invitations coûtent beaucoup d'argent et nous ne pou­
vons pas faire trop de frais dans nos expositions restrein­
tes. Nous aurons l'année prochaine une exposition mixte 
d'artistes de Suisse et de France. Nous ne pouvons ouvrir 
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toutes grandes les portes à nos expositions qui sont plutôt 
réservées aux professionnels. 

La question de la suppression des achats pour les œu­
vres de membres du jury a été longtemps discutée. Seu­
lement alors il est impossible de trouver des artistes 
comme membres du jury. Nous étions obligés de choisir. 
Nous avons préféré le système laissant la liberté des 
achats. En réalité dans les délibérations si quelque nom 
de membre du jury était mis en avant pour un achat, il 
se retirait pendant tout le temps de la discussion. Aucune 
pression n'a été exercée sur le Conseil administratif en 
vue de ces achats faits aux membres du jury. Au contraire 
ce n'est qu'à leur corps défendant que plusieurs des intéres­
sés ont été mis sur la liste des propositions d'acquisition. 

Je n'ai jamais organisé une exposition sans qu'elle ait 
suscité des récriminations. J'ai cherché à donner toutes 
les garanties possibles au point de vue du jury et des 
achats et à améliorer dans la mesure du possible l'orga­
nisation. J'ai fait pour le mieux et ne prétends pas désar­
mer les critiques. 

M. Du/aux. Je remercie M. Piguet-Fages de ses expli­
cations. Vu l'heure avancée je n'insiste pas et me réserve 
tie reprendre la question en 3°"* débat, 

45. Musée archéologique. 

M. Viret. Il n'est pas prévu de traitement pour le 
conservateur. 

M. Pricam, conseiller administratif. Son traitement est 
voté en bloc sous une autre rubrique. 

51. Jardin botanique. 

JVI. Viret. Le jardin botanique ne me paraît pas répon-
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dre entièrement aux désirs du public. L'accumulation des 
plantes est trop grande ; les carrés sont trop grands et on 
ne peut pas circuler comme il le faudrait. Il faudrait 
donner satisfaction aux désirs du public. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Là aussi notre 
budget des collections montre son indigence. Il est diffi­
cile avec les crédits que nous avons de faire un meilleur 
arrangement du jardin botanique. Nous avons fait ce que 
nous avons pu pour rendre le jardin accessible au public. 
En ce qui concerne la consultation des plantes, nous 
croyons que les plantes, en dehors du jardin alpin, n'in­
téressent guère le grand public. S'il fallait rendre l'exa­
men de toutes les plantes facilement accessible aux visi­
teurs il faudrait transformer le jardin. Je demande à 
examiner, d'accord avec le directeur du jardin botanique, 
s'il y a quelque chose à faire. 

M. Tiret. Je suis d'accord pour laisser au Conseil ad­
ministratif l'examen de la question. 11 s'agit d'un jardin 
très fréquenté et il faut songer à la renommée scientifi­
que de Genève au point de vue botanique. 

Le total du chapitre IX Dépenses est ainsi porté de 
1.211.080 fr. 35 à 1.215.420 fr. 55. 

Le surplus du second débat est renvoyé à la séance sui­
vante fixée au mardi suivant. 

L'Editeur responsable, 

EMMANUEL KUHNE. 

Genève — Imprimerie W. Kiindig & Fils. 
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PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Coutau, Deluc, Dubach, Ducor, Dufaux, 
Dumont, Falquet, Fulpius, Geneux, Greiner, Guiller-
min, Guimet, Imer-Schneider, Jaccoud, Mallet, Oltra-
mare, Pahud, Picot, Pictet, Piguet-Fages, Pricam, 
Ramu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, Roux-Eggly, 
Schtitz, Strauli, Sûss, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Babel (excusé), Christin 
(excusé), Gampert, Jonneret (excusé), Perrot (excusé), 
Roch (excusé), Turrettini (excusé). 

La séance est ouverte à 8 h. 10 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
adopté. 

MM. Babel, Christin, Jonneret, Perrot, Roch et Turret­
tini font excuser leur absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Dans la 
dernière séance, M. Guimet a posé une question au sujet 
du théâtre et du bruit qui se fait pendant le spectacle. 
Des plaintes me sont aussi parvenues à ce sujet. J'ai pris 
à cet égard une mesure dont j'espère un certain résultat. 
C'est l'interdiction d'entrer dans la salle cinq minutes 
après le lever du rideau. La fermeture des portes serait 
une mesure trop grave, étant donné le danger en cas de 
panique. 
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J'espère que l'ordre donné aux ouvreuses d'interdire 
l'entrée avant la fin de l'acte suffira. 

M. Silss. Je voudrais demander un petit renseignement au 
dicastère des travaux publics. L'église Saint-Germain estun 
bâtiment municipal et vous vous souvenez de l'incendie 
qui l'a en partie détruit.- La municipalité a dû s'occuper 
des réparations nécessaires, mais elles ne sont pas termi­
nées. Or je me demande à qui incombe la durée intermi­
nable de ces réparations. Est-ce à la Ville ou à l'entrepre­
neur? Est-ce le délégué aux travaux ou l'entrepreneur 
qui est responsable de ce délai trop prolongé et jusqu'à 
quand se prolongera-t-il encore ? Est-ce en vue d'une ten­
tative de réconciliation entre citoyens pour donner Saint-
Germain en échange de Notre-Dame ? Je pose la question. 
Je demande à être renseigné sur cette affaire. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je savais que cette 
question me serait adressée et j'en ai fait part à M. Imer-
Schneider qui a fait préparer un rapport sommaire. 

M. Imer-Schneider. Voici le rapport de l'architecte 
chargé de ce travail : 

Après l'incendie de 1904 une toiture provisoire fut 
établie sur la nef et le clocher en attendant qu'une déci­
sion fût prise au sujet de la conservation ou de la sup­
pression de cet édifice. L'administration municipale ayant 
décidé de le remettre en état, un examen du bâtiment fut 
fait par MM. Brocher, architecte et Streit-Baron, entre­
preneur, experts délégués à cet effet. On reconnut la né­
cessité de déraser la partie supérieure du clocher et de la 
reconstruire, de reprendre en sous-œuvre les piliers du 
•côté nord, de supprimer la loge du concierge adossée au 
chevet de l'église, etc. Des études furent faites dans ce 
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sens et les travaux commencèrent en 1905. Pour le clocher 
— première période du travail — la reconstruction se fit 
sans aléa, mais lorsqu'on procéda aux travaux intérieurs 
on s'aperçut que les grands froids de l'hiver 1904-1905 
avaient gravement endommagé les parties de maçonnerie 
restées humides depuis l'incendie. Ces maçonneries étaient 
en outre fortement salpêtrées. Les cachets placés sur les 
lézardes accusaient des mouvements inquiétants. Une 
bonne partie des murs, ainsi que les voûtes, durent être 
complètement retenus. 

Les travaux ont été ralentis depuis quelques mois par 
suite de l'insuffisance de la somme affectée à cette restau­
ration; la Ville a retiré des diverses assurances 29,921 fr. 60. 
Il a déjà été payé sur cette rubrique 43,268 fr. 20, plus 
quelques factures réglées sur le compte Musées et Tem­
ples. 

Il est encore dû, pour les travaux en cours, environ 
22,000 fr. et il faut prévoir pour un achèvement som­
maire des travaux une somme de 15 à 18,000. fr. 

Il faut donc encore débourser une somme d'environ 
40,000 fr. pour cette restauration. 

Le coût des travaux peut paraître élevé si on le com­
pare, par exemple, aux sommes dépensées jusqu'à présent 
à Saint-Gervais (environ 58,000 fr.) mais il ne faut pas ou­
blier que ce dernier édifice n'a pas subi les ravages d'un 
incendie et que l'on n'a encore pas attaqué les travaux du 
clocher. » 

Le Conseil administratif se verra donc dans l'obliga­
tion de demander au Conseil municipal un crédit sup­
plémentaire de 40,000. fr. 

Voici où en est l'état des choses concernant Saint-Ger­
main. Le Conseil administratif n'a pas encore examiné la 
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façon dont il présentera au Conseil municipal la demande 
•de crédit qui sera nécessairement considérable. Son pre­
mier soin a été de s'adresser à la paroisse de Saint-Ger­
main pour lui demander si elle ne pourrait pas faciliter 
l'exécution de ce travail en prenant, comme les paroisses 
de Saint-Gervais et de Saint-Pierre, une partie des frais 
de réfection à sa charge. Nous n'avons pas encore reçu de 
réponse. Nous serons obligés de vous soumettre des pro­
positions pour la continuation de ce travail. 

M. Sûss. En soulevant cette question je ne m'attendais 
pas à trouver un guêpier pareil. 

En présence de ces nouvelles erreurs, je me demande à 
qui incombe la responsabilité. A mon avis, elle incombe à 
la direction des travaux de la Ville. J'ai toujours trouvé 
que les travaux de la Ville sont menés avec une lenteur 
admirable. Si les travaux étaient menés de cette façon 
par des entrepreneurs privés ils foraient faillite au bout 
de peu de temps. Je ne rends pas. responsables les chefs des 
dicastères mais bien les chefs du bureau des travaux. Je 
n'admets pas qu'on laisse à la tête d'un dicastère pareil 
des chefs qui commettent des bévues aussi fortes. Il fallait 
examiner l'état des travaux et prendre des mesures en 
conséquence. 

Vous avez entendu ce qui nous a été lu. Les dépenses 
auraient pu être évitées si on avait pris des mesures plus 
rapidement. Si la direction des travaux s'était montrée 
plus intelligente, on aurait évité des erreurs qui coûtent 
cher à la Ville. C'est elle qui est responsable de ces 
erreurs-là. Et en disant ceci je ne fais aucune personna­
lité puisque je ne connais pas le directeur de ces travaux. 
Cette responsabilité porte sur une grosse somme. (M. Pri-
cam, conseiller administratif. Je proteste. Ce n'est pas une 
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manière de discuter.) C'est une grosse dépense pour la 
Ville par suite de l'erreur de ses employés. 

La Ville a, demandé à la paroisse catholique de partici­
per à ces frais. Elle n'a pas répondu et je la comprends. 
Le bâtiment est municipal et c'est à la municipalité à 
l'entretenir en bon état. Quand on voit ce que la Ville a 
l'ait pour Saint-Gervais et ce qu'elle a fait pour Saint-
Germain en faveur des catholiques nationaux... (M. Pricam, 
conseiller administratif. A Saint-Gervais, c'est avec l'ar­
gent de la population.)...la comparaison n'est pas favorable. 
La Ville aurait dû faire procéder à UDC~ étude sérieuse du 
monument. L'erreur provient de la première étude et de 
la surveillance des travaux. 

M. Pricam, conseiller administratif. Comme chargé jus­
qu'à cette année du département des travaux, je veux-
protester énergiquement contre les paroles de M. Sûss. Il 
n'y a pas eu d'erreurs commises. Il fait une différence en 
ce qui concerne les travaux entre Saint-Gervais et Saint-
Germain. Or ils ont été confiés au même architecte, 
M. Brocher, comme pour Saint-Gervais et à M. Streit-Baron 
comme entrepreneur. Il est évident qu'après l'incendie, il 
aurait mieux valu démolir l'immeuble, et nous l'aurions 
peut-être fait si nous avions su ce qui nous attendait. Il 
est construit avec de mauvais matériaux et c'est lorsqu'on 
en vint à certaines parties de l'immeuble qu'on s'aperçut 
de leur état instable. Nous n'avons pas pu procéder à 
l'établissement immédiat d'une toiture définitive et il 
s'est formé des gouttières derrière les colonnes. Les em­
ployés n'y sont pour rien. A cause des infiltrations et de 
la gelée, les colonnes se sont fendues. Le plancher est 
pourri en maints endroits et quand le badigeon des 
voûtes a été entamé nous avons trouvé des fissures. Il 
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n'y a eu aucune erreur commise par aucun employé, nous 
n'avons pas pu tout voir au début. Aujourd'hui il s'agit 
de remettre en état. Il aurait fallu avoir des yeux spéciaux 
pour voir ce qui se passait sous les parois. 

M. Sûss a parlé de Saint-Gervais. La situation est bien 
différente. Lorsqu'il s'est agi de restaurer Saint-Gervais, 
des citoyens s'y sont intéressés par des souscriptions, par 
un bazar qui a produit 100,000 francs; des sommes 
considérables ont été trouvées et mises à disposition pour 
tous les accessoires, bancs, stalles, orgues, etc. La Ville 
n'a eu à supporterquelegros œuvre. Pour la restauration 
de Saint-Pierre aussi, ce sont les citoyens qui ont fourni 
une grande partie des fonds. Aussi était-il tout naturel 
de demandera la paroisse de Saint-Germain si elle enten­
dait agir comme les autres Eglises. Je ne comprends pas 
qu'elle n'ait pas répondu. 

La Ville s'est trouvée en ce qui concerne Saint-Ger­
main dans une situation difficile, et elle s'en tire comme 
elle, peut. 

M. Suss. Je suis ennuyé de prolonger le débat, mais je 
ne puis laisser passer sans réponse les paroles de M. Pri-
cam. En présence des difficultés qui se présentaient après 
l'incendie de Saint-Germain, la municipalité n'avait 
qu'une chose à faire, c'était de nommer une commission 
d'experts. (M. Pricam, conseiller administratif. C'est ce 
que nous avons fait.) Elle n'a alors pas à se louer du tra­
vail de ces experts. Ce ne sont pourtant pas des gouttières 
qui peuvent faire des dégâts semblables à un bâtiment 
solide. 11 doit y avoir eu d'autres causes de dégâts qu'au­
raient révélées un examen sérieux de l'état des lieux pâl­
ies experts. Ils auraient obtenu un résultat plus sérieux 
par une expertise attentive. Ils auraient remarqué que 
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les planchers et les plafonds étaient en mauvais état. Je 
persiste à ne pas comprendre qu'on ait pu commettre des 
erreurs aussi grandes (M. Pricam, conseiller administra­
tif. Il n'y a pas eu d'erreurs.) et qu'il faille refaire deux 
fois de suite le même travail. Qu'est-ce qui explique cette 
erreur des experts'? 

M. Pricam, conseiller administratif. C'est après que l'ex­
pertise a été faite qu'on s'est aperçu des défectuosités de 
la construction. Il ne faut pas traiter les experts d'hom­
mes incapables. On ne s'est pas trompé. On a découvert 
les défauts de l'édifice pendant l'exécution des travaux. Il 
y a des choses qui ne peuvent se voir qu'à ce moment-là. 
Personne n'a traité d'ignorants les experts du tunnel du 
Simplon dont les prévisions géologiques n'ont pas été véri­
fiées par l'événement. Les travaux se sont faits tout de 
même. 

M. S'àss. Après ces explications je me garderai si j'ai 
besoin d'experts pour une affaire personnelle de prendre 
les experts de la ville. (M. Pricam, conseiller adminis­
tratif. Vous auriez tort, ils sont excellents). Je ne com­
prends pas qu'ils n'aient pas examiné les murs. Leur 
erreur coûtera à la ville 50 ou 60,000 fr. Mieux aurait 
valu démolir l'immeuble et le refaire à nouveau. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. J'ai une com­
munication à faire au Conseil municipal au sujet de la 
3""' étape. Une réponse du Conseil d'Etat nous est par­
venue. Dès lors nous avons eu une conférence avec le 
Conseil d'Etat à la suite de laquelle le Conseil d'Etat nous 
a adressé une lettre autorisant la Ville à ouvrir un con­
cours pour la 3m6 étape. C'est le but principal que nous 
cherchions à obtenir. Il nous est impossible d'établir un 
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plan iinancier sans avoir les résultats de ce concours. 
En attendant nous pouvons négocier avec le Conseil 
d'Etat pour établir les bases d'un accord réglant les con­
ditions d'exploitation de la 3°"usine parla Ville. 

M. Boux-Egly. Vous avez eu connaissance du procès 
pendant entre le ténor de Lerick et M. Huguet, directeur. 
Vous avez vu que le Tribunal des Prud'hommes désigne 
une commission d'experts nommée par lui. C'est annuler 
les droits du Conseil administratif, de la direction, de la 
commission des débuts et du public. Je me demande si le 
Conseil administratif ne veut pas intervenir pour sauve­
garder le droit des intéressés. On pourrait aller loin si le 
Jugement des Prud'hommes était confirmé. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Ce juge­
ment n'est pas définitif. Le Conseil administratif a été 
informé par M. Huguet qu'il recourt contre ce jugement 
qui se base sur un contrat passé entre le directeur et le 
ténor en question. 

Un paragraphe de ce contrat qui était en contradiction 
avec celui dans lequel il déclarait se soumettre au mode de 
débuts imposé par l'autorité, obligeait M. Huguet à procé­
der à un 3e début bien que la commission des débuts ait 
statué après deux débuts. Je ne crois pas que le Conseil 
administratif ait à intervenir, mais il a l'intention de 
convoquer la commission des débuts pour lui soumettre 
le cas. Tout en protestant contre ce jugement M. Huguet 
-veut montrer sa bonne volonté en donnant à M. de Lerik 
l'occasion de se produire dans un 3" début. 

M. Ouillermin. Il y a un article de règlement de la 
commission des débuts qui répond au cas visé. C'est 
l'art. 6 « Les artistes refusés ou résiliés devront être rem­
placés au plus tard dans le délai de vingt jours. La com-
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mission décide dans chaque cas particulier, si les rempla­
çants doivent être soumis ou non au mode de débuts ici 
spécifié. » 

Il s'agit d'un artiste qui ne faisait pas partie de la 
troupe primitive. Aux termes de cet article, la commission 
des débuts avait donc le droit de le juger définitivement 
après deux débuts. 

M. Imer-Schneider,conseiller administratif. Je suis d'ac­
cord avec M. Guillermin. La commission s'est basée sur 
l'article 6 et le procès-verbal de la séance en fait foi. Le 
jugement des prudhommes se base sur un point du con­
trat personnel entre M. Huguet et son pensionnaire, point 
qui est en contradiction avec l'article qui soumettait le 
débutant au mode de début prévu par l'administration. 
C'est ce qui a engagé les prud'hommes à aller plus loin 
et à désigner d'autres experts. 

M. Guillermin. Je constate que la commission des débuts 
a agi d'une façon parfaitement correcte. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif : Absolu­
ment ! 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'établisse­
ment du chauffage à vapeur à basse 
pression et à l'installation de douches 
à l'école du boulevard James-Fazy. 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Les appareils à air chaud actuels sont du système Michel 
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Perret; ils se composent d'un foyer à étages disposé pour 
brûler des poussières de coke et de houille et en général 
tous les combustibles pauvres de forme pulvérulente. Ce 
système est donc économique et, en principe, offre au 
point de vue de l'hygiène les mêmes garanties que tout 
autre calorifère à air chaud. 

11 faut reconnaître, par contre, que la conduite des 
foyers réclame une grande expérience de la part du chauf­
feur et que la limitation du chauffage est particulièrement 
difficile. Les quatre appareils actuels datent de l'année 
1881 ; sans être absolument hors de service, il est vrai­
semblable que les conduits engagés dans les murs présen­
tent des fissures inévitables et sont d'ailleurs très 
encombrés de poussière. De là proviennent les dégage­
ments d'odeur constatés chaque année lors de la mise en 
marche des appareils. Il "est évident, au surplus, que les 
chauffages à eau chaude ou à vapeur donnent actuellement 
de beaucoup meilleurs résultats, en sorte qu'on les réclame 
volontiers à la moindre alerte. 

Le système que nous vous proposons est un chauffage à 
vapeur à basse pression avec deux foyers, dont l'un ne 
fonctionnera qu'en cas de grand froid. 

A cette occasion, nous avons été conduits à envisager 
dans ce bâtiment la création d'un local de douches au 
sous-sol de l'aile au levant. Cette création comporte en 
premier lieu l'adaptation du local par l'établissement d'un 
escalier spécial et d'une cour anglaise extérieure, puis 
l'installation d'une chaudière pour l'eau des bains et d'un 
second appareil pour la buanderie. 

La dépense à prévoir se résume en une somme totale de-
42,000 francs, dont 24,000 pour le chauffage proprement 
dit et 18,000 pour le local de douches. 
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Nous pensons que le Conseil municipal se résoudra 
à cet important sacrifice en vue d'améliorer le bien-être 
•d'une fraction importante de notre population scolaire, et 
«qu'il ratifiera le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
42,000 francs destiné à l'établissement du chauttage à 
vapeur à basse pression et aux travaux d'installation de 
•douches dans le bâtiment d'école du boulevard James-
Fazy. 

Cette dépense sera portée au compte Immeubles affectés 
•à l'enseignement municipal. 

ART. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
42,000 francs. 

ART. H. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
•Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
«de rescriptions. 

Nous aurions voulu faire cette réparation cette année 
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en même temps qu'à l'école du Grûtli, mais nous n'avons 
pas pu arriver à temps. Bien nous en a pris car en dé­
ployant au Grûtli toute l'activité possible, il a fallu 
néanmoins retarder de huit jours l'entrée des classes. 
Cette fois nous nous y prenons à l'avance et nous avons 
pris toutes les précautions pour que les travaux puissent 
commencer au moment voulu et que tout soit fini dans les 
délais prévus, afin de ne pas être obligés d'aller tous les 
deux jours sur les lieux pour activer l'exécution. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Redard. Je demande le renvoi à une commission. 
Pour un chiffre aussi élevé que 42.000 fr. pour des appa­
reils de chauffage, il convient que cette demande de cré­
dit puisse être examinée par une commission. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il y a seule­
ment 24.000 fr. pour le chauffage. C'est à peu près les 
mêmes chiffres que pour le Grûtli. Les appareils varient 
suivant la grandeur des immeubles entre 20 et 24.000 fr. 
Le reste du travail comprend l'établissement d'une cour 
anglaise et l'établissement d'une salle de douches, dans 
les mêmes conditions que cela s'est fait de l'autre côté du 
même édifice pour les cuisines scolaires. Je ne m'oppose 
pas au renvoi à une commission. Seulement je doute 
qu'elle fasse autre chose que faire perdre du temps. 

M. Redard. Devant les explications du Conseil admi­
nistratif, je renonce au renvoi à une commission. 

Le conseil décide de passer au deuxième débat et vote 
sans discussion les trois articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 
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Troisième objet à l'ordre du jour. 
Proposition du Conseil administratif 

concernant la taxe d'écolage à l'Ecole 
des Beaux-Arts. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. La commis­
sion de l'Ecole des Beaux-Arts a examiné les diverses 
propositions faites dans ces dernières années au Conseil 
municipal et la majorité s'est mise d'accord pour que 
l'Ecole des Beaux-Arts soit mise sur le même pied que 
les autres écoles d'apprentissage, Ecole d'horlogerie, Aca­
démie professionnelle, cours du soir et qu'il y soit 
perçu une taxe d'écolage. Elle a trouvé juste que les 
parents qui nous envoient leurs enfants participent aux 
frais de cette école. Au point de vue de l'ordre d'abord. 
La gratuité amène une quantité d'élèves à l'ouverture 
des classes, ce qui entraîne leur dédoublement, puis 
nombre [d'élèves abandonnent en cours de semestre et 
nous n'y pouvons rien. D'un autre côté il y a quantité 
d'élèves qui s'éternisent sept à dix ans dans les classes; on 
y trouve des élèves âgés de 40 à 45 ans qui de cette façon 
évitent les frais d'un atelier et ont ainsi leurs modèles 
gratuits. 

Pour les taxes nous avons tenu compte de la nationalité 
et du fait que ce sont des cours préparatoires ou non. Les 
nationaux sont les moins taxés, et nous comprenons dans 
ce mot les Genevois et les confédérés, puis les étrangers 
nés à Genève ou domiciliés depuis longtemps, enfin au 
sommet de l'échelle se trouvent les personnes âgées de 
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plus de trente ans, étrangers et non domiciliés depuis 
quelques années. 

Si on appliquait ces taxes au personnel de l'école tel 
-qu'il existe actuellement la taxe proposée atteindrait 
15.265 fr. 

Peut-être le Conseil municipal trouvera-t-il certaines 
taxes un peu élevées et sera-t-il d'accord pour diminuer 
•certaines catégories. Le Conseil municipal fera bien de 
renvoyer cet objet à une commission qui travaillera con­
curremment avec la commission de l'Ecole des Beaux-
Arts. J'ai le sentiment qu'il y a quelque chose à faire 
pour faciliter l'accès de l'Ecole aux apprentis de certaines 
industries. La gratuité absolue a ses inconvénients et, 
sans aller jusqu'à la taxe proposée, on pourrait peut-être 
examiner la possibilité d'établir une taxe analogue à celle 
de l'Académie professionnelle, 2 ou 3 fr. par cours de 
deux heures en moyenne. Lorsque les élèves ont payé une 
finance, ils fréquentent l'école dans de meilleures condi­
tions de tranquillité et d'assiduité. C'est ce qu'il n'y a pas 
à l'école des Beaux-Arts. De gros sacrifices sont faits par 
la Ville et la population ne verra pas d'un mauvais œil 
l'établissement d'une finance à payer. L'administration 
aura le droit de réduire les finances pour les parents qui 
ont plusieurs enfants suivant les cours. Ce ne serait nul­
lement un droit mais une faculté laissée à l'administra­
tion. Elle pourrait même accorder des dégrèvements com­
plets quand les parents se trouveraient dans certaines 
situations. 11 faut alors que les élèves réunissent certaines 
-conditions au point de vue de l'aptitude et de la disci­
pline. Nous avons remarqué que dans la plupart des éco­
les d'apprentissage les élèves qui jouissent des dégrève­
ments, sachant que de leur conduite dépend un allège-
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ment pécuniaire pour leurs parents, font preuve de bonne 
volonté afin de mériter cette faveur. 

La commission examinera les tarifs qui sont proposés. 
Elle pourra parfaitement les diminuer si elle le juge con­
venable et le Conseil municipal se prononcera ensuite. 
Voici le projet d'arrêté qui vous est soumis. : * 

PROJET D'ARRETE 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Les élèves de l'Ecole des Beaux-Arts de la Ville deGenève 
sont soumis à une finance d'entrée payable d'avance, d'après 
le tableau suivant: 
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10 — 6 — 80 — 16 — 100 — 60 — 250 — 125 — 

Cours d'académie 
pour adultes . . . 10 — — 15 — — 75 — — — — 

Pour tous les autres 
20 — 1 0 - 3 0 - 16 — 100 — 60 — 250 — 125 — 
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Le Conseil administratif pourra accorder une réduction 
de finance aux parents ayant plusieurs enfants suivant 
simultanément les cours de l'Ecole. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­
sion. 

Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom-
madations à lui adresser. 

M. Du/aux. Je ne m'oppose pas à ce qu'on*('asse payer 
une taxe aux étrangers, mais je n'en voudrais pas pour les 
nationaux les trois premières années. Ces années-là sont 
fréquentées par des jeunes gens qui sont en apprentissage 
dans la fabrique et auxquels il faut faciMter le travail 
dans cette voie. L'école a entraîné ainsi de grands pro­
grès dans la fabrique genevoise du côté artistique. Il fau­
drait maintenir la gratuité pour cette catégorie d'appren­
tis. Il y va du bon renom de notre ville et du relèvement 
de nos industries. J'espère que la commission tiendra 
compte de cette demande. 

Le Conseil décide de renvoyer le projet à une commis* 
sion de cinq membres dont le choix est laissé à la prési­
dence. Il approuve la désignation de MM. Piguet-Fages, 
Dufaux, Schûtz, Deluc et Ramu. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'acquisition 
de l'immeuble 43, place du Temple. 

M. I mer-Schneider, au nom du Conseil administratif 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

64™ ANNÉE 35 
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Les propositions de vente d'immeubles du quartier du 
Seujet se succèdent plus rapidement qu'on n'aurait pu le 
supposer. Il faut attribuer ce fait surtout au délai relati­
vement long qui nous sépare encore du remaniement 
projeté de ce quartier, puis aussi à l'état particulièrement 
défectueux des immeubles et à l'enchevêtrement tout 
spécial des. indivisions et des servitudes de passage qui 
grèvent ces propriétés les unes en faveur des autres et 
seraient toujours un obstacle à leur mise en valeur. 

L'élément principal de l'immeuble Rouge réside dans 
les étages sur rez-de-chaussée du bâtiment G 21, divisés 
en 13 petits appartements; le surplus consiste en une 
courette de forme allongée et dans la propriété indivise 
d'un escalier et d'une cave. On peut évaluer à 155m2 envi­
ron la surface de cet immeuble, formé d'éléments aussi 
complexes. 

Le revenu net s'élève approximativement à 1610 francs 
Le prix de 30,000 francs, auquel nous avons traité, se jus­
tifie dès lors, car l'expropriation forcée n'aboutirait certai­
nement pas à un chiffre inférieur. 

Nous vous proposons en conséquence l'adoption du pro­
jet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
M. Jean-Vincent Rouge, propriétaire, en vue de l'acquisi­
tion par la ville de Genève, de l'immeuble sis place du 
Temple, 43 (sur cour), au prix de 30,000 francs; 



SÉANCE DU 18 DÉCEMBRE 1906 529 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir l'im­
meuble sus-désigné. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
30,000 francs pour cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 
rues (réfection du quartier du Seujet.) 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la ville de 
Genève jusqu'à concurrence delà susdite somme de 30,000 
francs. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi autorisant cette émission de res­
criptions. 

ART. 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le Con­
seil administratif est chargé de demander au Conseil d'Etat 
de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 1855 
la ville de Genève est exempte des droits d'enregistrement 
et de transcription. 

Cette acquisition est tout à fait analogue à une autre qui 
a, été renvoyée à une commission qui n'a pas encore rap-
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porté. Je vous propose de la renvoyer à la même com­
mission. 

Cette proposition est adoptée. 

Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­
mandations à lui adresser. 

Personne ne demande la parole. 

M. le Président. La commission nommée antérieurement 
est composée de MM. Imer-Sehneider, Jonneret, Greiner 
Oltramare et Ramu. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Reber, pour 
des travaux d'aménagement au four 
crématoire. 

M. Reber, au nom de la commission donne lecture du 
rapport suivant : 

La commission est composée de MM. B. Reber, prof. Dr 

C. Redard, Victor Guimet, Louis Chauvet et Arthur 
Geneux. 

Rapporteur: M. B. Reber. 
Monsieur le Président, 
Messieurs les Conseillers, 

La commission que vous avez nommée au sujet du Cré­
matoire s'est réunie une première fois le 2 novembre, à 
l'hôtel municipal. M. Reber a été nommé président et a 
été chargé du rapport. 

Le 9 novembre, à 2 heures et demie la commission s'est 
trouvée, au complet, au Crématoire. Nous avons examiné 
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tout en détail et discuté à tous les points de vue. Nous 
faisons une exception pour le four, qui rie nous concerne 
pas, pour le moment. En se retirant du Crématoire, après 
plus de deux heures d'étude, les membres de la commis­
sion s'étaient, formé une opinion non seulement sur la 
nécessité des objets que nous réclamons, mais sur toute 
l'installation et la marche du Crématoire. 

Dans la troisième séance du 7 décembre, la commission 
a entendu le rapport et arrêté ses termes. 

Je vais brièvement énumérer les desiderata et les pré­
senter, l'un après l'autre, ainsi que chaque objet est venu 
en discussion, soit au Crématoire, soit dans les séances. 

La galerie pour l'orgue et éventuellement une société de 
musique ou de chant. Une galerie au dessus de la porte 
d'entrée aura de multiples buts et sera de la plus grande 
utilité. 

Elle pourra s'établir très facilement, et loin de déparer 
l'ensemble de l'architecture, elle sera d'un effet heureux 
et décoratif. Elle comblera justement une partie trop 
vide jusqu'à présent de l'intérieur du bâtiment. 

Le principal but de cette galerie est celui d'y placer un 
orgue ou un harmonium et d'y permettre l'accès d'une 
société de chant ou de musique. 11 faut absolument rendre 
l'incinération plus digne, plus élevée que cela n'a été le 
cas jusqu'à présent. Dès le commencement notre Créma­
toire a été conçu d'une façon trop simple et l'on n'a pas 
tenu compte des besoins les plus élémentaires. 

Aujourd'hui il faut remédier à toutes les fautes com­
mises et qu'on aurait, par une première construction 
bien comprise, facilement pu éviter. Comme le Créma­
toire se trouve en reconstruction, le moment est propice 
«t il faut en profiter. 
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Cette galerie sera aussi très décorative, ce que personne-
ne trouvera exagéré dans un local aussi nu que l'intérieur 
du Crématoire. La commission est donc unanime pour pro­
poser son établissement. 

Le Columbarium. La commission a voué la plus grande 
attention à la question du Columbarium. D'accord avec la 
recommandation du rapporteur (voir le Mémorial n° 7) 
elle trouve les deux casiers à urnes absurdes. Ils ont été 
détruits par l'incendie il ne faut pas les rétablir. Ils enlai­
dissent ce petit temple, tout en ne tenant qu'insuffisam­
ment compte des égards à observer envers les cendres de 
nos semblables disparus. Il faut une installation plus 
digne et la seule qui puisse y satisfaire consiste dans un 
Columbarium établi dans toutes les règles. 

La commission pensait d'abord ne réclamer, en atten­
dant, qu'une seule aile. Mais elle approuve pleinement le 
rapport budgétaire pour 1907 qui parle de la construction 
des deux ailes du Columbarium, telles que le plan original 
présente l'ensemble du Crématoire, Bientôt cette pre­
mière aile va être louée; même les urnes actuellement 
conservées dans la chapelle en combleront déjà une bonne 
partie. Il faudrait alors recommencer et bouleverser tout, 
tandis que pendant les travaux actuels on pourrait sans 
inconvénient, achever définitivement l'ensemble du projet 
primitif. 

Néanmoins, si le Conseil municipal trouvait les frais 
pour les deux ailes du Columbarium trop considérables, 
nous n'insisterions pas et nous nous contenterions d'une 
seule, c'est-à-di re du plus strict nécessaire pour le moment. 

Un bon nombre de places seront, comme nous venons 
de le faire remarquer, immédiatement occupées par les 
urnes provisoirement installées ailleurs; une autre partie 
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sera louée à des familles qui tiennent à prendre une con­
cession pour tous leurs membres. Nombreuses sont les 
urnes qu'on a emportées ou enterrées dans des tombeaux 
du cimetière parce qu'il n'existait pas encore de Colum­
barium. 

Le Columbarium provoquera sûrement un réveil artis­
tique. Dans cette galerie à l'abri des intempéries, les 
familles tiendront à orner chaque tombeau d'une plaque 
ou un monument où l'art et l'imagination auront libre 
cours. A ce point de vue nous prévoyons un 'heureux 
changement de la méthode en usage jusqu'à présent. 

Accessoirement la construction d'un Columbarium 
rendra encore d'autres grands services à la marche géné­
rale du Crématoire. Nous les citerons un peu plus loin. 

Disons encore qu'un Crématoire sans Columbarium est 
un non sens, une chose faite à moitié. Nulle part ailleurs 
on ne trouve l'un sans l'autre. On sera donc forcément 
obligé de se rendre à l'évidence chez nous, comme dans 
les autres villes. Mais ce qu'il ne faut pas omettre de dire 
ici, c'est que cette institution rapportera à la Ville de 
jolies sommes, de sorte que le capital dépensé pour la 
construction sera un excellent placement. 

Chambre a'attente. Toujours lors d'une crémation, un 
ou plusieurs membres de la famille restent au Crématoire 
pour assister à l'opération jusqu'à la fin et à la mise en 
urne des cendres. 

En été, et s'il fait beau temps, les personnes peuvent se 
promener autour du Crématoire. Mais en hiver et par le 
mauvais temps, cette possibilité disparaît. Qu'arrive-t-il 
alors? Les personnes restent dans l'intérieur du Créma­
toire où il n'y a ni chaises, ni bancs, ni places pour elles. 
En outre en hiver l'intérieur de ce bâtiment est glacé. 
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Cet état de choses a provoqué des scènes désagréables 
et des réclamations. En outre les personnes qui attendent 
deux heures et"plus ne restent pas debout au même en­
droit, mais vont un peu partout et assistent aux travaux 
et aux opérations qui ne les concernent pas. 

Le sous-sol est encombré de toutes sortes d'outillages et 
d'objets et sans réduit qui pourrait les masquer. Ces per­
sonnes étrangères au service ont souvent pris cet état de 
choses pour un désordre et ont émis des critiques. 

La nécessité d'une chambre isolée est indispensable. Elle 
sera meublée d'une table, de quelques chaises, etc. Elle 
servira non seulement de salle d'attente, mais pour toutes 
les circonstances où une chambre est nécessaire, par exem­
ple l'indisposition d'une personne, pour donner des in­
formations relatives aux cendres et aux urnes, pour écrire, 
etc. 

La commission sait qu'au point de vue du placement de 
cette chambre l'architecte n'est pas embarrassé. Mais [un 
meilleur emplacement se créera tout seul, en construisant 
une aile du Columbarium. On n'aura qu'à utiliser, dans 
ce but, la partie adossée au Crématoire, qu'on en séparera 
par une porte. A notre avis, cette question trouvera donc 
sa meilleure solution par la construction du Columbarium 
En communication directe avec la grande salle du Créma­
toire, cette chambre pourra être aménagée très convena­
blement; elle éloignera également les personnes en ques­
tion du contact avec les employés, qui ne seront plus gênés 
comme c'était le cas jusqu'à présent. L'absence d'une 
chambre d'attente était un très désagréable, même un as­
sez nuisible inconvénient. La commission insiste pour qu'il 
soit procédé à son installation. 

L'ameublement. La commission pense n'avoir besoin que 
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de l'endre attentifs à la nécessité de deux douzaines de 
chaises comme ameublement du crématoire, pour que l'Ad­
ministration veuille bien les accorder,. 11 en est de même 
d'un tapis solide en linoléum qui, du reste, existait déjà 
avant l'incendie. On le remplacera certainement. 

Le catafalque. Quant à l'ascenseur combiné avec le cata­
falque de la grande salle, pour la descente des cercueils, 
tout a heureusement été conservé. II n'y a que le catafal­
que à refaire. L'ancien ne répondait à aucun point de vue 
à son emploi. Une forme classique, ressemblant à un cata­
falque romain ne coûtera pas plus cher qu'un autre d'une 
forme moins bien comprise. La commission espère qu'on 
voudra bien vouer une attention spéciale à ce point. Ce 
catafalque est l'unique ornement du Crématoire. Il ne sera 
donc pas de trop qu'on réfléchisse un peu à sa confection 
soignée. 

Eclairage au pétrole. Le Crématoire ne possède pas 
d'installation de gaz ou d'électricité. L'éclairage se pra­
tique par des lampes à pétrole du système le plus primitif. 
Abstraction faite de la défectuosité et de la malpropreté, 
il y a un véritable danger à parcourir ce sous-sol, rempli 
de coke, de bois, etc., le tout très sec, à cause de la grande 
chaleur que répand le four crématoire. 

En outre, si en automne ou en hiver il faut sortir du 
four les cendres d'une personne, vers 5 heures,il fait nuit. 
La famille veut assister à cet acte, elle en a le droit. Alors 
si tout doit se passer au maigre éclairage d'une lampe à 
pétrole, l'effet est déplorable. 

Si les crémations sont commandées pour 11 heures ou 
pour midi, le chauffeur doit allumer le four à 3 ou à 4 
heures du matin, à l'éclairage au pétrole. Jusqu'à présent 
le sous-sol présentait encore un peu d'espace libre de sorte 
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qu'on pouvait suspendre une de ces lampes. Mais, aussitôt 
que le second four sera construit, il ne restera guère de-
place et la lumière du jour ne pourra plus pénétrer dans 
ce sous-sol. Les ouvriers devront alors chacun se munir 
d'une lampe portative. Ce n'est pas admissible dans un pa­
reil établissement et la commission espère qu'on profitera 
des travaux actuels pour y établir le gaz ou l'électri­
cité. 

Par la même occasion la commission recommande à l'ad­
ministration de bien vouloir examiner si, dans le local de 
la cérémonie, un lustre de modeste forme avec quelques 
becs ne serait pas vraiment indiqué, d'abord pour la 
grande utilité et ensuite pour remédier un peu à cette-
grande nudité. 

Autres inconvénients. La commission a rencontré dans 
le local où se pratique l'entrée du cercueil dans le four, 
aussi bien que dans le sous-sol du four même, dans le pe­
tit local à gauche à côté du four, c'est-à-dire absolument 
partout dans les parties inférieures du crématoire, des 
matériaux (du bois, du coke, de l'anthracite, des cer­
cueils, etc.) et de l'outillage (des balais, des torchons, des 
lampes à pétrole, des burettes à pétrole, des brouet­
tes, etc.) Les parois et les coins, les dessous de l'escalier en 
sont remplis et cet état produit l'impression d'un désordre 
bien que ce ne soit pas précisément le cas. Evidemment 
le Crématoire est une institution de travail ; tous ces objets 
sont indispensables et il faut les tenir à proximité et cons­
tamment à la disposition. Seulement, telles que les choses 
se présentent, elles donnent l'impression d'un désordre et 
en tout cas se présentent d'une façon peu édifiante. Dans 
ces conditions il est impossible d'éviter que tout no soit 
pas plein de poussière. Ce qui manque [c'est la place et 
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des buffets. Quelle impression reçoit le public en visitant 
ces locaux? Incontestablement une mauvaise. 

Voilà encore une forte raison de plus pour créer au plus 
vite au moins une aile du Columbarium, parce que celui-' 
ci contiendra nécessairement un sous-sol justement à la 
base du four crématoire. Grâce à cela on créera une dé­
pendance qu'on pourra, à souhait, aménager pour les pro­
visions de tout genre et l'outillage complet du Crématoire. 
Ce sera une amélioration désirable à tous les* points de 
vue. Uniquement de cette façon il sera possible d'y mettre 
de l'ordre et de faire fonctionner le Crématoire dans de 
bonnes conditions. 

Chauffage. Le chauffage fait absolument défaut dans 
tout le Crématoire. Nous n'avons pas l'intention de le ré­
clamer d'une façon générale, niais pour la chambre d'at­
tente il est indispensable de placer un tuyau d'eau chaude 
ou une bouche à chaleur. 

La décoration. L'intérieur du Crématoire est bien nu et 
triste avec ses quatre murs blancs. 

La commission sait que déjà l'administration de la pé­
riode précédente s'occupait de remédier à cet état de cho­
ses. Le rapporteur a été invité par l'administration à 
donner son opinion sur un projet de peinture. Il s'agissait 
d'une peinture en fresque, destinée à couvrir le chœur de 
la chapelle. L'idée était très bonne, l'exécution ne serait 
pas trop onéreuse. La commission, sans insister à ce su­
jet, de crainte d'augmenter les dépenses, recommande ce­
pendant ce projet à la considération de l'administra­
tion. 

Conclusions. Notre commission a été très heureuse d'en­
tendre le rapport budgétaire pour l'année 1907. Elle est 
reconnaissante à la commission du budget d'avoir bien 
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voulu, en considérant son importance, recommander la 
réfection soignée du Crématoire et la construction non 
seulement d'une, mais de deux ailes du Columbarium. 
C'est également notre opinion. Nous trouvons qu'il vau­
drait mieux construire les deux ailes et d'achever ainsi 
une construction qui promet, dans un avenir proche, de 
rapporter à radministration.il est absolument certain que 
Je Crématoire avec une seule aile du Columbarium pré­
sentera un aspect bizarre, qui prêtera à la critique. Et 
puisqu'il est inévitable qu'il faille probablement dans un 
laps de temps assez court construire quand même la se­
conde aile, nous trouvons qu'à tous les points de vue il 
vaudrait infiniment mieux achever ce petit monument en 
entier, tel qu'il a été projeté primitivement. 

Ce qu'on exécute successivement par morceaux coûte 
toujours incomparablement plus qu'un travail enlevé d'un 
seul trait. En outre cette dernière méthode offre plus de 
garanties en ce qui concerne l'aspect et la solidité. 

Nous attendons à présent les déclarations de l'adminis­
tration, sachant que pour une partie des objets réclamés 
par la commission, elle fait preuve de la meilleure vo­
lonté. Mais nous espérons que, si les crédits votés pour la 
réfection du Crématoire ne suffisent pas, le Conseil muni 
«ipal se montrera assez bien inspiré pour voter le supplé­
ment nécessaire. 

M. le Président. Ces propositions seraient donc ren­
voyées au Conseil administratif. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Je remercie 
la commission et M. Reber pour sou intéressant rapport. 
Je peux lui donner l'assurance que le Conseil adminis­
tratif en tiendra compte dans la mesure du possible. Plu-

http://radministration.il
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sieurs de ces propositions ont d'ailleurs déjà été mises à 
l'étude dans la section des travaux. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Suite du deuxième débat sur le projet de 
budget pour l'année 1907. 

M. Redard. Nous ne pouvons arriver à finir aujourd'hui 
le budget. Ne pourrions-nous pas avoir une séance sup­
plémentaire cette semaine? 

M. Oltramare. Nous siégerons vendredi. 

M. Redard. Nous ne pouvons pas terminer cette se­
maine. 

M. le Président. Il y aura séance vendredi. Nous verrons 
ensuite jusqu'où nous pourrons pousser la discussion. 

M. Boveyron, conseiller administratif. M. Viret a posé 
une question relative au loyer de la taxe municipale et 
aux frais de chauffage qui lui semblaient considérables 
pour un loyer de peu d'importance. L'immeuble appar­
tient à la Ville. C'est un don du baron de Grenus. Le loyer 
était de 1150 fr., pour la Bibliothèque circulante de la 
Ville actuellement il est de 1200 fr., 750 fr. pour la taxe, 
450 fr. payés par le percepteur. Il n'en reste pas moins 
que les frais de chauffage sont considérables et que je 
suis à la recherche d'un système plus économique. Je 
voulais seulement rétablir le chiffre réel du loyer. 

M. Chauvet, rapporteur. Le Conseil municipal a renvoyé 
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à la commission le budget des dépenses du chapitre III, 
taxe municipale pour le traitement des commis. La com­
mission vous propose comme la première fois de porter le 
traitement du sous-chef de 3,000 à 3,200 fr., du premier 
commis de 2,100 à 2,200 fr., de laisser à 1,800 et 1,100 fr. 
le deuxième et le quatrième commis et enfin de prévoir 
1,300 au lieu de 1,500 fr. pour le troisième commis. Il ne 
s'agit pas d'une diminution de traitement car les appoin­
tements de cet employé ont été portés à 1,300 fr. le 17 mars 
de cette année. 

Cette proposition est adoptée et le total du chapitre III, 
Dépenses, est ainsi porté de 17,485 fr. à 17,585 fr. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. C'est contre 
le Conseil administratif. 

M. le Président. Nous en revenons maintenant au cha­
pitre X. 

CHAPITRE X. THÉÂTRE ET CONCERTS. 

Recettes, 19,000 fr. Dépenses, 220,264 fr. 
Dépenses pour chauffage, 6,500 fr. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Il s'est 
glissé une erreur dans le budget de 1906 et dans celui de 
1907. En 1905 nous avons dépensé 9,705 fr. sur cette ru­
brique qui comprenait alors le traitement du chauffeur 
pour une somme de 840 fr. En 1906, ce traitement a été 
porté à 1800 fr., et l'on a déduit, par erreur, les 1800 fr. 
au lieu des 840 fr. qui étaient payés jusque là au chauf­
feur. Il faut les rétablir en ajoutant 840 fr. aux 6500 
prévus pour le chauffage, ce qui fait un total de 7340 fr. 

Adopté. 
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M. Siiss. Je nie réserve de faire au chapitre suivant une 
observation qui concerne le théâtre. 

I) Décors nouveaux et réfection de décors 10,000 fr. 

M. Ghauvet, rapporteur. La commission a donné dans 
son rapport les motifs pour lesquels elle propose de porter 
•ce chiffre à 15,000 fr. 

Adopté. 
Le budget du théâtre est ainsi porté à 195,079 fr. 
Le chapitre X, Dépenses, est voté au total de 226,104 fr. 

CHAPITRE XL PROPRIÉTÉS MUNICIPALES. 

Recettes, 571,379 fr. Dépenses, 608,394 fr. 85. 
Recettes a). Loyer des appartements. Immeubles mu­

nicipaux 109,000 fr. 

M. Rey-Bousquet, président de la commission. Cette re­
cette n'est-elle pas inférieure à la réalité? La Ville a acquis 
d'autres immeubles et une nouvelle acquisition vient de 
lui être proposée aujourd'hui même. 

M. Pricam, conseiller administratif. Nous ne pouvons 
pas les faire figurer ici. Le Conseil municipal ne s'est pas 
encore prononcé sur ces acquisitions. Les recettes se re­
trouveront d'ailleurs si les acquisitions sont faites; mais 
la commission n'a pas encore rapporté sur l'achat qui lui 
a été proposé. 

Dépenses. Le traitement d'un architecte (4250 fr., à dé­
duire, à porter à théâtre-chauffage, let tre/ . 300 fr.) 3950. 

M. Siiss. Je demande des explications sur ce poste. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif . L'architecte 
municipal est chargé de la surveillance des appareils de 



542 SÉANCE DU 18 DÉCEMBRE 1906 

chauffage du théâtre. Il reçoit en cette qualité une somme 
qui est prise sur la rubrique chauffage du théâtre. 

M. Silss. On déduit de la somme prévue pour le chauf­
fage du théâtre une somme pour parfaire le traitement 
de l'architecte. Je préférerais indiquer 4250 fr. comme 
chiffre du traitement, quitte à reporter les 300 fr. au 
chauffage du théâtre. Je combats les traitements qui che­
vauchent sur plusieurs rubriques et qu'on est obligé de 
rechercher à plusieurs endroits. 

M. Eoux-hggly. Je trouverais aussi plus juste de ne 
pas mélanger ici le budget du théâtre. Plus loin, je trouve 
8000 fr. pour l'entretien spécial du théâtre. Cette somme 
devrait être comprise dans le budget du théâtre si on 
voulait donner un aperçu complet de son budget. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. C'est pour 
avoir le budget le plus exact possible de chaque dicastère 
que la rubrique combattue par M. Sùss a été rédigée de 
cette façon. 

M. Picot. Il aurait fallu alors déduire 300 fr. au chauf­
fage qui aurait cette somme en trop. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Le budget a 
été rédigé de façon à ce qu'on puisse se rendre compte des 
traitements totaux que touche un employé. Nous indiquons 
le total de ses appointements. Ici, il s'agit d'un fonction­
naire en pleine puissance de travail qui, en dehors de ses 
heures de bureau, surveille les appareils de chauffage du 
théâtre, ce qui n'est pas une petite affaire. Il reçoit pour 
cela une indemnité de 300 fr. qui est tout naturellement 
prise sur les frais de chauffage du théâtre. C'est pour 
donner satisfaction aux désirs du Conseil municipal que 
la rubrique a été rédigée comme cela. Personne n'aurait 



SÉANCE DU 18 DÉCEMBRE 1906 543 

rien dit si nous avions alloué cette somme au fonctionnaire 
pour son travail de surveillance en la prenant directe­
ment sur les frais de chauffage et sans que le budget en 
fasse mention. 

Si pour une raison ou pour une autre, cet employé 
cesse cette partie de son activité, l'indemnité sei'ait donnée 
à celui qui serait chargé du travail (M. Siiss. A nouveau 
fait, nouveau conseil) et nous aurions certainement de la 
peine à réduire le traitement de l'architecte. 

M. Pricam, conseiller administratif. La dépense aug­
menterait alors de 300 fr. Le traitement serait alors de 
4,250 fr. tandis qu'il n'est que de 3950 avec une indemnité 
pour ce service fait à part. 

M. Siiss. Si vous examinez le budget vous trouvez des 
allocations prises sur d'autres rubriques et qui ne per­
mettent pas de voir les traitements réels. Ce n'est pas lo­
gique. Je propose d'indiquer le traitement définitif com­
plet. Si le fonctionnaire abandonne ce service on dimi­
nuera son traitement. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je ne puis 
laisser dire que le budget n'est pas clair. Nous ne pouvons 
pas empêcher un fonctionnaire de gagner davantage lors­
que l'occasion se présente. Il serait très difficile ensuite de 
diminuer son traitement, s'il venait à cesser cette partie 
de son activité, tandis que l'indemnité tomberait tout na­
turellement le jour où il abandonnerait ce service. La ré­
daction actuelle est parfaitement claire et elle est dans 
l'intérêt de l'administration. 

M. Roux-Eggly. J'avais appuyé la proposition de M. 
Sûss; je n'avais pas compris que c'était un supplément de 
traitement pour un service spécial. Après les explications 
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qui ont été données, je comprends parfaitement que cette 
rubrique ait été mise à part dans le budget. 

M. Oltramare. Il me semble extraordinaire que ce soit 
un architecte qui soit chargé du chauffage. Je ne com­
prends pas cet état de choses. Il y aurait moyen de mettre 
cette rubrique autrement. 

M. Pricam, conseiller administratif. C'est pourtant très 
simple. Le traitement est de 3950 fr. auquel il faut ajouter 
300 fr. pris sur le budget du chauffage du théâtre pour 
surveillance des appareils de chauffage, ce qui est parfai­
tement le rôle d'un architecte. Il s'agit d'appareils com­
pliqués qui exigent une surveillance constante. Si l'archi­
tecte cessait ce service, ces 300 fr. tomberaient. 

M. le Président. M. Sûss maintient-il sa proposition ? 

M. Siiss. Oui, M. le président. 
Cette proposition n'étant pas appuyée par cinq mem­

bres n'entre pas en discussion. 

Plan d'embellissement, m. Travaux d'embellissement des 
rues et places, 20,000 fr. 

M. Oltramare. Ces 20,000 fr. ne doivent pas trouver leur 
place ici dans les dépenses du plan d'embellissement. Leur 
place serait plus loin, à la voirie au budget des rues, après 
l'entretien des latrines publiques et urinoirs et avant la 
rubrique : noms de rues et numéros de maisons. (Pires.) 
Il y a là une confusion de compétence. Ces frais prévus 
pour des palissades et autres dépenses de ce genre-là n'ont 
rien à faire dans le plan de rectification (M. Pricam, con­
seiller administratif : Plan d'emb Glissement). Le nom vé­
ritable du bureau est : Bureau du plan de rectification, 
d'assainissement et d'embellissement, et je demande que 
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le nom de la rubrique soit changé pour mettre le nom 
officiel. 

M. Bey- Bousquet, président de la commission. La com­
mission propose de porter 20,000 fr. pour travaux d'em­
bellissement de rues et places sur lesquels 10,000 fr. des­
tinés à la réfection de la barrière de la promenade du Lac 
et à l'aménagement de l'île Rousseau. 

M. Oltramare. Cela n'a rien à faire avec la commission 
du plan de rectification. 

M. Pricam, conseiller administratif. Nous sommes partis 
du principe qui dit : Qui commande paie. Le Bureau a dé­
cidé qu'une somme serait demandée pour faire des opéra­
tions d'embellissement sur lesquelles je n'ai pas été con­
sulté et qui ne peuvent aller dans mon budget. La Com­
mission a été d'accord pour porter 20,000 fr. pour ces tra­
vaux d'embellissement. Je suis d'accord pour ne pas les 
porter dans le budget du bureau du plan de rectification 
mais ils doivent rester dans ce chapitre. 

M. Oltramare. La commission du plan de rectification 
n'a rien à faire ici. Ce n'est pas d'ailleurs une commission 
municipale. Elle comprend deux membres qui ne font pas 
partie de ce Conseil. Ce n'est pas elle qui a demandé cette 
somme, mais le Conseil administratif. Celui-ci passe pour 
être jaloux de ses prérogatives et il ne faut pas maintenir 
cette somme sous cette rubrique. 

M. Inier-Schneider, conseiller administratif. Je suis 
d'accord avec M. Oltramare. La commission du budget 
a été d'accord pour prévoir une somme de 20,000 fr. pour 
parer aux dépenses en présence desquelles le Conseil ad­
ministratif peut se trouver et pour lesquelles il faudrait 
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un petit crédit spécial qui nécessiterait la convocation du 
Conseil municipal. Ces petites dépenses pourront être 
passées par ce crédit-là. Je ne me refuse pas à ce que cette 
somme figure dans le budget des promenades et jardinsr 

mais elle peut concerner d'autres objets. C'est par exemple 
sur ce crédit-là que pourra être pris le crédit nécessaire 
au transfert du monument Eynard de son emplacement 
primitif dans le jardin du Palais Eynard. C'est bien la 
commission d'embellissement qui doit s'en occuper. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. On pourrait 
faire de ce crédit une rubrique à part : Embellissement et 
travaux spéciaux. 

M. Ottramare. Il faut aussi changer le titre concernant 
le bureau et mettre : Plan de rectification, d'assainisse­
ment et d'embellissement. Pour le reste de la rédaction, 
je me rallie à la proposition de M. Piguet-Fages. 

Le Conseil vote le changement de titre : Plan de rectifi­
cation, d'assainissement et d'embellissement, puis la forma­
tion d'une rubrique m, séparée : Embellissement et tra­
vaux spéciaux 20,000 fr. 

55. Promenades et jardins : Entretien spécial de la 
Promenade du Lac, 7,500 fr. 

M. Viret. Je voudrais poser une question au sujet de 
cette promenade. Pourquoi n'a-t-elle pas de fleurs au 
printemps? N'y a-t-il pas un entrepreneur qui s'est chargé 
de l'entretien toute l'année? En outre, n'est-il pas aussi 
chargé de l'enlèvement de la neige? Il me semble que 
déjà l'année dernière, c'est la Ville qui a procédé à cet 
enlèvement. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Dans notre 
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climat, il est difficile de faire des plantations au printemps 
•en pleine terre; avec les gelées tardives, tout est souvent 
perdu. J'examinerai ce qui en est en ce qui concerne l'en­
lèvement des neiges, pour savoir si l'entrepreneur doit y 
procéder ou si la Ville doit continuer à le faire. 

Le total du chapitre est voté sans changement. 

CHAPITRE XII. VOIRIE. 

Recettes, 36,100 fr. Dépenses, 829,949 fr. 
57. Eues. Entretien des rues macadamisées 200,000 fr. 

M. Chanvet, rapporteur. La commission propose de ré­
duire ce crédit à 175,000 fr. et d'en ouvrir un autre de 
25,000 fr. destiné à l'établissement du pavage de quelques 
rues. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je demande que 
ce crédit de 25,000 fr. ne me soit pas enlevé. C'est une 
diminution d'un huitième et il ne sera plus possible d'en­
tretenir toutes les rues. Avec ces 25,000 fr., de pavage, on 
ne pourra faire grand'chose. Le pavage coûte 15 fr. le m2; 
Le pavage du boulevard James Fazy qui ne tient pas une 
grande surface a coûté 36,000 fr. C'est dire qu'avec 
25,000 fr., on ne pourrait faire grand'chose. Si vous voulez 
entrer dans la voie du pavage, il faudrait voter une somme 
ronde, 1 million, par exemple, avec lequel on pourrait 
alors faire quelque chose. Il faut envisager une opération 
d'ensemble et, dans le cas qui nous occupe, le crédit serait 
tout à fait insuffisant et ne permettrait plus l'entretien 
des rues macadamisées. 

M. OUramare. Je suis heureux de voir M. Pricam entrer 
dans le point de vue que je soutenais il y a deux ans, à 
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savoir la formation d'un budget spécial de 1 '/s ou 2 mil­
lions qui seraient empruntés et amortis au moyen de ce 
crédit de 200,000 fr. pour l'entretien des rues macadami­
sées. Ce crédit paierait l'intérêt et l'amortissement de cet 
emprunt et cela ne coûterait rien de plus à la Ville. 

Pour l'entretien du pavage, on pourrait faire quelque 
chose d'analogue à ce qui se fait à Paris. Lorsque la 
chaussée a besoin d'être refaite, on plante des piquets 
délimitant la place à refaire et en quelques heures c'est fait. 
Je suis heureux de voir M. Pricam entrer dans ce point de 
vue. Je ne le lui laisserai pas oublier et je lui demanderai 
de temps à autre où en est la question. On pourrait arri­
ver à quelque chose de bien sans dépenser un sou de plus. 

M. Pricam, conseiller administratif. On ne peut com­
parer Genève à Paris. Par exemple, pour le pavage en 
bois, on se base, à Paris, sur le pied de 100 fr. le m"2., ce 
qui nous coûte à nous 32 fr. Nous ne pourrions aller jus­
qu'à un chiffre pareil. On ne peut dire que nous n'avons 
rien fait dans ce sens-là. Nous avons asphalté la rue 
Céard, puis nous transformerons, au moyen de l'asphalte, 
une partie du Grand Quai. M. Oltramare nous parle de 
2 millions. Pour faire la transformation très complète, 
c'est 8 millions qu'il faudrait. Où les trouverions-nous? 
Je me réserve d'étudier la question. 

M. Chauvet, rapporteur. La commission du budget a 
présenté cette modification, mais devant les explications 
données par M. Pricam, elle ne demande plus de chan­
gement. 

M. Viret. A propos de l'entretien des rues, je recom­
mande le goudronnage qui a donné sur le quai du Léman 
et ailleurs d'excellents résultats. Les frais d'entretien de 
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la chaussée sont, de cette façon, considérablement réduits. 
Le goudronnage ne pourrait-il pas être étendu à d'autres 
rues et places? 

Le goudronnage entraînerait une diminution de frais 
considérable. Il conviendrait de faire des expériences plus 
complètes. 

M. Pricam, conseiller administratif. Le goudronnage 
est compris dans les 200,000 fr. de crédit pour les rues. 
Nous l'avons déjà appliqué au quai du Mont-Blanrc, à la 
place Neuve, au Rond-Point et nous sommes décidés à 
continuer les expériences. Il sera ainsi fait droit aux dé­
sirs de M. Viret. 

60 Egouts. a A l'extraordinaire : réparations égout 
quai de la Poste, deuxième annuité et solde, 36,499 fr. 

M. Oltramare. Cette dépense concerne l'égout de la Rive 
gauche. Il y a deux ans, M. Jonneret a demandé des ex­
plications au sujet de cet égout. Une expertise a été de­
mandée concernant cet égout. M. Pricam répondit à cette 
demande : 

« Je ne puis pas encore indiquer les noms des experts. 
L'administration municipale est précisément occupée ^ 
faire son choix afin d'avoir des gens compétents. En at­
tendant, nous avons continué l'examen de l'intérieur de 
l'égout et nous n'avons trouvé jusqu'ici aucune espèce 
de déformation. Les cachets apposés ne sont pas rompus 
et les fissures précédemment bouchées n'ont donné au­
cune espèce de surprise désagréable. M. Jonneret peut 
être certain en tout cas que l'expertise sera faite avec la 
plus grande conscience. » 

Aujourd'hui on nous demande 36,499 fr. pour la répa­
ration de cet égout. Le Conseil municipal a entendu l'an 
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dernier le rapport sur l'expertise faite concernant l'état 
de cet égout, faite par M. Chappuis. Il était question de 
refaire 80 mètres environ à 400 fr. le mètre, ce qui aurait 
coûté 32,000 fr, Or la dépense avec les 12,000 fr. du bud­
get de 1906, représente une dépense de 48,499 fr. 
C'est une majoration de 16,000 fr. sur les devis de l'exper­
tise. Tout le monde savait que l'égout était en mauvais 
état. Savons-nous si c'est fini. (M. Pricam, conseiller admi­
nistratif. Le budget porte 2me annuité et solde). Est-ce 
que l'opération est terminée? N'y a-t-il pas encore une 
partie à refaire entre le pont de l'Ile et le Crédit lyonnais 
et ne craint-on pas un effondrement à cet endroit-là? On 
voit que nous avions raison de demander d'être renseigné 
sur l'état de cet égout. 

M. Rey-Bousquet, président de la commission. La com­
mission a demandé à ce sujet des explications et elles lui 
ont été fournies. 

M. Pricam, conseiller administratif. Il me semble qu'il 
y a une confusion entre la commission du budget et celle 
du compte rendu. La commission du budget a examiné 
cette demande et l'emploi du crédit sera contrôlé par la 
commission du compte rendu. Lorsque nous avons de­
mandé un crédit de 12,000 fr., c'était pour une petite sec­
tion de l'égout. Lorsque nous avons vu quelles difficultés 
entraînait ce travail, nous avons préféré faire une réfec­
tion plus importante. Telle qu'elle est faite, elle donne 
des résultats concluants. Il n'existe plus de pression sur 
le mur du quai. Ce qui est fait est bien fait et ne sera 
plus à retoucher. Quant à la partie de l'égout qui est près 
du Crédit Lyonnais, nous ne pouvons savoir ce qui peut 
se présenter. Pour le moment, le crédit demandé solde lé 
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travail fait, mais je ne puis m'engager pour l'avenir. 
L'expertise avait été faite par des gens sérieux, mais il 
n'y avait aucun engagement de la part des experts d'exé­
cuter le travail à ce prix. M. Chappuis disait simplement 
qu'on pouvait le faire à ce prix. 

M. Oltramare. Le Mémorial disait : « M. Chappuis, un 
des soussignés consultés comme experts, a proposé de re­
construire l'égout sur 20 mètres de longueur ». J'en ai 
conclu qu'il proposait de le faire lui-même et plus loin il 
parlait de 400 fr. le mètre. 

M. Pricam, conseiller administratif. M. Chappuis n'est 
plus entrepreneur et il n'avait pas proposé d'exécuter le 
travail lui-même. 

Le chapitre XII, Recettes, est adopté sans changement 
à 829,949 fr. 

La discussion est interrompue et la suite du budget 
renvoyée à la prochaine séance fixée à vendredi. 

M. Redard. Ne pourrait-on pas avoir une séance sup­
plémentaire pour ne pas siéger la semaine prochaine? 

Cette proposition n'est pas appuyée. 

La séance est levée à 10 h. 45. 

L'éditeur responsable, 

Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imprimerie W. Kfindig & Fils 
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ABSENTS A LA SÉANCE: MM. Babel (excusé), Cherbuliez, 
Coutau, Fulpius, Jaccoud, Jonneret, Pahud (excusé), 
Picot (excusé), Reber, Roch, Roux-Eggly, Turrettini 
(excusé). 
La séance est ouverte à 8 h. 10 dans la salle du Grand 

Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

MM. Babel, Pahud, Picot et Turrettini font excuser leur 
absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Propositions individuelles. 

M. Suss. Je demanderai à la prochaine séance à l'hono­
rable conseiller chargé de la Police municipale des rensei­
gnements sur les conditions imposées aux commerçants et 
aux industriels pour placer des enseignes et particulière­
ment sur la situation faite au tenancier du Bazar Lyon­
nais, rue du Mont-Blanc. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Suite du deuxième débat sur le projet 
de budget pour 1907. 

M. le Président. La discussion reprend au chapitre XIII. 

CHAPITRE XIII. ECLAIRAGE DE LA VILLE. 

Recettes, 280Ô fr. Dépenses, 195,600 fr. 
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<x) Eclairage public par le gaz 117,000 fr. 
d) Eclairage public par l'électricité 77,000 fr. 
M. Viret. Dans une séance récente, il a été question de 

l'éclairage électrique de la rue de Lausanne. Or je trouve 
pour l'éclairage au gaz 2000 fr. de plus que cette année et 
le même chiffre pour l'éclairage électrique. Il est question 
pour la rue de Lausanne de quatorze candélabres qui né­
cessiteraient une dépense annuelle de 2000 fr. environ-
Est-ce que le Conseil administratif a l'intention de ren­
voyer à l'année suivante cette amélioration? 

M. Pricam, conseiller administratif. Nous sommes en 
train d'étudier les améliorations à apporter à l'éclairage 
général et il est impossible d'établir ce plan au moment 
où le budget a été déposé. Le Conseil administratif a l'inten­
tion de demander, lorsque le moment sera venu, un crédit 
supplémentaire au Conseil municipal pour cet objet. Il 
n'est pas possible d'en fixer maintenant le chiffre. Il est 
préférable de laisser les chiffres tels quels et d'attendre la 
demande de crédit supplémentaire. 

Adopté sans changement. 

CHAPITRE XIV. POLICE ET SURVEILLANCE. 

Recettes, 22,250 fr. Dépenses, 52,160 fr. 

Sans changement. Adopté. 

CHAPITRE XV. SERVICE DU FEU. 

Recettes, 1000 fr. Dépenses, 40,650 fr. 

a) Traitement du conservateur du matériel 2200 fr. 

M. Pricam, conseiller administratif. Ce poste est devenu 
vacant par suite du décès du regretté M. Ricou. Il a été 
remplacé par un autre fonctionnaire dont le traitement 
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initial sera de 2000 fr. C'est donc une diminution de 200 
francs sur ce poste. 

M. Deluc. On a rendu hommage au titulaire disparu, la 
presse a fait l'éloge de ses qualités. Au point de vue bud­
gétaire ce poste me semblait largement payé pour deux 
heures de travail par semaine. Ce temps était suffisant 
pour faire ce travail et il pouvait vaquer ensuite à ses oc­
cupations professionnelles. Ne pourrait-on pas profiter 
pour apporter des améliorations à ce service du feu V II 
avait été entendu lors de la création du poste permanent 
que l'état-major resterait ouvert jour et nuit. Au lieu de 
cela le poste a été placé dans un local indépendant.. Il est 
un peu trop livré à lui-même. Il est impossible de le sur­
veiller et il en résulte dans certains cas une incohérence 
dans les appels ce qui amène des retards préjudiciables 
à la rapidité des secours. Je recommanderai au délégué 
d'examiner la chose afin de donner plus d'importance au 
service permanent des premiers secours, afin qu'il y règne 
une certaine unité. Ce qui existe sauve les apparences 
mais c'est insuffisant. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je n'ai pas voulu in­
terrompre M. Deluc dans ses explications, mais tout ce 
qu'il demande est réalisé par le nouveau cahier des 
charges du titulaire actuel. Il n'est plus question de deux 
heures de travail. L'art. Ie' du cahier des charges dit que 
le titulaire doit tout son temps à l'administration. En de­
hors de la surveillance du matériel, il a la surveillance du 
Poste permanent dont il est le premier officier. Il doit ré­
gler les questions d'appel, surveiller la présence des hommes 
à leur poste et prévenir tout désordre. C'est pour cela que 
le traitement initial a été porté de 1800 à 2000 fr. Le ca-
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hier des charges a été bien étudié par l'état-major ; il a été 
modernisé pour être mis en rapport avec l'état actuel des 
choses et nous espérons que le service sera mieux fait. 

j) Part de la Ville aux caisses de secours mutuel des com­
pagnies de sapeurs-pompiers, 4400 fr. 

M. Deluc. Au lieu de part de la Ville je propose de dire 
allocation aux caisses, etc. (M. [ Pricam, conseiller adminis-
iratif. D'accord). En outre j'attire l'attention du Conseil 
administratif sur le fait que cette allocation qui représente 
15 fr. par homme et par année est versée directement dans 
la caisse de secours. Il y a un ou deux hommes qui ne font 
pas partie de la caisse de secours et qui touchent directe­
ment cette allocation. Il y a là un abus qui doit dispa­
raître. 

M. Pricam, conseiller administratif. Il est pris bonne 
note de l'observation de M. Deluc. 

o) Poste permanent. Traitement de cinq pompiers, 
7300 fr. 

M. Pictet. Pourquoi y a-t-il une augmentation de 2300 
francs sur cette rubrique ? 

M. Pricam, conseiller administratif. Vous remarquerez 
que la lettre b traitement du concierge 1300 fr. a disparu. 
En outre le Poste permanent est chargé maintenant des 
rondes de nuit au Théâtre, 1000 fr., qui passent du chapitre 
Théâtre à celui du Service du feu. Jusqu'ici les rondes de 
nuit étaient faites par un employé. Aujourd'hui elles sont 
faites par des pompiers du Poste permanent qui connais­
sent les engins et qui peuvent se relayer. L'employé en 
effet qui travaille pendant la journée pourrait être malade 
et son absence risquerait d'être préjudiciable à la sécurité 
du Théâtre. Actuellement le service est assuré par les 
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pompiers du Poste qui font le service à tour de rôle. On 
peut être sûr qu'il y aura toujours quelqu'un là et quel­
qu'un de compétent. 

M. Pictet. La mesure me semble judicieuse, mais alors 
nous aurions dû modifier le chiffre du budget du Théâtre. 

M. Inier-Schneider, conseiller administratif. Effective­
ment le poste des rondes de nuit au Théâtre, 1000 fr., 
a été maintenu. On pourra le supprimer au 3me débat. 

M. Pictet. On pourrait mettre ici, dont à déduire 1000 
francs portés à la rubrique Théâtre. 

M. Pricam, conseiller administratif. On pourrait mettre 
ces 1000.fr. aux recettes. 

M. Pictet. Ce n'est pas une recette. On peut renvoyer ce 
poste à la commission du budget qui mettra la chose au 
point d'ici au 3m° débat. 

Adopté. 

Le chapitre est voté au total de 40,450 fr. 

CHAPITRE XVI. RECETTES ET DÉPENSES DIVERSES. 

Recettes, 5300 fr. Dépenses, 71,950 fr. 

a) Allocation de la Ville pour la caisse d'épargne des 
employés de la Ville, 11,000 fr. 

M. Siiss. Je propose de rédiger comme suit : allocation 
à la caisse, etc. 

Adopté. 

M. Redard. Je propose d'introduire une lettre c bis pour 
allocation à la salle de réunions de l'Ecole des Pâquis pour 
conférences, 100 fr. L'éloignement de l'Aula empêche les 
habitants du quartier de profiter comme ils le voudraient 
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de ces conférences et il faudrait faire quelque chose pour 
cette partie de la Ville qui est délaissée. 

M. Pictet. Je n'ai pas d'objection à faire à cette alloca­
tion, mais il faudrait savoir à qui elle va. 

M. Redard. Si vous accordez la somme, les conférences 
pourraient être données sous les auspices de l'Association 
des Pâquis. 

M. Pictet. Alors mettez allocation à l'Association des in­
térêts des Pâquis pour conférences 100 fr. 

M. Pignet-Fages, conseiller administratif. Pour donner 
des conférences aux Pâquis il faut s'adresser au Départe­
ment de l'Instruction publique et si le Département nous 
demande un local dans ce but, nous ne lui refusons jamais. 
On nous dit qu'il y a une organisation dans ce quartier 
qui prendrait les conférences sous ses auspices, mais il y a 
des organisations de ce genre dans d'autres quartiers. 
Nous pourrions indiquer simplement que 100 fr. sont mis 
à la disposition du Conseil administratif pour donner des 
conférences dans cette salle et mettre cette somme sous la 
rubrique instruction publique. Il est mieux que ce soit le 
Conseil administratif qui en soit chargé plutôt qu'une 
société qui comprend des sociétaires des Pâquis et du Pe-
tit-Saconnex. Cette société n'a pas fait jusqu'ici de de­
mandes pour l'organisation de conférences. Elle nous a 
plutôt demandé des concessions de salles pour ses assem­
blées. Nous n'avons pas eu à rien lui refuser en ce qui 
concerne les conférences. 

M. Redard. Le but est de faire donner deux ou trois 
conférences aux Pâquis, vu l'éloignement de ce quartier. 
Quand l'Association des Pâquis a demandé la salie de réu­
nion elle a été obligée de payer cher, 28 fr. 50 par soirée, 



562 SÉANCE DU 21 DÉCEMBRE 1906 

et elle n'a pas d'argent pour-cela. Si la salle lui est accor­
dée elle trouvera des professeurs qui lui donneront les 
conférences gratis. 

M. Viret. J'approuve la proposition de M. Redard. Les 
Pâquis sont très éloignés de la salle habituelle des confé­
rences, et ses habitants ne sont pas toujours disposés l'hi­
ver à traverser les ponts pour aller à l'Aula. La salle coûte 
28 fr. par soir, ce qui est trop cher pour une conférence 
gratuite. Il me semble que nous pouvons entrer dans les 
vues de M. Redard et inscrire cette somme de 100 fr. au 
budget. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Le coût de la 
salle de réunion est de 25 à 28 fr. Avec 100 fr. vous, ne 
pourriez donner que quatre conférences. Cette somme com­
prend l'indemnité au concierge, l'éclairage et le nettoyage 
de la salle. Si l'Etat nous demande la salle pour une con­
férence instructive, la Ville ne la refusera pas. 

Nous sommes obligés de faire très attention en ce qui 
concerne la location de cette salle. Elle ne peut être mise 
à la disposition de chacun. Autrement on y verrait bientôt 
des bals à 25 centimes. Nous devons faire attention au 
genre de réunions qui se trouvent dans le local. Nous ne 
refuserons pas de la concéder au Département de l'Ins­
truction publique. (Une voix. Ces conférences ne seraient 
pas données par le Département). Elles seraient alors don­
nées en dehors du Département. Il ne pourrait pour cette 
somme en être donné plus de quatre et cette concession 
serait faite de telle sorte qu'il serait très difficile de refu­
ser une concession analogue dans d'autres quartiers. L'As­
sociation des intérêts des Pâquis s'est occupée jusqu'ici 
d'intérêts privés plus que de questions d'intérêt public. Il 
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serait difficile de n'en pas faire autant pour d'autres quar­
tiers. 

M. Eedard. Je suis très surpris de cette opposition. Il 
serait bien entendu qu'il s'agirait de conférences instruc­
tives. Cette salle des Pâquis, qui a été construite sous l'im­
pulsion de l'honorable conseiller administratif qui vient 
de prendre la parole, est magnifique, mais sa location est 
onéreuse. L'Association des intérêts du quartier offre d'y 
faire donner des conférences instructives vu l'éloignement 
de l'Aula et les difficultés de communication de ce quar­
tier. Elle demande pour cela une somme de 100 fr. qui se­
rait utile à cette partie de la Ville mise de côté jusqu'à 
présent par le Conseil administratif. Je demande que cette 
allocation lui soit accordée. 

M. Guimet. Il nous a été dit que l'Association des inté­
rêts des Pâquis s'est occupée surtout d'intérêts privés. Je 
demande que l'on m'en cite un exemple. (M. Figuet-Fages, 
conseiller administratif. L'affaire Lecoultre). Elle a fait ce 
qu'elle a pu pour éviter une gaffe à la Ville. Elle n'a 
•qu'une chose à regretter c'est de n'avoir pas réussi à évi­
ter la construction d'une maison en biais qui n'est pas 
digne de la ville de Genève. 

La lettre c Us allocation à l'Association des intérêts des 
Pâquis pour conférences, 100 fr., est adoptée. 

j) Allocation à la Chambre du travail, 2000 fr. 

M.Oreiner. Je voudrais vous demander pour la Chambre 
du travail dont je suis le trésorier, de porter cette alloca- • 
tion à 2500 fr. La Chambre du travail existe depuis long­
temps, elle a dû agrandir ses locaux et les dépenses de son 
budget se sont accrues. Ses ressources ne répondent plus 
à ses besoins. La Ville sait les services qu'elle rend et si le 



564 SÉANCE BU 21 DÉCEMBBE 1906 

Conseil administratif y consentait, on pourrait accorder à 
cette institution une augmentation de son allocation qui 
lui servirait à solder ses dépenses de loyer, de gaz, etc. 

M. Pricam, conseiller administratif. La Chambre du. 
travail est très sympathique au Conseil administratif qui 
recourt souvent à ses services. Il a confiance dans son direc­
teur, M. Schsefer, et il s'est fait un devoir de passer par 
son intermédiaire quand il a besoin d'employés. La Cham­
bre du travail ne nous a adressé aucune demande. La 
Ville fait le plus qu'elle peut dans ce domaine pour utiliser 
les services des sans-travail : le chiffre de ses dépenses de 
ce chef atteint 25 à 30,000 fr. par an. Je ne m'oppose 
pas à cette augmentation de 500 fr. Je constate que la 
Chambre du travail ne nous a pas adressé une demande 
officielle. La commission du budget n'a pas examiné cette 
demande qui se présente à brûle-pourpoint. 

M. Rey-Bousquet, président de la commission. Il s'agit 
d'une demande de 500 fr. et non plus de 100, donc un 
chiffre d'une certaine importance. Cette demande aurait 
dû être formulée lors de la présentation du budget» 
J'ai proposé le renvoi à la commission du budget qui en a 
d'autres encore à revoir avant le 3me débat. 

M. Oreiner. La commission examinera d'ici au 3me débat 
si elle ne peut pas augmenter de 2 ou 300 fr. en considé­
ration des services rendus par la Chambre du travail qui 
est très utile à la classe ouvrière et laborieuse. 

M. le Président. Cette requête est renvoyée à la com­
mission du budget. 

M. Perrot. Le Grand Conseil a récemment porté l'allo­
cation de l'Etat de 10 à 13,000 fr. afin de permettre à la 
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Chambre du travail de faire face à ses nouvelles charges 
(M. Pricam, conseiller administratif. Alors elle n'a plus 
besoin de nous.) La commission examinera. 

Le total du chapitre XVI, recettes, est voté à 72,050 fr. 

CHAPITRE XVII. 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES SERVICES INDUSTRIELS. 

Recettes, Mêmes. Dépenses, 45,500 fi\ 
Sans changement. 

/. Traitement des employés à la comptabilité 8,800 fr. 

M. Siiss. Je demande que le budget indique le nombre 
de ces employés. Il en est de même aux chapitres XVIII et 
XIX. Nous ne pouvons nous faire une idée du traitement 
si nous n'avons le nombre des employés. 

Cette proposition est renvoyée à la commission du bud­
get qui répondra en troisième débat. 

Adopté sans changement. 

CHAPITRE XVIII. SERVICE DES EAUX (COULOUVRENIÈRE). 

Recettes, 1,139,500 fr. Dépenses, 257,200 fr. 

g. Assurances du personnel, 6,000 fr. 

M. Oltramare. Cette dépense est portée de 5 à 6,000 fr. 
Le Conseil administratif nous explique dans son rapport 
que cette augmentation est prévue parce que le taux des 
compagnies d'assurance a augmenté de 1 %• La Ville 
devrait faire des démarches auprès d'une autre compagnie 
et je crois qu'elle obtiendrait le maintien du taux actuel. 
Je demande à la commission du budget de faire une dé­
marche dans ce sens pour obtenir le maintien du taux de 
5 % -

Renvoyé à la commission du budget. 
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CHAPITRE XIX. SERVICE ÉLECTRIQUE (USINE DE CHÉVKES). 

Recettes, 1,021,000. Dépenses, 434,500 fr. 

Sans changement. Adopté. 

CHAPITRE XX. SERVICE D'ÉCLAIRAGE ÉLECTRIQUE. 

A. Exploitation i, indemnité au personnel (accidents-
maladies), 8,500 fr. 

M. Oltramare. Ne pourrait-on pas arriver à un meilleur 
taux ? 

M. Pignet-Fages, conseiller administratif. Nous avons 
dû augmenter cette rubrique à cause de notre contrat avec 
la Société des médecins que nous n'avons pu dénoncer en 
temps voulu. Cette société nous compte un tarif très élevé, 
beaucoup plus élevé qu'aux sociétés de secours mutuels. 
Nous examinerons si nous pouvons pour l'année suivante 
•obtenir de meilleures conditions. 

Sans changement. Adopté. 

CHAPITRE XXI. 

SERVICE D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ. 

Recettes, 2,672,000 fr. Dépenses, 1,774,600 fr. 

Sans changement. Adopté. 

CHAPITRE XXII. SERVICE ÉLECTRIQUE, TRAMWAYS. 

Recettes, 430,000 fr. Dépenses, 342,000 fr. 
Sans changement. Adopté. 

Le Conseil adopte successivement et sous réserve des 
•chiffres définitifs le projet d'arrêté suivant : 
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Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Les dépenses de la Ville de Genève pour 1907 sont 
évaluées à la somme de dix millions cent trente-quatre 
mille quatre cent cinquante et un francs quatre-vingt-
quinze centimes (10,134,451.95) conformément au budget. 

Arfr. 2. 

Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de la Ville 
de Genève, évaluées pour l'exercice 1907 à la somme de 
neuf millions neuf cent dix-huit mille deux cent soixante-
dix-huit francs soixante-quinze centimes (9,918,278.75) 
conformément au budget. 

ART. 3. 

L'excédent des dépenses sur les recettes, arrêté à la 
somme de deux cent seize mille cent-soixante-treize francs 
vingt centimes (216,173.20) sera porté au compte « Résul­
tats généraux » et couvert ensuite par des rescriptions. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi au­
torisant cette émission de rescriptions. 

M. Ckauvet, rapporteur. La commission du budget vous 
propose à l'unanimité un article additionnel rédigé comme 
suit : 
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ART. 5. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour obtenir une diminution des frais de 
perception de la taxe municipale par l'abaissement du 
taux alloué au percepteur. 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil décide de tenir séance le mercredi 26 dé­
cembre pour le troisième débat du budget. 

Le procès-verbal de la présente séance est lu et approuvé. 

La séance est levée à 9 h. 15 et la session déclarée close. 

L'Editeur responsable, 

EMMANUEL KUHNE. 

Genève — Imprimerie W. Kiindjg & Fils. 
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PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Christin, Deluc, Dubach, Ducor, Dufaux, 
Dumont, Falquet, Fulpius, Gampert, Geneux, Greiner, 
Guimet, Imer-Schneider, Jaccoud, Mallet, Oltramare, 
Pahud, Picot, Pictet, Piguet-Fages, Pricam, Bamu, 
Reber, Redard, Rey-Bousquet, Roux-Eggly, Sehûtz, 
Straûli, Sûss, Turrettjni, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Babel (excusé), Coutau 
(excusé), Guillermin (excusé), Jonneret, Perrot (ex­
cusé), Roch. 

La séance est ouverte à 8 h. 10 dans la salle du Grand 
Conseil. 

MM. Babel, Coutau, Guillermin et Perrot font excuser 
leur absence. 

M. le Président. Votre Bureau a reçu de M. l'ancien 
conseiller administratif Lamunière une lettre relative au 
projet concernant l'Ecole des Beaux-Arts. Elle pourrait 
être renvoyée à la commission qui s'occupe de cet objet. 

Je prie le secrétaire de bien vouloir donner lecture de 
cette lettre : 

Genève, le 25 décembre 1906. 

Monsieur le Président et Messieurs les membres du Conseil 
municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Permettez à un ancien conseiller administratif, délégué à 
l'école des Beaux-Arts pendant huit ans, de venir respectueuse­
ment vous exposer les raisons qui lui font protester contre le 
projet, tel qu'il est présenté par le Conseil administratif, d'im­
poser une finance aux élèves de cette école. 
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Pour tous ceux qui ont pu constater, comme j'ai pu le faire 
moi-même, étant dans l'industrie depuis 1853 et ayant suivi la 
marche progressive et constante de cette institution depuis 
cette époque, les progrès considérables qui se sont accomplis 
dans toutes nos industries, grâce à l'école des Beaux-Arts, spé­
cialement la classe d'art appliqué à l'industrie, la classe de 
figure décorative, etc. et sans oublier l'école des Arts indus­
triels, reconnaîtront que c'est par l'influence bienfaisante de 
cette instruction du dessin et du modelage si largement répan­
due, que nous devons cette amélioration et seront peines de 
penser que l'on songe à en diminuer les bons effets par une 
taxe imposée aux élèves. 

Comment pourrions-nous, quand, dans toutes les villes in­
dustrielles et dans tous les pays, il est fait de gros sacrifices, 
non seulement dans les beaux-arts mais aussi dans beaucoup 
d'autres branches, pour faciliter le recrutement de bons ou­
vriers, élever le niveau de nos industriels, quand, dans la Ge­
nève progressiste, on facilite par tous les moyens possibles 
l'instruction de la jeunesse, jusqu'à leur fournir gratuitement 
les fournitures nécessaires, voire même douches, soins de pro­
preté, etc., venir mettre une entrave à ces progrès réalisés, 
entrave inconnue depuis un grand nombre d'années, quand, 
au contraire,, il faudrait pouvoir faire plus et mieux si cela était 
possible. 

Nous ne devons pas oublier que cette institution a été ou­
verte, après bien des difficultés, le 7 juin 1751 sous la direc­
tion du professeur Pierre Soubeyran et qu'elle est gratuite, 
pour les Genevois et Suisses d'autres cantons, depuis 1854. 

Que l'on élève un peu la finance pour les étrangers, « mal­
gré le danger qu'il y aurait à le faire, en imposant trop cette 
catégorie d'élèves, de l'aire appliquer à nos nationaux qui vont 
étudier à l'étranger, en guise de représailles, une finance qui 
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n'existe pas actuellement », que l'on fasse payer quelque chose 
pour les coure supérieurs et les amateurs d'un certain âge, cela 
peut s'admettre, mais que l'on ne vienne pas, pour une recette 
insignifiante, car il est prévu et il faudra forcément faire de 
nombreuses exceptions pour ceux qui en feront humblement la 
demande et qui seront reconnus pauvres, imposer notre jeu­
nesse qui a un si grand besoin de cette instruction la plus dé­
veloppée possible pour inculquer en elle le goût du beau, du 
sens artistique, pour assurer leur avenir. 

Une finance, quelle qu'elle soit, serait fournir aux parents peu 
fortunés, qui ont déjà toutes les fournitures à payer, et aux pa­
trons ne voyant que leur intérêt immédiat, un prétexte pour ne 
pas faire la dépense de ces cours aussi nécessaires à la popula­
tion industrielle que de savoir lire et écrire. 

Je termine avec l'espoir que la commission qui a été nommée 
pour étudier la proposition du Conseil administratif viendra, 
après une étude sérieuse de cette grave question pour l'avenir 
de notre Genève industrielle et artistique, avec un projet beau­
coup moins antiprogressiste et que le Conseil municipal ne 
prendra pas une mesure qui puisse nuire au bon renom de 
notre ville. 

Recevez, Monsieur le Président et Messieurs, avec l'espoir 
que vous voudrez bien appuyer mon appel en faveur de l'école 
ouverte à tous, sans distinction de position pour le plus grand 
bien de notre chère patrie, l'expression de mes sentiments les 
plus respectueux. 

V. LAMCNIÈRK. 
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Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'ouverture d'un concours en vue 
de la construction d'un Hôtel munici­
pal en l'Ile. 

Messieurs les Conseillers, 

Au rapport que j'ai à vous présenter sont annexés : 
une description de l'avant-projet déposé sur le bureau et 
un programme du concours. 

Pensant que le tour éventuel de préconsultation, ainsi 
que la nomination éventuelle d'une commission pour cet 
objet sera probablement renvoyé jusque après l'impression 
du rapport, je vous demande la permission de ne vous 
lire ce soir que le corps même de ce dernier et de re­
mettre le reste au mémorialiste. 

M. le Président. L'assemblée est-elle d'accord V 
Pas d'opposition. 
Voici le rapport complet : 

HÔTEL MUNICIPAL EN L ' ILE. 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture 
d'un concours. 

Messieurs les Conseillers, 

Le rapport de la commission chargée par le précédent 
Conseil municipal d'examiner la question de la construc-
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tion d'un hôtel municipal (séance du 8 mai 1906) se ter­
minait par ces mots : 

« Les autorités municipales qui vont nous succéder au-
« ront ainsi une situation absolument intacte et pourront, 
« grâce aux travaux de notre commission, arriver à bref 
« délai à faire des propositions fermes au Conseil nvuni-
« cipal futur. » 

S'inspirant de cette recommandation de l'ancien Conseil 
municipal, le Conseil administratif actuel a poursuivi 
l'étude de cette importante question avec tout le soin 
qu'elle mérite et la proposition qu'il a l'honneur de vous 
présenter aujourd'hui marque l'une des étapes de ce 
travail. 

Les résultats effectifs des travaux de la commission 
du précédent Conseil peuvent se résumer comme suit : 

a) La nécessité de s'occuper dès maintenant de la cons­
truction d'un Hôtel municipal est reconnue. 

h) Le terrain que la Ville possède à la tête de l'Ile est 
un emplacement dont la situation répond sous tous les 
rapports aux conditions d'un Hôtel municipal. 

c) La question de savoir si ledit emplacement offre 
une superficie suffisante pour un Hôtel municipal répon­
dant non seulement aux besoins actuels, mais encore au 
développement normal des services municipaux reste à 
examiner. 

C'est à ce point-là que le Conseil administratif a repris 
la question. 

A vrai dire un grand pas en avant avait été fait, grâce 
au projet d'aménagement de la tête de l'Ile de M. l'ingé­
nieur Autran, mais, comme le constatait la commission 
dont nous avons cité plus haut le rapport, il existait des 
divergences de vues entre M. Autran et la Direction des 
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Services industriels; en outre, on ne connaissait point 
encore l'opinion des autorités fédérales et cantonales in­
téressées. 

Le Conseil administratif s'est donc en premier lieu 
préoccupé d'aplanir ces deux difficultés-là. 

A cet effet, il a tout d'abord décidé que, pour tenir 
compte des objections justifiées que soulevait le projet 
Àutran de la part des Services industriels, le nouveau 
barrage à construire pour remplacer tout à la fois le bar­
rage à rideaux actuel, système Caméré, et les vannes 
Cordier et Séchehaye, serait un barrage situé entièrement 
à ciel ouvert et construit sur toute sa longueur d'après le 
système Caméré, qui a fait ses preuves. 

Puis le Conseil administratif soumit le projet ainsi pré­
cisé à une conférence de délégués du Département fédéral 
des travaux et des Etats de Genève et de Vaud. 

Le gouvernement du canton du Valais lui avait déjà 
notifié son approbation du projet. 

Il résulte de cette conférence que les travaux projetés 
dans le lit du Rhône ne soulèvent aucune objection de la 
part des autorités intéressées, ce qui s'explique facilement 
puisque, loin d'entraver en aucune façon l'écoulement du 
fleuve, les travaux projetés augmentent la section d'écou­
lement, tout en offrant au passage de l'eau des canaux 
beaucoup mieux configurés que ceux qui existent actuel­
lement, restes d'anciennes chambres de turbines. Le ré­
sultat certain de cette amélioration sera de supprimer des 
remous qui ont le double inconvénient de réduire la vi­
tesse d'écoulement des eaux et de produire des affouille-
ments dans le lit du fleuve. 

Le Conseil administratif se trouvait donc en présence 
d'un plan d'aménagement des murs de soutènement du 
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terre-plein de l'Ile, qui est exécutable sans susciter 
d'objections de la part des riverains du lac et qui repré­
sente le maximum de surface à bâtir que l'on pourra ga­
gner en exécutant les travaux prévus. 

Ces travaux comprennent les 3 principales parties sui­
vantes : 

1° Terminaison des murs d'enceinte du terre-plein de 
l'Ile. 

2° Nouveau barrage. 
3° Nouveau pont. 
L'exécution de ces travaux, qui pourra avoir lieu en 

plusieurs étapes, fera l'objet d'une proposition spéciale du 
Conseil administratif; mais pour justifier la demande de 
crédit qui en sera le corollaire nécessaire, ce Conseil a 
besoin de savoir quelle est la valeur réelle du terrain que 
l'on gagnera à la tête de l'Ile, en exécutant le projet en 
question. 

Or, il nous a paru que le critère le plus sûr pour ré­
soudre cette question était de voir si, oui ou non, l'empla­
cement de l'Ile aménagé comme nous le projetons, permet­
tra d'y construire un Hôtel municipal répondant au but. 

Cette étude n'implique point en soi la construction im­
médiate d'un Hôtel municipal ; en votant le crédit de­
mandé pour un concours, le Conseil municipal n'engage 
point l'avenir à cet égard; il ne fait que continuer une 
étude commencée par son prédécesseur. 

Quel que soit le résultat de cette étude, elle sera tou­
jours utile; devrait-elle même consister à démontrer que 
le terrain en question est insuffisant pour un Hôtel mu­
nicipal (ce qui ne sera certainement pas le cas), l'étude 
ainsi faite servirait à démontrer quel genre de construc­
tions l'on pourrait ériger à cette place. 
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Nous espérons bien, du reste, que le Conseil municipal 
actuel sera, comme le précédent, unanime à déclarer que 
l'emplacement à la tête de l'Ile doit être utilisé dans un 
but d'utilité publique et ne doit en aucun cas être vendu 
par la Ville pour y construire des maisons particulières. 

Comme membre de la commission dont nous avons cité 
le rapport ci-dessus, nous avons eu l'occasion de constater 
la très grande difficulté qu'il y avait alors à établir un 
programme de concours pour cette affaire. Cette difficulté 
provenait surtout de la nécessité de réaliser les deux con­
ditions suivantes : d'une part, circonscrire l'emplacement 
mis à la disposition des concurrents, afin de tenir compte 
des engagements pris par la Ville à l'égard des proprié­
taires des immeubles déjà construits et éliminer par 
avance tous les projets inexécutables; d'autre part, laisser 
aux concurrents le plus de latitude possible pour leur 
permettre de proposer des créations intéressantes. 

En thèse générale, il faut admettre que les construc­
tions à ériger à la tête de l'Ile doivent se plier à la forme 
de cette dernière au lieu de tendre à masquer ou à défi­
gurer cette forme, donnée par le régime des eaux. En effet, 
l'Ile étant naturellement destinée à partager le Rhône en 
deux bras, elle doit forcément se terminer plus ou moins 
en pointe, et ce serait méconnaître les règles fondamen­
tales de l'architecture, que de vouloir à toute force cons­
truire sur cet espace plus ou moins triangulaire un mas 
de maisons bien rectangulaire. 

Ces considérations ont engagé le Conseil administratif 
à renoncer à vous proposer l'ouverture d'un concours 
d'esquisses ou concours d'idées. Il faut, en cette affaire, 
que les architectes travaillent sur les bases fournies par 
les ingénieurs, et le travail préliminaire indispensable 
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consistait, non à faire surgir un grand nombre d'idées, 
dont la plupart eussent été inexécutables, mais à démon^ 
trer par un exemple pratique la possibilité de construire 
un bâtiment répondant au but, et ce dans les conditions 
imposées par les ingénieurs. 

Ce travail a été confié par le Conseil administratif au 
Bureau du plan de rectification et d'embellissement et 
nous avons l'honneur de vous soumettre aujourd'hui 
l'avant-projet qui en est résulté. Vous pourrez constater, 
Messieurs les conseillers, que ce résultat est des plus in­
téressants. 

Cet avant-projet n'a point la prétention de réaliser la 
solution idéale du problème ; mais il est élaboré avec tout 
le soin que l'on eût apporté à un projet définitif. 

Les locaux destinés aux divers services y sont dimen-
sionnés et disposés les uns par rapport aux autres d'après 
des indications résultant d'une enquête faite par le Bu­
reau des Travaux dans les diverses branches de l'admi­
nistration ; le projet ainsi compris donne donc une indi­
cation précieuse aux architectes qui prendront part au 
concours. Ces derniers pourront naturellement proposer 
toutes les modifications qu'ils jugeront avantageuses, soit 
pour les dimensions, soit pour la situation des bureaux ; 
l'avant-projet joint au programme de concours devra être 
considéré par le Jury comme point de comparaison pour 
les projets présentés au concours. 

Voici la description de l'avant-projet destiné à servir de 
base à la mise au concours : 

Le projet a été élaboré de façon à conserver la topogra­
phie naturelle de l'Ile et à l'accuser même en faisant 
épouser à la construction des formes dissymétriques. Afin 
de donner un peu plus de fermeté aux lignes générales, 
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des corps de bâtiment en saillie ont été aménagés, tout en 
tenant compte, autant que possible, de la vue à laquelle les 
immeubles voisins pouvaient prétendre. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

La salle du Conseil municipal, point important du pro­
gramme, est placée dans un de ces avant-corps sur le 
quai des Moulins. Comme elle occupera deux étages, elle 
ne peut être mieux accusée en façade et avoir le caractère 
spécial qui lui convient. Au rez-de-chaussée, un large pas­
sage traité en portique permettra aux voitures et aux pié­
tons de circuler sous cette partie de l'édifice. 

Etant donnée la situation de l'édifice, il était naturel de 
placer l'entrée principale, c'est-à-dire le motif le plus mo­
numental du bâtiment, du côté de la rade ; mais cette face 
étant exposée à toutes les intempéries, en particulier à la 
bise, le projet a prévu pour parer à cet inconvénient une 
tour très importante reliée à la façade par un portique 
surmonté d'une galerie. 

A cheval sur la pointe de l'Ile, le rez-de-chaussée de la 
tour servira d'abri couvert pour les voitures ; sa silhouette 
élevée et puissante donnera à l'ensemble de l'édifice le ca­
ractère propre à sa destination ; vue des quais, du pont du 
Mont-Blanc, de la rade, cette tour sera du plus heureux 
effet ; barrant l'horizon de sa grande masse, elle se dres­
sera semblable à un gardien soucieux de la sécurité des 
habitants placés sous sa vigilance. Elle donnera une note 
originale à l'agglomération de bâtiments dépourvus de ca­
ractère, dont l'Ile est entourée. 

Sur le quai les motifs faisant saillie ont plutôt un but 
décoratif ; toutefois cette disposition augmentera la place 
utilisable aux étages. 

De grands portiques ont été aménagés devant les locaux 
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d'exposition des Services industriels, afin de permettre 
aux piétons de stationner à l'abri de la pluie. 

L'aspect extérieur et intérieur s'inspire de notre archi­
tecture locale; les façades de l'édifice doivent être le reflet 
de nos mœurs, de nos coutumes et de nos aspirations, 
simples, sans luxe tapageur, mais franches et robustes ; 
tout l'effet sera obtenu par des oppositions heureuses, par 
une construction logique, raisonnée et une silhouette inté­
ressante. 

DISPOSITIONS INTÉRIEURES 

L'édifice est divisé en deux parties par les passages 
transversaux ; en amont, les services nécessaires actuelle­
ment ; en aval, les agrandissements futurs momentané­
ment utilisables comme appartements locatifs. 

Cette disposition permet de fermer la cour où donnent 
les services des maisons voisines, cuisines, etc., et elle rend 
indépendante la cour centrale, intéressante partie d'ar­
chitecture. Des portiques ou galeries partant, à chaque 
étage, du grand vestibule, desserviront toutes les parties 
de la construction ; ces galeries étant spacieuses, bien 
éclairées et abritées de la température extérieure, pour­
ront être utilisées par le public comme salles d'attente ; la 
communication entre les étages se fera au moyen de l'es­
calier principal et de deux escaliers secondaires placés 
dans les angles de la cour. 

Rez-de-chaussée. — Les services principaux, tels que 
caisses, pompes funèbres, poste permanent, ont été aména­
gés au rez-de-chaussée, facilement accessible au public. 

Premier étage. — Au premier étage, en face de l'escalier 
d'honneur, nous avons la Salle des mariages et les services 
qui en dépendent : Etat-civil, Salle d'attente des mariages, 
Cabinet du délégué, la Salle du Conseil municipal avec son 
vestibule, le vestiaire, la salle de commission et la biblio-



SÉANCE DU 26 DÉCEMBRE 1906 583 

thèque ; du vestibule on accède aussi par une galerie à la 
Salle du Conseil administratif placée dans la Tour; à cet 
étage, nous trouvons le secrétariat, le délégué et le secré­
tariat des Services industriels ; les délégués aux Finances 
Musées et Ecoles, Etat-civil et Voirie. 

Autant que possible les cabinets des Conseillers délégués 
ont été annexés à leurs services respectifs, cette disposi­
tion ayant été reconnue la plus pratique. 

âm* Etage. — Le 2me étage a été aménagé pour le Con­
seiller délégué aux Travaux avec tous les services qui en 
dépendent: Ingénieurs, Architectes, etc., de plus nous y 
trouvons les Bureaux de la Taxation, dés Loyers et Rede­
vances et de la Police municipale; dans laTour, un appar­
tement pour le concierge a été prévu ; des W.-C. et toi­
lettes en nombre suffisant et d'un accès facile ont été pla­
cés dans les parties les moins en vue de l'édifice. 

Combles. — Dans les combles, qui seront très vastes, on 
pourra facilement trouver des bureaux supplémentaires 
et un appartement pour le Conservateur-économe, etc. 

Projet du Bureau du Plan d'Embellissement. 
Surface construite 2,288m55. 

REZ-DE-CHAUSSÉE 

Mètres. 

148,25 
100,35 
79,95 

, 51,00 

Pompes Funèbres. . 
Poste Permanent. . 
Compt. Générale . . 
Caisse Centrale. . . 
Caisse des Services In­

dustriels 78,00 
Compt. des Services. . 87,75 
Loge du Concierge . . 27,20 
Magasins exposition des 

Services Industriels. 106,60 

Mètres. 

Surf, construite. 2,288,55 
Surf, services. . 679,10 

Reste. . 1,609,55 
pour dégagements, esca­

lier, passages couverts 
intérieur et extérieur. 
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PBBMIEB ÉTAGE 

Mètres. 

Etat-Civil, Bureaux. . 88,65 
Salle des Mariages . . 64,90 
Conseiller Délégué . . 7,55 
Salle d'att. Mariages. . 25,20 
Cons. Délég. Finances. 39,00 
Secrétar. Cons. Admin. 111,20 
Cons. Dél. aux Serv.Ind. 45,50 
Secrétar. des Serv. Ind. 61,40 
Salle du Cons. Admin. 59,45 
Salle du Cons. Municip. 

(vestibule-vestiaire). 168,35 
Biblioth.-Commissions. 19,20 
Economat 21,60 
Cons. Délég. Ecoles, Mu­

sées et Secrétaire. . 58,20 Mètres. 
Conseil. Délég. Voirie, Surf, construite. 2,288,55 

Etat-Civil . . . . . 31,05 Surf, services. . 1,003,85 
801,25 Reste. . 1,284,70 

Locaux disponibles ac- pour dégagements, esca-
tuellem., appartem. 202,60 lier, W.-C, etc., etc. 

DEUXIÈME ÉTAGE 

Mètres. 

Cons. Délég. Travaux. 55,65 
Ingénieur 35,35 
Architecte 17,70 
Bureaux. 65,20 
Surveillant Travaux. . 16,80 
Salle Comm. Travaux. 19,50 
Bureau Plan Embellis. 70,20 

A reporter. 280,40 
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Mètres. Mètres. 

Report. 280,40 280,40 

Bureaux Taxation, Im­
primés et Archives. 104,20 

Chef Taxation . . . . 27,30 
Salle de Commission. . 25,50 
Perception et percept. 41,60 198,60 
Bur. Loyers et Redev. 62,40 
Chef 13,65 
Annexe 16,70 
Police Municipale. . . 51,00 143,75 
Salle Conseil Municip. 

(tribunes) . . . . . 168.35 
791,10 Mètres. 

Locaux disponibles ac- Surf, construite. 2,288,55 
tuellem., appartem. 202,60 Surf, services. . 993,70 

Reste. . 1,294,85 
pour dégagements, esca­

liers, W.-C, etc. 

Rez-de-chaussée . 
Premier Etage. . 
Deuxième Etage. 

Total. _. 

RÉCAPITULATION 

Surf, construite. Surf, services. Dégagements. 

2,288,55 679,10 1,609,45 
2,288,55 1,004,25 1,284,30 
2,288,55 993,70 1,294,85 

6,865,65 2,677,05 4,188,60 

L'avant-projet qui vient d'être décrit est destiné à être 
joint au programme de concours qui sera envoyé aux ar­
chitectes suisses ou établis en Suisse qui en feront la de­
mande au Conseil administratif. 
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Voici le texte proposé pour ce programme de concours: 

PROGRAMME DE CONCOURS POUR L'ÉTUDE 

D'UN HOTEL MUNICIPAL EN L'ILE, A GENÈVE 

A. — CONDITIONS 

Le Conseil administratif de la Ville de Genève ouvre 
un concours entre les architectes suisses ou établis en 
Suisse pour la construction d'un 

HOTEL MUNICIPAL 

sur le terrain lui appartenant à la partie nord de l'Ile. 
1" On demande : 
a) Les plans du sous-sol, du rez-de-chaussée, des pre­

mier, deuxième et troisième étages, à l'échelle de 0,005. 
b) Les façades du côté du quai Besançon-Hugues, du 

lac et du quai des Bergues, à l'échelle de 0,005. 
c) Les coupes nécessaires à l'intelligence du projet à 

l'échelle de 0,005. 
Les coupes seront au nombre de deux au moins. 
d) Une perspective vue de la place Chevelu, à la même» 

échelle. 
Les concurrents ne doivent pas s'écarter des échelles 

indiquées. # 

2° Les projets seront rendus au Conseil administratif, 
au plus tard, le à heures. 

Ils seront expédiés bien emballés et affranchis, avec la 
désignation : « Concours pour l'Hôtel Municipal de Ge­
nève. » 
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Les projets parvenus au Conseil administratif après le 
délai indiqué ne seront pas pris en considération ; pour 
les projets envoyés par la poste, la date de leur expédi­
tion à l'adresse du Conseil administratif sera considérée 
comme date de réception, à condition que l'envoi ait été 
enregistré au bureau postal d'expédition. 

3° Chaque projet portera une devise ou un signe dis-
tinctif. Les concurrents joindront à leur envoi une enve­
loppe cachetée contenant leur nom et leur adresse exacte, 
et ne portant à l'extérieur que la devise ou le signe dis-
tinctif de leur projet. 

4° Le jury nommé par le Conseil administratif pour 
l'examen de ces travaux se compose de : 

MM. IMER-SCHNEIDER, conseiller administratif. 
CHAPUISAT, secrétaire du Conseil administratif. 
CAMOLETTI, architecte, Genève. 

GULL, G., prof., architecte, Zurich. 
E. VISCHBR. architecte, Bâle. 
R. DE WURSTEMBERGER, architecte, Berne. 
PROPPER, architecte, professeur, Bienne. 
BOUVIER, architecte, Neuchâtel. 
JOST, architecte, Lausanne. 

Cari LEISINGER, architecte cantonal, Bâle. 
Ad. TIÈCHE, architecte, Berne. 

Les membres du jury ont approuvé le présent pro­
gramme. 

5° Le Conseil administratif a mis à la disposition du 
jury une somme maximale de 10,000 fr. pour être ré­
partie en primes entre trois projets au minimum et cinq 
projets au maximum. 

Le jury est chargé de fixer le nombre des projets pri­
més ainsi que le montant des primes. 

64">e ANNÉE ûi) 
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Dans le cas d'un concours en second degré les auteurs 
des projets primés seront seuls admis à prendre part à ce 
concours. 

6" Le verdict du jury sera publié avec le nom des au­
teurs des projets primés dans le Bulletin technique de la 
Suisse romande, la Schweizerische Bauzeituna et le Mo­
niteur de la Construction (Genève). 

7° Après la classification des projets et la répartition 
des primes par le jury, ce dernier ouvrira les enveloppes 
contenant les noms d'auteurs, puis l'exposition publique 
de tous les projets sera ordonnée par le Conseil adminis­
tratif. 

8° Quatre semaines après la publication du verdict du 
jury, le Conseil administratif de la ville de Genève ren­
verra à leurs auteurs, les projets non primés. Cet envoi 
aura lieu à l'adresse renfermée dans l'enveloppe portant la 
devise ou le signe distinctif correspondant. 

Le Conseil administratif sera dégagé de toute respon­
sabilité en cas de non-réclamation dans le délai fixé ci-
dessus ou d'adresse insuffisante. 

9° Les'projets primés deviennent la propriété delà ville 
de Genève. Le Conseil administratif se réserve toute sa 
liberté en ce qui concerne leur exécution partielle ou 
totale. 

B. — PROGRAMME DE CONSTRUCTION 

a) Emplacement. 

L'emplacement mis à la disposition des concurrents est 
situé à la partie nord de l'Ile, le bâtiment ne devant en 
aucun cas empiéter sur le lit du fleuve ou des canaux de 
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décharge du barrage tels qu'ils sont indiqués en G. sur 
le plan de situation ci-joint (PI. I et II). 

Le bâtiment de l'ancienne machine hydraulique est 
destiné à disparaître. 

Les concurrents sont invités à prévoir dans leur projet 
l'aménagement des accès. Cet aménagement doit com­
prendre : 

1° Un quai formant voie charrière (marqué A sur la 
PI. III) et se raccordant par une voie charrière (marquée 
B sur la PI. III) aux deux quais actuels (E et F) débou­
chant dans la rue de la Tour-de-1'Ile. 

2° Une plateforme (marquée D sur la PI. III) reliant la 
dite voie charrière au pont de la Machine ; cette platefor­
me sera établie sur les fondations indiquées à la PI. II ci-
annexée, qui ne peuvent être ni augmentées ni renforcées. 

3° Les plans ci-joints indiquent un projet de disposition 
du rez-de-chaussée et des étages du bâtiment, les légendes 
qui les accompagnent donnant la désignation des locaux 
nécessaires ainsi que les surfaces de chacun d'eux. 

Le passage à chars (marqué A sur la PI. III) est un accès 
à la cour des maisons existantes et doit être prévu en tous 
cas. 

b) Alignements. 

Aucun alignement n'étant prévu au cahier des charges 
de vente des terrains déjà bâtis, les concurrents peuvent 
à leur gré disposer leur bâtiment sur toute la surface 
disponible à condition de réserver les passages sus-men-
tionnés. 

HAUTEUR DE LA CONSTRUCTION 

La hauteur de la construction n'est pas limitée pai* le 
présent programme ; mais la préférence sera donnée aux 
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projets qui offriront une silhouette gracieuse pour orner 
le fond de la rade vue du lac. 

CARACTÈRE DE L ' É D I F I C E 

Conformément à sa destination, la construction présen­
tera un caractère monumental, sans recherche de luxe. 

A valeur artistique égale, la préférence sera accordée 
aux projets dont l'exécution offrira le moins de difficultés 
et occasionnera le moins de frais de construction et d'en­
tretien. 

LOCAUX 

La spécification et la répartition par étages des locaux 
demandés sont indiquées dans l'avant-projet ci-dessus. 

Comme conclusion de ce rapport le Conseil administra­
tif propose au Conseil municipal l'adoption du projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est alloué au Conseil administratif un crédit de 
10.000 fr. pour un concours à ouvrir en vue de la cons­
truction, sur le terre-plein de l'Ile, d'un Hôtel Municipal, 
destiné à recevoir tous les services de l'Administration. 
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Art. 2 

Cotte dépense sera portée au compte de construction de 
l'Hôtel Municipal projeté (legs Gallandï. 

M. le Président. Conformément au désir exprimé, la 
discussion est renvoyée jusque après l'impression du rap­
port. 

M. Dubach a demandé à poser une question au Conseil 
administratif. 

M. Dubach. Je voudrais poser une question au Conseil 
administratif. Je ne sais si elle est de sa compétence : si 
ce n'est pas le cas, la réponse lui sera facile. Elle concerne 
le chauffage du Bâtiment électoral. La communauté réfor­
mée allemande y a eu dimanche sa fête de Noël qui réu­
nissait environ 1200 personnes. On y a pendant trois heu­
res consciencieusement gelé. Bien que les poêles fussent 
chauffés à blanc, on n'en sentait pas la chaleur à quelques 
mètres et il faisait une température sibérienne. Je sais 
qu'on me dira qu'une pareille salle est impossible à chauf­
fer. Il me semble cependant qu'on pourrait améliorer l'ins­
tallation. On dépense beaucoup d'argent pour l'embellis­
sement de la Ville. Ne pourrait-on pas faire quelquechose 
pour le bien-être du public et pour sa santé? Dimanche il 
a été pris des fluxions de poitrine au Bâtiment électoral ; 
j'en sais des cas. Je donne mon idée pour ce qu'elle peut 
valoir, mais il me semble qu'un vélum mobile empêche­
rait les courants d'air pernicieux. On me répondra que 
nul n'est forcé d'aller donner une fête dans ce local : c'est 
vrai mais les locaux de cette dimension n'abondent pas et 
on ne peut aller sur la plaine de Plainpalais. Je demande 
donc au Conseil administratif, si c"est dans sa compétence, 
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de faire quelque chose pour améliorer les moyens de 
chauffage du Bâtiment électoral. 

M. Pricam, conseiller administratif. Je répondrai à 
M. Dubach que le local appartient à l'Etat; c'est aux au­
torités cantonales à s'occuper de cet édifice. Nous sommes 
obligés de le chauffer les jours d'élection, les communes 
devant de par la loi chauffer les locaux électoraux. Dans 
tout autre cas c'est aux autorités cantonales à faire le né­
cessaire. La réclamation doit être adressée à l'Etat : c'est 
à lui qu'il faut demander d'autres moyens de chauffage 
pour cet édifice. 

M. Dubach. Je remercie M. le délégué et je regrette que 
le Conseil administratif ne soit pas chargé du chauffage 
de ce bâtiment. Il aurait certainement fait quelque chose 
pour améliorer cette situation. J'espère en tout cas que 
les autorités compétentes s'en occuperont. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Trois ième débat s u r le projet de b u d g e t 
p o u r l 'année 1907. 

M. le Président. En troisième débat le rapporteur ne 
lira que les numéros et le total de chacun en prenant 
comme base les chiffres et la rédaction adoptés en 
deuxième débat. 

CHAPITRE Ier. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

DE LA VILLE DE GENÈVE. 

Recettes, Mémoire. 
Adopté. 

Dépenses, 105,105 fr. 
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CHAPITRE II. INTÉRÊTS ET REDEVANCES SPÉCIALES. 

AMORTISSEMENTS, INTÉRÊTS, etc. 

Recettes, 429,798 fr. Dépenses, 2,765,018 fr. 75. 
Adopté. 

CHAPITRE III. TAXE MUNICIPALE. 

Recettes, 1,294,300 fr. Dépensés, 17,585 fr. 
•Adopté. 

CHAPITRE IV. ABATTOIRS ET MARCHÉ AU BÉTAIL. 

Recettes, 175,375 fr. Dépenses, 53,550 fr. 
Adopté. 

CHAPITRE V. HALLES ET MARCHÉS. 

Recettes, 129,000 fr. Dépenses, 19,350 fr. 
Adopté. 

CHAPITRE VI. CONVOIS FUNÈBRES. 

Recettes, 78,000 fr. Dépenses, 71,700 fr. 
Adopté. 

CHAPITRE VII. CIMETIÈRES. 

Recettes, 76,000 fr. Dépenses, 52,930 fr. 
Adopté. 

CHAPITRE VIII. ETAT CIVIL. 

Recettes, 6000 fr. Dépenses, 22,375 fr. 
Adopté. 
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CHAPITRE IV. INSTRUCTION PUBLIQUE. BIBLIOTHÈQUE. 

MUSÉES ET COLLECTIONS. 

Recettes, 259,576 fr. 75. Dépenses, 1,215,420 fr. 35. 

48. Exposition municipale, 10,000 fr. 

M. Du faux. 3e me reprocherai d'interrompre longtemps 
cette course rapide. J'ai demandé en deuxième débat des 
explications sur les expositions municipales et cela .sans 
être le porte-parole d'aucune tendance artistique, mais au 
nom de beaucoup de citoyens. Nos expositions municipales 
ne répondent plus à leur but éducatif et j'ai demandé 
des changements dans le mode de faire actuel. Pour ne 
pas prolonger le débat, je me réserve de présenter mes 
observations ultérieurement au délégué. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Depuis le 
début des Expositions municipales, des observations ont 
été présentées chaque année. Le règlement a été modifié 
chaque année pour tenir compte de ces observations. Si 
M. Dufaux m'en présente, elles seront examinées comme 
l'ont été toutes celles qui se sont produites dans les autres 
années. 

51. Jardin botanique. 

M. Viret, J'ai demandé des renseignements sur le Jar­
din botanique. M. le délégué nous a promis d'examiner la 
question. Je lui recommande aussi de voir s'il n'y aurait 
pas lieu d'augmenter les appointements du directeur du 
Conservatoire botanique et du Jardin botanique qui sont 
inférieurs à ceux du directeur du Musée d'Histoire natu­
relle et de la Bibliothèque publique. Il touche pour ces 
deux postes 4000 fr. et ce chiffre n'est pas en rapport 
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avec la position de l'homme qui est à la tête de ces ser­
vices. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. C'est par 
une inadvertance du délégué que le poste de directeur 
n'a pas été augmenté. Le titulaire qui est un homme mo­
deste n'a fait aucune demande. Si le Conseil municipal 
lui accordait 500 fr. de plus, j'en serais très heureux et 
le Conseil administratif serait d'accord. Dans ce cas, il 
conviendrait d'accorder la même augmentation à l'assis­
tant du Conservatoire botanique et du Jardin, qui main­
tenant prend le titre de conservateur. Il devrait être porté 
de 2,000 à 2,500 fr., ce qui ferait une augmentation totale 
de 1000 fr. Si le Conseil municipal trouve la proposition 
trop tardive, je nio réserve de la présenter au prochain 
budget. 

* Quant aux renseignements techniques demandés par 
M. Viret, je lui ai déjà répondu. La note que je vais vous 
lire confirme les renseignements que je vous ai donnés et 
donne des détails intéressants. 

. 1. Accès des cultures. Le principe suivi au Jardin bota­
nique a été de rendre les cultures aussi accessibles que 
possible au public. Les barrières qui enfermaient jadis les 
plates-bandes ont donc été supprimées partout, sauf en ce 
qui concerne les rocailles, où l'ouverture a lieu les jeudis 
et dimanches, et dont l'accès, en dehors de ces jours, est 
d'ailleurs accordé sur demande verbale à tout visiteur. 
En particulier, dans les carrés destinés à contenir des re­
présentants choisis des familles naturelles pour en illus­
trer le port et les caractères, il n'y a qu'à enjamber une 
bande de gazon large de 50 centimètres pour avoir accès 
aux cultures. Cet accès est tout à fait libre. Les espèces 
sont plantées en lignes doubles, séparées par des allées 
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larges de 1 mètre, dans lesquelles on peut facilement cir­
culer. Si ces allées ne sont pas piétinées h, l'avance, c'est 
pour en faciliter l'entretien au point de vue du nettoyage, 
lequel absorbe déjà le temps de deux ouvriers sur cinq, 
du mois d'avril jusqu'à la fin de septembre. 

2. Cultures trop touffues. Sur ce point, il serait très dif­
ficile de donner satisfaction aux desiderata. Etendre en­
core les cultures sur une plus grande surface, constitue­
rait une augmentation considérable de frais d'entretien 
labour, sarclage, nettoyage, arrosage) que le budget et le 
personnel actuels du Jardin botanique ne pourraient sup­
porter sans augmentation de ressources. Nous ne voyon ; 
pas que nos cultures soient plus touffues que dans la plu­
part des autres jardins botaniques d'Europe. 

3. Mise en évidence des indications se rapportant aux 
JamiUes et à l'ordre dans lequel elles sont disposées. — Les# 

critiques présentées à ce point de vue ne portent pas, 
croyons-nous, sur les rocailles dont l'étiquetage répond 
aux desiderata du public. En revanche dans les cultures 
de pleine terre, il y a certainement quelque chose à faire. 
Les étiquettes portant les noms des familles sont trop 
petites, trop peu nombreuses ; elles manquent même dans 
la collection d'arbustes qui est très étendue; enfin les 
deux tiers des étiquettes d'espèces sont en bois et doivent 
être fréquemment refaites et changées. Il y aurait donc 
lieu de compléter cet étiquetage dans une large mesure. 
Ce qui a arrêté l'exécution d'un pareil travail, jusqu'à 
présent, ce sont les frais. Le jardin botanique a un 
budget de frais de cultures de 2800 francs. Sur ce 
budget doivent être soldées des dépenses se renouvelant 
constamment, et assez lourdes, telles que renouvellement 
de paillassons, bâches, poterie, vitrerie, clôtures, achat de 
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fumier, de terreau et de terre de bruyère, impression du 
catalogue des graines, échanges, achat de tuyaux de caout­
chouc, réparations d'outils, remplacement par voie d'achat 
de types âgés ou malades ou disparus et que l'échange 
ne permet pas toujours d'acquérir etc., etc. Dans ces 
conditions, l'achat d'étiquettes métalliques sur le budget 
ordinaire est quasi impossible, étant donné le coût de ces 
étiquettes et des écriteaux '. On peut estimer à 3000 fr. 
la somme nécessaire pour mettre à jour l'étiquetage 
actuel du jardin botanique. Il est vrai d'ajouter que les 
pièces en fer émaillé durent fort longtemps et que nous 
en avons au jardin botanique qui remontent à plus de 35 
ans sans cesser d'être utilisables. 

Depuis une cinquantaine d'années le jardin n'a pu 
qu'une seule fois s'accorder le luxe d'acheter 1200 étiquet­
tes métalliques. 

L'étiquetage ne suffit pas à lui seul. Il faudrait un guide 
imprimé, comme en ont la plupart des jardins botaniques 
achetable à bas prix (par exemple pour 0.50 cent.) au Con­
servatoire botanique. Nous projetons depuis longtemps la 
publication d'un guide de ce genre, dont le besoin se fait 
vivement sentir, que les visiteurs ont réclamé à diverses 
reprises et qui serait fort utile aux étudiants et amateurs. 
Nous prévoyons pour ce guide une brochure de 7-8 feuil­
les in-8°, avec un plan, dont l'impression reviendrait à en­
viron 500 francs. Jusqu'à présent, ce travail n'a pas été 
mis en chantier pour ne pas grever encore de cette somme 
le budget des frais de cultures du jardin botanique. 

4. Autres progrès à réaliser au jardin. — Le jardin bo-

1 Les étiquettes métalliques reviennent en gros à 1,50 fr. la 
pièce. 
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tanique n'est installé que depuis deux ans à la Console 
et le travail qui y a été exécuté est pour ce court laps de 
temps considérable. Mais il est évident qu'il reste encore 
bien des améliorations à introduire. Indépendamment 
des serres à transporter, la direction compte installer 
cette année plusieurs nouveaux groupes destinés à illus­
trer non plus la classification ou la géographique botani­
ques, mais les modes de vie des végétaux. Tous ces travaux 
doivent se faire actuellement avec le même budget de 
2800 fr., lequel remonte à de nombreuses années en ar­
rière, à une époque où le jardin, enfermé aux Bastions, 
ne subissait d'une année à l'autre aucun changement ap­
préciable. 

5. En résumé, pour donner satisfaction aux désirs lé­
gitimes exprimés par M. Viret, il conviendrait d'inscrire 
au budget une somme annuelle fixe de 500 francs pour 
renouvellement et complément d'étiquetage et 2° d'ou­
vrir au Conseil administratif un crédit extraordinaire de 
500 francs pour l'impression d'un guide au Conservatoire 
et au jardin botaniques. 

Comme vous le voyez, ces renseignements confirment 
ce que j'ai dit en deuxième débat sur l'indigence des res­
sources financières mises à la disposition de nos collec­
tions et l'impossibilité de donner satisfaction aux de­
mandes qui les concernent. 

M. Viret. Je remercie M. le délégué de ses explications 
bien qu'elles ne répondent pas entièrement à mes ques­
tions. Je me réserve de reprendre une autre fois le sujet. 
J'appuie en ce qui me concerne les augmentations propo­
sées pour le directeur et le conservateur. 

M. Eey-Botisquet, président de la commission. Je re-
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grettc que cette proposition soit faite en dernier débat 
sans que la commission du budget ait pu en délibérer. Je 
ne sais si mes collègues sont d'accord mais il me semble 
que ces augmentations pourraient attendre au prochain 
budget. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je crois ce­
pendant que mes réponses aux questions de M. Viret in­
diquent exactement pourquoi le jardin botanique ne ré­
pond pas tout à fait à ce qu'il en attend. C'est une question 
d'argent. Le budget ne peut donner satisfaction à toutes 
les demandes. 

La proposition d'augmentation faite par M. Viret 
n'étant pas appuyée n'entre pas en discussion. 

M. Fulpius. Je voudrais demander une explication sur 
un point qui m'a échappé, au n° 29. 

M. le Président. Ce numéro est voté. 

M. Fulpius, D'accord, mais nous allons d'une telle al­
lure que le numéro a passé sans que j'aie eu le temps de 
faire mon observation. Je vois au n° 29 : Prix univensitaires 
Fondations Disdier et Amiel, à verser à MM. E. Pictet 
et C" banquiers, 2000 et 1000 fr. et aux recettes : intérêts 
des legs Disdier et Amiel 1600 et 875. Cela fait un total 
de 2475 fr. d'intérêts pour 3000 fr. à verser. Est-ce que 
c'est une libéralité de la Ville ? 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. L'explication 
est bien simple. Les chiffres fixés au budget résultent 
d'une convention avec l'Université qui date du temps où 
la Ville avait la velléité de s'intéresser aux questions uni­
versitaires. Elle est obligée de verser la différence de ses 
deniers. C'est bien, comme le dit M. Fulpius, une libéra­
lité de la Ville. 
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M. Chauvet, rapporteur. Puisque nous sommes revenus 
en arrière, permettez-moi aussi de revenir d'accord avec 
le délégué aux finances sur les numéros 40, 41 et 42. Aux 
budgets du Dépôt des cartes et du Muséum d'histoire na­
turelle, nous avons lettres b et n supprimé les mentions 
de 300 fr. et 800 fr. pris sur les intérêts du fonds Gal-
land, sans changer pour cela les chiffres de dépenses. 
Cela fait en somme 1100 fr. qui sont disponibles sur ce 
fonds Galland. Le délégué aux finances, d'accord avec la 
commission, propose de les porter en déduction de la part 
de la Ville dans les 6000 fr. votés à l'extraordinaire au 
n° 42 h pour frais de restauration des toiles et des cadres. 
Il serait rédigé comme suit : (4900 fr. plus'sur intérêts du 
fonds Galland 1100) 6000 fr. 

M. Boveyron, conseiller administratif. C'est la même 
chose. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Cela revient 
au même. De cette façon seulement on donne une autre 
destination à ces intérêts du fonds Galland. 

Adopté. 
Le total du chapitre est voté sans changement à 

1,215,420 fr. 35. 

CHAPITRE X. THÉÂTRE ET CONCERTS. 

Recettes, 19,000 fr. Dépenses, 226,104 fr. 

M. Chauvet, rapporteur. Outre les changements votés 
en deuxième débat soit 7340 fr. à la lettre/chauffage et 
15,000 à la lettre h, décors nouveaux et réfection des dé­
cors, il y a lieu de supprimer la lettre h, frais de rondes 
de nuit, 1000 fr., qui passe au service du feu. Le budget 
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du Théâtre est ainsi ramené à 194,079 fr. et celui du cha­
pitre à 225,104 fr. 

Adopté. 

CHAPITRE XI. PROPRIÉTÉS MUNICIPALES. 

Recettes, 571,379 fr. Dépenses, 608,394 fr. 85. 

M. Silss. J'avais l'intention de poser une question au 
Conseil administratif. J'aurai l'occasion d'y revenir. Poul­
ie moment je ne veux pas interrompre la course que nous 
constatons. 

M. Chauvet, rapporteur. Je lirai plus doucement et je 
laisserai le temps de m'interrompre. 

Adopté. 

CHAPITRE XII. VOIRIE. 

Recettes, 36,100 fr. Dépenses, 829,949 fr. 
Adopté. 

CHAPITRE XIII. ECLAIRAGE DE LA VILLE. 

Recettes, 2800 fr. Dépenses, 195,600 fr. 
Adopté. 

CHAPITRE XIV. POLICE ET SURVEILLANCE. 

Recettes, 22,250 fr. Dépenses, 52,160 fr. 
Adopté. 

CHAPITRE XV. SERVICE DU FEU. 

Recettes, 1000 fr. Dépenses, 40,450 fr. 
Adopté avec la diminution de 200 fr. sur la lettre «. 
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CHAPITRE XVI. KECETTES ET DÉPENSES DIVERSES. 

Recettes, 5300 fr. Dépenses, 72,050 fr. 

M. Chauvet. rapporteur. Nous avons voté 100 fr. à l'As­
sociation des intérêts des Pâquis pour conférences. En 
outre la commission vous propose d'augmenter de 250 fr. 
l'allocation à la Chambre du travail, ce qui la porterait à 
2250 fr. Elle a tenu compte de la situation de cette insti­
tution. 

M. Greiner. Je remercie la commission d'avoir tenu 
compte de ma demande et je suis heureux de pouvoir l'en 
remercier au nom du Conseil d'administration de la 
Chambre du travail. 

Adopté, ce qui porte à 59,500 fr. le total des dépenses 
diverses et à 72,300 fr. le total des dépenses de ce chapitre. 

CHAPITRE XVII. 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES SERVICES INDUSTRIELS. 

Recettes, Mémoire. Dépenses, 45,800 fr. 

M. Sttss. J'ai demandé à ce chapitre des explications 
complémentaires relatives à lalettre/'employésàla comp­
tabilité 8800 fr. Est-ce que la commission du budget a eu 
la liste de ces employés? Pourrait-elle nous donner le dé­
tail avec les chiffres de ce qu'ils gagnent ? Même question 
peut être posée aux chapitres suivants. 

M. Chauvet, rapporteur. La commission a examiné ce 
point avec le délégué aux Services industriels qui nous 
donnera ses motifs. 
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M. Piguet-Fages, conseiller administratif. En 1905, ces 
employés ont touché 8098 fr. 70 et nous prévoyons pour 
le budget 8800. On ne peut pas indiquer une somme fixe 
pour un poste qui est en corrélation avec les travaux 
d'études entrepris par l'administration générale pour les 
particuliers. Ces employés sont payés en partie par l'ad­
ministration générale des Services industriels, en partie 
par ces frais d'études. Dans tous les services, on fait des 
répartitions de ce genre et il y en'a une partie qui passe 
par les frais delà comptabilité générale. 

La commission du budget a eu la liste complète de ces 
employés avec ce qu'ils touchent. En commençant par les 
employés inférieurs, le dernier venu touche 100 fr. par 
mois et c'est le minimum. Il est très jeune et engagé de 
juillet dernier. L'observation de M. Suss aurait une 
plus grande portée à l'occasion du compte rendu ou 
lors de la présentation du budget. Le Conseil municipal 
devait prendre assez de temps au dépôt du budget pour 
faire toutes les remarques qui ont été faites depuis à la 
commission du budget qui pourrait y répondre dans son 
rapport. Ce serait le moyen de perdre le moins de temps 
possible pendant la discussion du budget. Il suffirait de 
renvoyer le tour de préconsultation pour donner aux 
conseillers municipaux le temps d'examiner la proposition 
faite. 

Je comprends moins l'observation de M. Suss. Je tiens 
à sa disposition la liste des sommes perçues par les em­
ployés. Les uns reçoivent 100 fr.; les autres ont 170, 180, 
200, 240, etc. 

M. Siiss. Je remercie M. Piguet-Fages de ses explica­
tions, mais je persiste à croire qu'il serait préférable de 
donner dans le budget des indications suffisantes. Il serait 

64°"' ANNÉE 40 
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mieux que le Conseil administratif donnât la liste de tous 
les employés avec leur traitement comme cela se fait par 
exemple au budget du théâtre. Nous serions alors au 
courant quand une augmentation serait proposée et si elle 
est en rapport avec les services rendus. Actuellement c'est 
un tel embrouillamini qu'on ne peut pas s'y débrouiller. 
Au chapitre XXIII service électrique Tramways vous 
trouvez: Personnel et fournitures 50,000 fr. Je me de­
mande ce que cela veut dire. On bloque les employés du 
gaz, de l'électricité. Je demande à être éclairé et à savoir 
ce que chacun gagne. Il est impossible par exemple d'ap­
précier la proposition qui avait été faite par M. Jaccoud, 
d'augmenter de 10 °/0 I

e salaire des ouvriers, sans savoir 
ce que touche chaque employé. Il faut savoir si le traite­
ment minimum est suffisant. Impossible de se faire une 
idée sans avoir le détail que j'ai demandé. J'ai pris bonne 
note des conseils donnés par M. Piguet-Fages concernant 
la commission du compte rendu et le tour de préconsul­
tation du budget. Je l'en remercie et m'efforcerai d'en 
profiter. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je tiens seu­
lement à faire remarquer que M. Sûss présente des criti­
ques dont il aurait pu faire part aux commissions du bud­
get et du compte rendu et surtout à la commission des 
services industriels dont il fait partie. Il y a, je le répète, 
des traitements que nous sommes obligés de bloquer 
parce que les sommes qui servent à ces traitements pro­
viennent de diverses sources. M. Sûss présente en troisième 
débat des observations qui auraient pu être présentées 
plus tôt et auxquelles il peut répondre en consultant les 
documents qui sont soumis à la commission des services 
industriels. Il n'y a eu aucun changement. La commission 
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des services industriels est au courant de toutes ces ques­
tions. Il aurait pu, je le répète, lui présenter ces observa­
tions. 

Il en est de même de l'observation de M. Oltramare 
relative aux assurances. La commission des Services In­
dustriels est au courant de tout ce service et sait ce que 
nous avons à payer grâce au tarif, non des Compagnies, 
mais de l'Association des médecins. Nous avons payé 5,4 à 
5,5 l'an dernier. Cette année nous arrivons à 5,7 à 5.8 % 
et il faut augmenter encore cette proportion. Nous som­
mes obligés d'être très larges pour les malades et de 
prendre à notre charge certaines précautions d'hygiène, 
gilets de flanelle, ceintures de flanelle, eaux digestives. 
De même pour les soins de la bouche qui vont assez loin. 
80 à 40 frs., dans certains cas ne suffisent pas. Si nous 
arrivons à 6 "/„, c'est que nous nous montrons très larges 
vis-à-vis du personnel. S'il y a quelque chose à faire nous 
l'examinerons en tenant compte de ces divers éléments. 

M. Tarrettini. Il y aurait des inconvénients à donner 
la liste au Conseil municipal. Cette question peut être 
traitée à fond à la commission des Services industriels 
mais les noms ne peuvent être fournis au Conseil muni­
cipal. 

M. Silss, Je fais en effet partie de la commission des 
Services industriels. Dans les séances auxquelles j'ai as­
sisté, on n'a pas discuté les traitements ni ce genre de 
questions. Quand je pose la question ici, c'est comme con­
seiller municipal qui veut voir clair dans la discussion du 
budget. Quand on vous bloque les traitements de tout un 
service il est impossible de s'y reconnaître et de savoir si 
les plaintes qui se produisent sont justifiées. Pourquoi ne 
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pas faire ce qui se fait dans les autres services adminis­
tratifs, au théâtre et ailleurs, où on donne le détail des 
employés avec leur traitement, sans les bloquer dans une 
seule rubrique. Il faut savoir combien ils sont payés et 
quelles augmentations peuvent être accordées chaque an­
née. C'est comme conseiller municipal que je demande ces 
divers renseignements. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Si un conseil­
ler municipal reçoit des plaintes, il doit les apporter à la 
commission. M. Sûss fait partie de la commission des Ser­
vices industriels et il peut les communiquer. A chaque fin 
de séance, M. Oltramare qui préside la commission de­
mande s'il y a des propositions individuelles et les chefs 
de service sont toujours à la disposition de la commission 
pour l'éclairer sur les questions qui peuvent se présenter. 
On a été au Grand Conseil jusqu'à demander de mettre 
dans le budget les noms des employés. M. Sùss veut que 
nous donnions le détail des employés et des ouvriers des 
Services industriels. Ce serait multiplier à l'infini le nom­
bre des rubriques. C'est à la commission à s'enquérir de 
ces détails. Pour les Services industriels qui comportent 
une infinité de détails, il y a pour cela une commission 
permanente. Toutes ces questions peuvent être posées par­
les membres de la commission des Services industriels. 
C'est ce qu'aurait dû faire M. Sûss, car la commission des 
Services industriels a eu sous les yeux tous les éléments 
de cette question. 

M. Sûss. Pas du tout. 

M. Pictet. M. Piguet-Fages donne volontiers des leçons 
aux conseillers municipaux. Il ne peut pourtant faire un 
grief à M. Sûss de poser devant le Conseil municipal des 
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questions qui nous regardent tous. Il demande que 
cette rubrique soit donnée avec plus de détails et la ques­
tion a été renvoyée à la commission pour enquête. Cela 
n'a pas été fait. M. Piguet-Fages a donné ses explications. 
Pour différents chapitres des Services industriels, il y a, 
nous dit-on, des obstacles qui empêchent d'indiquer les 
chiffres des traitements. Ne pourrait-on pas établir une 
liste en indiquant la somme des diverses parties du traite­
ment et en donnant les explications nécessaires? Là où les 
employés ne reçoivent pas seulement un traitement fixe, 
cela pourrait être indiqué comme cela se fait dans d'au­
tres chapitres. Cela ne me semble pas impossible. 

Une observation a été adressée à la commission du bud­
get et c'est le Conseil administratif qui répond. Est-ce 
que la commission a étudié la question ? Dans ce cas je se­
rais heureux de l'entendre. 

M. Chauvet, rapporteur. La commission a examiné à 
nouveau le poste /. Elle a trouvé que sous cette rubrique 
sont classés neuf employés qui touchent ensemble 8,800 fr. 
Nous avons vu le détail complet de ce compte. 

M. Pictet. C'est ce que M. Suss demandait. Ce détail ne 
pourrait-il pas être donné dans le budget ? 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je n'ai pas 
plus l'intention de donner des leçons que je n'en accepte, 
j 'ai simplement voulu donner un conseil en ce qui con­
cerne la méthode à appliquer pour obtenir un résultat 
dans la discussion du budget et pour obtenir des éclaircis­
sements que l'on semble désirer aujourd'hui seulement 
alors qu'on eût pu les avoir depuis longtemps dans de, 
meilleures conditions quand il est loisible de mettre tous 
les détails à la portée de ceux qui les réclament. Si j'ai 
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pris la parole après le rapporteur du budget qui s'est dé­
claré satisfait au nom de la commission de ce qu'il a vu 
dans mon cabinet c'est pour donner au Conseil muni­
cipal des renseignements encore plus précis. Cette ru­
brique ne comprend que la part du traitement de ces 
employés qui revient à l'administration générale des Ser­
vices industriels et qui figure au budget. Ces employés 
touchent au total 15 à 18,000 fr. et cette part est variable 
suivant l'importance des frais d'études. On accable de 
questions le délégué intérimaire aux Services industriels 
qui n'est que depuis peu de temps à la tête de ces servi­
ces et qui doit mener en même temps ses autres services, 
quitte à rester 12 à 14 heures par jour sur la brèche. On 
lui pose des questions qui pourraient parfaitement être 
posées à la commission des Services industriels. Je ré­
pète qu'il n'y a aucun changement sur ces postes et on n'a 
rien dit quand le titulaire de ces services était là pour dé­
fendre son budget. Aujourd'hui on fait.de l'obstruction. La 
commission des Services industriels peut avoir tous les 
renseignements et je ne saurais laisser diiv que le budget 
n'est pas clair. Ceux qui veulent obtenir des renseigne­
ments sur un point quelconque de ce budget trouveront 
par l'intermédiaire de la commission des Services indus­
triels tous les renseignements désirables. Elle est à leur 
disposition. 

M. Siiss. Je m'excuse de prendre encore la parole mais je 
crains que M. Piguet-Fages ne soit obligé de reconnaître, 
comme il y a quelque temps, que sa parole a dépassé sa 
pensée. Il ne faut pas me" faire dire ce que je n'ai pas 
voulu dire. Je ne demande pas qu'on nous donne les chif­
fres du salaire des ouvriers, mais seulement des employés 
à poste fixe. Les ouvriers qui sont payés à la journée ou 
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au mois n'ont rien à voir ici. J'ai été membre de la com­
mission du budget et comme rapporteur j'ai eu à voir une 
première fois l'ensemble du budget sans entrer dans tous 
les détails. Aujourd'hui que je ne suis plus rapporteur et 
que je connais le budget dans son ensemble, je puis l'ap­
profondir davantage et je demande à propos de la compta­
bilité des services industriels, le nombre des employés 
avec leurs traitements. Il faut savoir si les employés ont 
des traitements suffisants, quels sont leurs traitements et 
quelles sont les augmentations qui peuvent leur être ac­
cordées. Voilà tout ce que je veux. Il faut pouvoir faire 
le calcul de la situation des divers employés. 

M. Turrettini. Je comprends que le Conseil municipal 
ait peine à se faire une idée juste de la question. Comme 
je suis au courant de cette comptabilité, je crois pouvoir 
donner l'explication nécessaire. La ville de Genève entre­
prend des travaux pour son compte et pour le compte de 
particuliers. Preuve en soit au chapitre XVIII lettre l. 
Recettes compensant les frais généraux pour des travaux 
exécutés chez des particuliers 25,000 fr. prévus (52,810 en 
1905). On ne peut pas fixer d'avance la somme des tra­
vaux qui seront faits pour des particuliers. Or une part du 
traitement des employés dépend de ce chiffre, les frais 
généraux sont répartis entre les différents services. Une 
partie concerne la comptabilité générale et va en dimi­
nution des dépenses de ce service. On donnerait peut-être 
satisfaction à l'idée de M. Sûss en portant le total aux re­
cettes 18,000 fr. par exemple et en faisant figurer au bud­
get la partie qui revient aux employés et constitue le 
solde de leur traitement. 

La discussion est close et le chapitre voté sans change­
ment. 
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CHAPITRE XVIII. SERVICE DES EAUX. (COULOUVRENIÈRE). 

Recettes, 1,139,500 fr. Dépenses, 257,200 IV. 
Adopté. 

CHAPITRE XIX. SERVICE ÉLECTRIQUE. USINE DE CHÈVRES. 

Recettes, 1,021,000 fr. Dépenses, 434,500 fr. 
Adopté. 

CHAPITRE XX. SERVICE D'ÉCLAIRAGE ÉLECTRIQUE. 

Recettes, 1,548,600 fr. Dépenses, 932,000 fr. 
Adopté. 

CHAPITRE XXI. 

SERVICE D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ. 

Recettes, 2,672,200 fr. Dépenses, 1,774,600 fr. 
Adopté. 

M. Chauvet, rapporteur. A propos de la lettre;', indem­
nités pour accidents et maladies, M. le Délégué a donné les 
renseignements demandés. Je n'y reviens pas. 

Adopté. 

CHAPITRE XXII. SERVICE ÉLECTRIQUE. TRAMWAYS. 

Recettes, 430,000 fr. Dépenses, 342,500 fr. 
Adopté. 

Le Conseil adopte ensuite définitivement le projet d'ar­
rêté suivant : 
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ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Les dépenses de la ville de Genève pour l'exercice 1907 
sont évaluées à la somme de dix millions cent trente-
trois mille quatre cent cinquante et un francs quatre-
vingt-quinze centimes (10,133,451 fr. 95) conformément 
au budget. 

ART. 2. 

Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de la 
ville de Genève, évaluées pour l'exercice 1907 à la 
somme de neuf millions neuf cent dix-huit mille deux 
cent soixante-dix-huit francs soixante quinze centimes 
(9,918,278 fr. 75) conformément au budget. 

ART. 3. 

L'excédent des dépenses sur les recettes, arrêté à la 
somme de deux cent quinze mille cent soixante treize 
francs vingt centimes (215,173 fr. 20) sera porté au 
Compte « Résultats généraux » et couvert ensuite par 
des rescriptions. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi auto­
risant cette émission de rescriptions. 
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ART. 5. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour obtenir une diminution des frais de 
perception de la taxe municipale par un abaissement du 
taux alloué au percepteur. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les membres 
de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'acquisition de l'im­
meuble 31-33, rue du Temple. 

M. Ramu, au nom de la commission, donne lecture du 
rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
La commission que vous avez nommée pour l'étude de 

la proposition du Conseil administratif pour l'acquisition 
de deux immeubles situés rue du Temple n0B 31 et 33, 
propriété de Mm" Latrémolière, a examiné le rapport qui 
vous a été soumis à l'appui de ce projet ainsi que les plans 
et pièces s'y rapportant. 

Ces immeubles comportent sur la rue une largeur to­
tale de 8 m. 75 et une profondeur maxima de 33 m. 75. La 
configuration de ces immeubles est franchement défec­
tueuse, du fait de leur peu de développement à front de 
rue, des indivisions qui en affectent une notable partie et 
de la servitude de passage garantie au profit des immeu-
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bles d'arrière. Ils ne pourront être susceptibles d'aucune 
amélioration ou reconstruction tant qu'ils ne seront pas 
englobés dans une opération d'ensemble. Les perspectives 
ouvertes dans ce sens par la Ville ont donc provoqué de 
la part de leur propriétaire une offre de vente que le Con­
seil administratif a réussi à ramener de 90,000 fr. à 70,000 
francs. Ces immeubles rapportent net 3058 fr., correspon­
dant à un intérêt de 4,4% environ. Ce taux de capitalisa­
tion pour des immeubles ayant une petite façade sur rue 
nous a paru suffisant. 

L'évaluation obtenue par la capitalisation du rendement 
fait ressortir à 300 fr. environ la valeur du mètre de ter­
rain de ce fonds, évalué à 225 mètres carrés environ. 

Le prix de 70,000 fr. étant le résultat d'une transaction 
que nous estimons pouvoir accepter nous vous proposons 
en conséquence la ratification du projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
Mmo Latrémoliere, propriétaire, pour l'achat, par la ville 
de Genève, des immeubles sis rue du Temple, 31 et 33, au 
prix de 70,000 francs. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir l'im­
meuble sus-désigné. 
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ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
70,000 francs pour cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements 
de rues (réfection du quartier du Seujet). 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 70,000 francs. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

ART 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les cinq articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé l'arrêté est voté 

dans son ensemble et déclaré définitif. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'acquisition de l'im­
meuble 43, place du Temple. 

M. Bamu, au nom de la commission, donne lecture du 
rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Cette même commission a étudié la question de l'ac­
quisition de l'immeuble 43 place du Temple, possédé par 
M. Jean-Vincent Rouge. 

L'élément principal de l'immeuble, réside dans les étages 
à partir du rez-de-chaussée du bâtiment G. 21 ; le surplus 
consiste en une cour, et dans la propriété indivise d'un es­
calier et d'une cave. 

Tous les immeubles et parties d'immeubles ci-dessus 
sont situés entre cours. Leur revenu net est de 1610 fr. 
Le prix de 30,000 fr. auquel le Conseil administratif a 
traité se justifie, le revenu se trouvant ainsi capitalisé à 

5,35%-
A ce prix les 155 mètres carrés occupés par ces immeu­

bles ressortent à 195 fr. environ le mètre carré. 
Nous vous proposons en conséquence l'adoption du pro­

jet d'arrêté ci-après : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif 
et M. Jean-Vincent Rouge, propriétaire, pour l'achat par la 
ville de Genève de l'immeuble sis place du Temple, 43 
(sur cour), au prix de 30,000 francs; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir l'im­
meuble sus-désigné. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
30,000 francs pour cette acquisition, 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 
rues (réfection du quartier du Seujet). 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
30,000 francs. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Censeii 
un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 
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ART. 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la ville de Genève esi exempte des droits d'enre­
gistrement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les cinq articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé l'arrêté est voté 

dans son ensemble et déclaré définitif. 
M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­

bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 
Le, procès-verbal de la présente séance est lu et ap­

prouvé et la séance levée à 9 h. 3/v 

L'éditeur responsable, 

Emmanuel KUHNE. 

Genève, — Imprimerie W, Kiindig & Fils 
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La séance est ouverte à 8 h. 5 dans la salle du Grand 
Conseil. 

MM. Strâuli, président, Babel et Guillermin font excuser 
leur absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour l'acceptation d'une donation faite 
par M. Edouard Favre à la Bibliothèque 
publique et universitaire. 

M. Pignet-Fages, au nom du Conseil administratif 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Le Conseil administratif a reçu une lettre du 1er février 
1907, par laquelle M. Edouard Favre l'a informé qu'il 
désire donner à la Bibliothèque publique et universitaire 
une importante collection de documents du XVIm<> et du 
XVIIme siècles qui se trouve en sa possession. 

M. Favre fait cette donation à l'occasion du 400m6 anni­
versaire de l'entrée de sa famille dans la bourgeoisie 
genevoise. 

Voici la liste des documents offerts : 
Lettres originales du roi Philippe II à don Juan de 

Çuniga, ambassadeur d'Espagne à Rome puis (1579) vice-
roi de Naples. 1569-1580. 

Copies de lettres de don Juan de Çuniga au roi Philippe 
II. 1577-1580. 

Lettres originales adressées à don Juan de Çuniga par 
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des conseillers et des secrétaires d'Etat espagnols, par 
des membres de l'aristocratie castillane, par des dignitaires 
du clergé espagnol et italien, par des princes italiens, par 
des ambassadeurs espagnols accrédités auprès de diverses 
cours étrangères, par des gouverneurs de provinces, etc.. 
Antonio Perez, don Juan Idiaquez, Hernando de Tolède, 
don Juan d'Autriche, l'évêque de Jaen, l'abbé Brezegnox, 
Alexandre et Octave Farnèse, Juan de Borja, Jean Bap­
tiste de Tassis, Marc-Antoine Colonna, etc.. 

Ces lettres sont importantes tant au point de vue des 
relations de Philippe II et de la papauté, qu'au point de 
vue de l'administration espagnole à Naples. — Elles se rap­
portent, pour la plupart, aux années 1577-1582. 

Copies de lettres adressées aux différents personnages 
mentionnés ci-dessus par don Juan de Çuniga. 

Lettres originales adressées par divers correspondants 
à Mateo Vasquez et au duc de Lessa. 

Documents relatifs h l'administration espagnole dans les 
Pays-Bas, notamment au gouvernement de Luis de Çuniga 
y Requesens (cousin germain de don Juan de Çuniga). 

Documents relatifs à l'Inquisition, à la conquête du 
Portugal (1578), à « l'invincible Armada », etc.. 

Dans la correspondance de don Juan de Çuniga, il a 
été relevé des autographes de : 

Guillaume d'Orange, Marguerite de Larme, du duc 
d'Albe, de Charles IX roi de France, de la reine Anne de 
Pologne, de Jean III roi de Suède. 

La collection Edouard Favre comprend encore une très 
importante série de documents (correspondances, mé­
moires etc.) se rapportant aux règnes de Philippe III 
et Charles II d'Espagne. Le nombre de ces documents est 
à peu près égal à celui des documents du XVIme siècle. 
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M. Edouard Favre met à ce don les conditions suivantes : 
1° La collection de pièces portera le nom de Collection 

Edouard Favre. 
2° Cette collection ne sera pas livrée à la consultation 

avant d'être reliée et avant que chaque volume soit pa­
giné et inventorié. 

3° M. Favre demande à faire les frais de la reliure. 
4° Il sera fait une exception, en faveur du donateur et en 

faveur de ses enfants et petits-enfants, au règlement de 
la Bibliothèque qui interdit la sortie des manuscrits. Les 
volumes de cette collection pourront être prêtés à domicile 
aux susnommés, sur une demande faite au Conseil admi­
nistratif et pour un temps qui devra être déterminé lors 
de la présentation de la requête. 

Le Conseil administratif a décidé de soumettre l'accep­
tation de cette donation au Conseil municipal, et en con­
séquence, nous vous prions, Messieurs les Conseillers, de 
bien vouloir voter le projet d'arrêté suivant: 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

D'accepter avec une vive reconnaissance, aux conditions 
indiquées, le don fait à la Ville de Genève, par M. Edouard 
Favre, d'une collection de documents pour la Bibliothèque 
publique et universitaire de la Ville de Genève. 

ART. 2. 

Une expédition de la présente délibération sera adressée 
au généreux donateur. 
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La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Gampert. Il conviendrait de nous associer aux 
remerciements du Conseil administratif pour le don 
généreux fait à la Bibliothèque publique. Souvent nous 
sommes embarrassés de trouver les ressources néces­
saires au développement de nos collections. Et voici qu'un 
citoyen nous fait généreusement, de son vivant, un don 
splendide. Il me semble que nous devons l'en remercier 
autrement qu'en levant la main pour voter le projet d'ar­
rêté pour le beau don fait à la Bibliothèque publique. 
(Approbation unanime). 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
successivement les deux articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
un crédit destiné à l'ouverture d'un con­
cours pour la construction d'une usine 
n° 3 à La Plaine. 

M. Piguet-Fages au nom du Conseil administratif donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 

Messieurs les Conseillers, 

Les développements qui ont été donnés le 2 novembre 
dernier à la question de l'établissement d'une usine n° 3 
à La Plaine, lors de l'interpellation de notre collègue 
M. Turrettini, me permettront d'être bref. 
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Il est nécessaire, cependant, de rappeler que la demande 
de concession remonte à l'année 1897; en 1898 l'Etat fit 
procéder à une expertise du projet de la Ville et, après 
un échange de correspondance en juillet et août 1899, il 
remettait à la Ville le 25 août 1899 le rapport des experts, 
par l'intermédiaire du Département des Travaux publics; 
ce Département résumait leurs conclusions en les accom­
pagnant de quelques observation» d'ordre technique. La 
Ville répondait en date du 2 octobre même année en 
indiquant pour chaque observation les dispositions prises 
ou à prendre, ajoutant que tous les détails seraient soi­
gneusement vérifiés lors de l'élaboration du projet défi­
nitif. 

Le 20 octobre, sur interpellation de M. Gampert, le 
délégué aux Services industriels communiquait au Conseil 
municipal les rapports des experts de l'Etat, la correspon­
dance échangée avec le Département des Travaux publics 
et celle échangée avec la Direction de la Société chimique 
des Usines du Rhône laquelle désirait que la Ville prît 
l'engagement de lui fournir une force de 10,000 chevaux 
à une époque déterminée. Le délégué de la Ville terminait 
sa communication par un examen rapide des forces mises, 
à cette époque, à la disposition des Usines électro-chimique 
dans les autres cantons et les autres pays et de la situation 
économique: hausse des matières premières et de l'es­
compte, qui rendait la construction beaucoup plus onéreuse 
qu'au moment, où la demande de concession avait été 
faite ; enfin il terminait en déclarant qu'il vaudrait peut-
être mieux laisser à l'Etat, avec la responsabilité des 
retards, la responsabilité de l'entreprise. 

Néanmoins lea négociations furent poursuivies entre 
l'Etat et la Ville; après la réponse à l'interpellation de 
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M. Gampert, la Ville échangea une série de lettres 
avec l'autorité cantonale 8n date des 24 octobre, 8 no­
vembre, 9 et 18 décembre 1899, puis en 1900 les 8 et 12 
février, enfin conférence entre délégués de l'Etat et de la 
Ville, le 17 du même mois. Du résumé de cette conférence 
(en\oyé à l'Etat par la Ville le 1er mars) il résulte que les 
réprésentants de l'autorité cantonale admettaient en prin­
cipe l'intervention de la Ville dans la construction de 
l'Usine n° 3 et estimaient qu'il y avait lieu de grouper les 
Usines 2 et 3 qui seraient gérées par une Commission spé­
ciale composée de représentants de l'État et de, la Ville ; 
le capital nécessaire à la construction étant fourni par 
parts égales. Les délégués de la Ville avaient répondu que 
le Conseil administratif était disposé à examiner les con­
ditions dans lesquelles une association de cette nature 
pourrait se contracter, tout en faisant d'expresses réserves 
pour la situation acquise à Chèvres aux risques et périls-dés 
deniers des contribuables de la Ville. 

Enfin le 4 mai une deuxième interpellation de M. Gam­
pert eut pour résultat de provoquer une nouvelle conférence 
composée des membres du Conseil d'Etat et du Conseil 
administratif; ceux-ci se réunirent le 14 mai 1900 et 
nommèrent une sous-commission prise dans chacun des 
corps, qui fut chargée d'examiner trois points principaux 
concernant : 1° les bases d'une association de l'Etat et de 
la Ville, 2° la justification financière, et enfin 3° la conve­
nance d'obtenir les crédits nécessaires pour poursuivre les 
études. 

Dans la première séance de cette sous-commission les 
délégués de la Ville, après un examen général de la ques­
tion, demandèrent à ceux de l'Etat d'établir, avant toute 
chose, le plan éventuel d'une association telle que la com-
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prenait l'Etat, les délégués de l'Etat acceptèrent cette 
proposition essentielle, mais depuis lors ceux de la Ville 
attendirent vainement une convocation. 

Quatre ans s'écoulèrent pendant lesquels les négocia­
tions avec les sociétés électro-chimiques tombèrent, la 
Ville ne pouvant, pour les fournitures de force, fixer des 
dates même approximatives; d'autre part, pour parer à 
toutes éventualités et faire face aux engagements pris 
antérieurement, la Ville mettait en œuvre l'édification 
d'une usine auxiliaire à vapeur pour une puissance de 
8000 H. P. 

En décembre 1904, M. le Conseiller municipal Oltra-
mare proposait l'ouverture d'un concours en vue de l'uti­
lisation des forces motrices du Rhône en aval du pont de 
Peney ; le manque de plans, devis et calculs d'exécution, 
disait-il, ayant entraîné jusqu'à présent le refus de l'Etat. 

Sur sa demande, cette proposition fut renvoyée au Conseil 
administratif qui fit procéder à certains travaux prélimi­
naires de sondage, poursuivit la réalisation des travaux 
complémentaires à Chèvres; après s'être assuré quel se­
rait le maximum de production d'énergie électrique pou­
vant être atteint avec ses installations actuelles et les 
conditions dans lesquelles les services pouvaient faire face 
aux éventualités, le délégué aux Services industriels de­
manda, en février 1906, un crédit de 20,000 fr. pour conti­
nuer les études nécessaires en vue de l'ouverture d'un 
concours pour la construction de l'Usine N° 3. 

Nous vous avons, Messieurs, à l'occasion de la réponse à 
l'interpellation de M. Turrettini, le 2 novembre dernier, 
dans un rapport inséré au Mémorial, rendu compte des 
travaux préliminaires poursuivis pendant le cours de l'an­
née dernière. 
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Quelques semaines auparavant soit le 19 octobre, inter­
rogé par l'Etat sur une distribution d'énergie dans les 
communes éloignées, nous avions terminé le réponse que 
nous lui adressions en déclarant que nous étions disposés 
à demander au Conseil municipal les crédits nécessaires 
dans ce but, mais que, pour nous permettre d'établir un 
plan technique et financier, il nous était absolument né­
cessaire de pouvoir compter sur l'exécution de l'Usine de 
la Plaine dans le plus bref délai ; nous demandions à être 
fixés rapidement sur ce point. 

Le 23 novembre le Conseil d'Etat, sur notre demande, 
nous accordait une audience dans laquelle le Conseil ad­
ministratif, après avoir exposé la situation financière de 
la Ville, ses ressources et ses obligations urbaines et can­
tonales et fait l'historique des négociations relatives à la 
construction de la 3mo usine, invoqua en sa faveur, outre 
son droit de priorité, les raisons suivantes : 

1. L'Usine de La Plaine ne pourrait pas fonctionner 
d'une façon indépendante de celle de Chèvres, ces deux 
usines devant être intimement liées (rapport des experts 
de l'Etat 1899). 

2. La Ville, par les expériences qu'elle a faites en cette 
matière et par le personnel dont elle dispose, est plus apte 
à mener à bien cette importante entreprise. 

3. Elle est elle-même la plus forte cliente de ses usines 
dans la proportion d'environ 80 °/0. 

Le Conseil d'Etat objecta, en substance, que, pour qu'il 
puisse se prononcer en connaissance de cause, il faudrait 
qu'il eût une justification financière et l'exposé de l'utili­
sation des forces nouvelles, pouvant démontrer dans 
quelles conditions le capital engagé serait rémunéré. 

La Ville fit alors remarquer que l'exposé financier fait 
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il y a dix ans, n'avait pas été pris en considération parce 
que l'Etat demandait, à la suite du rapport de ses experts 
l'ouverture d'un concours qui permît d'établir exactement 
le genre de construction et le coût de l'Usine. Si, à cette 
date, le plan financier présenté par la Ville n'avait pu 
servir de base à des négociations, il en serait de même, à 
plus forte raison, aujourd'hui, le marché financier, de 
même que le prix des matières premières, ayant subi des 
modifications. Faire des études et des calculs sur un plan 
technique éventuel serait un travail oiseux, aussi, si l'on 
veut faire aujourd'hui un pas en avant, il est indispen­
sable de décider l'ouverture d'un concours ; c'est cette au­
torisation que le Conseil administratif demande en défini­
tive, ajoutant qu'il serait heureux que le Conseil d'Etat 
participe à l'organisation de ce concours. 

La conférence prit fin sur l'affirmation de l'Etat qu'il 
examinerait sérieusement les propositions du Conseil ad­
ministratif et que celui-ci serait, sans doute, convoqué à 
une nouvelle réunion. 

Celle-ci eut lieu le 14 décembre, entre les délégués du 
Conseil d'Etat et du Conseil administratif seulement et le 
15 nous recevions la lettre suivante : 

Genève, le 15 décembre 1906. 

Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève au 
Conseil administratif de la Ville de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

En réponse à votre lettre du 26 'novembre et pour faire 
suite à nos entretiens des 30 novembre et 14 décembre 1906, 
nous avons l'honneur de vous aviser que nous ne faisons pas. 
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d'objection à ce que vous ouvriez un concours en vue de 
l'établissement de la 3me usine des forces motrices sur le Rhône. 

Ce concours nous permettra d'établir le plan financier de 
cette opération et c'est alors qu'il nous sera possible d'exa­
miner dans quelles conditions cette concession pourra être 
présentée au Grand Conseil. 

Veuillez agréer, etc., etc. 
Au nom du Conseil d'Etat : 

Le chancelier, Le président, 
signé, Th. BBET. signé, F. BESSON. 

D'après ce qui nous a été exposé dans l'entretien qui 
précéda l'envoi de cette lettre, l'Etat ne semblait plus ad­
mettre l'idée d'une coopération financière à cette entre­
prise et il renonçait à une association ; par contre, il esti­
mait qu'il y aurait lieu d'imposer à la Ville certaines pres­
tations représentées par la fourniture d'énergie électrique 
dans des conditions spéciales et par une taxe sur l'unité 
de force vendue. 

Mais tout cela est très vague et reste à discuter; cepen­
dant, si l'on envisage aujourd'hui la situation des services 
industriels, et celle de la Ville et de l'Etat, sans parti pris 
ni emballement, on doit reconnaître que la Ville, en pour­
suivant la réalisation de l'Usine n° 3, travaille beaucoup 
plus pour augmenter la prospérité du canton que dans 
son intérêt personnel étroit et limité : la Ville, pour ses 
services, eaux, gaz et électricité, est son meiljeur client, le 
client qui consomme le plus et qui paye le mieux, ses cli­
ents du dehors, dans bien des cas, faisant diminuer ses 
profits par un abaissement de l'intérêt des capitaux en­
gagés. Aussi quoiqu'on en ait dit jusqu'ici et cela peut-
être parce qu'on n'a pas examiné d'assez près la situation 



SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1907 631 

financière des services industriels et celle qui résultera de 
la nouvelle étape, le profit que la Ville retirera personnel­
lement de cette nouvelle usine sera très problématique et 
il est certain que, si les conditions et les réserves qui en­
toureront l'octroi de la concession sont trop onéreuses, la 
Ville aura peut-être plus d'avantages à s'en tenir et à per­
fectionner ses instruments actuels de production qu'à en 
créer de nouveaux. 

Cette attitude risquerait, sans doute, d'arrêter pour un 
temps indéfini, l'extension industrielle électrique de notre 
canton ou, en tous cas, la restreindrait dans de fortes pro­
portions, aussi elle ne devra être adoptée qu'après que tous 
les moyens d'entente auront été épuisés; nous n'avons d'ail­
leurs aucune raison dp croire que, lorsque l'autorité can­
tonale aura sous les yeux les éléments complets de discus­
sion que nous obtiendrons par les calculs financiers faits 
sur les plans d'exécution, elle n'adopte une attitude qui, 
tout en tenant compte des intérêts du canton, donne à la 
Ville la satisfaction qu'elle peut légitimement attendre 
d'une nouvelle entreprise. Le fait que l'Etat, en nous ac­
cordant l'autorisation d'ouvrir un concours, n'a pas voulu 
encore définir les conditions de l'octroi de la concession 
et s'est borné à nous les faire pressentir dans la conver­
sation, montre qu'il ne sera pas inaccessible, lorsque le 
moment sera venu, aux sentiments d'équité qui doivent 
être à la base des négociations futures. 

La situation de Chèvres est actuellement la suivante : 
La société la Lonza reprenant le contrat de la Volta 

nous a informé le 6 décembre dernier que ses installations 
électriques sont terminées et qu'elle est prête à recevoir de 
Chèvres l'énergie électrique d'une machine, qui lui est 
assurée par contrat du 7 janvier 1898. 
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Cet avis nous met dans l'embarras, car nous n'avons, 
pendant la période d'hiver en particulier, rien à donner 
d'une manière régulière. 

En effet, la période d'éclairage grandissant en même 
temps que diminuent le débit du Rhône et surtout l'ap­
port de l'Arve, la puissance de l'usine est graduellement 
absorbée par le service du réseau. 

Nous avons retiré, les uns après les autres, les groupes 
loués par la société Franco-Suisse ; d'abord les machines à 
l'heure, puis maintenant tous les soirs le groupe loué à 
l'année de sorte que, pendant plusieurs heures chaque 
soir, l'industrie du carbure est complètement arrêtée. 

Quelle va être la situation de cette usine à présent que 
la Lonza aura le droit de recevoir le groupe que, jusqu'à 
présent, on mettait au service de la Franco-Suisse, quand 
le régime du Rhône le permettait ? 

Voici un aperçu du service de l'Usine de Chèvres pen­
dant le mois de novembre écoulé : 

Dès le 20 septembre, avec la baisse des eaux, les tur­
bines supérieures ont été successivement obturées, ce qui 
constitue le régime d'hiver, dans le but de réaliser une 
économie d'eau ; malgré cela, et le barrage étant complè­
tement fermé, le nombre des turbines en marche a été 
réduit à 8 ou à 9 machines, réparties de la manière sui­
vante pendant les heures d'éclairage: 

Réseaux et tramways. Carbure. 

1 au 12 6200 1 machine (1000HP.) 7200 
13 au 17 6300 zéro 6300 
18 au 21 6300 1 machine 7300 
22 au 30 6250 zéro 
Pendant le jour, le réseau étant déchargé de l'éclairage, 

on a pu mettre, d'une manière assez régulière à la dispo-
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sition de l'usine de carbure, deux machines pendant 20 
heures environ et une troisième pendant dix heures. 

Lorsque la Lonza réclamera la machine que nous de­
vons mettre à sa disposition, l'industrie du carbure, qui 
se trouve déjà arrêtée tous les jours, deviendra tellement 
intermittente qu'elle aura probablement intérêt à sus' 
pendre momentanément son exploitation, les frais géné­
raux ne pouvant être couverts par une fabrication aussi 
restreinte. 

Le contrat passé avec la Franco-Suisse prévoit, jusqu'en 
janvier 1911, la fourniture d'une machine de mille che­
vaux pendant toute l'année. En outre, il lui était fourni, 
au prix de 3 ou 4 fr. l'heure, les machines disponibles de 
l'Usine avec un minimum assuré de cinq mille heures par 
année. 

Ce troisième contrat expire le premier janvier 1908 et 
M. Chavanis, le directeur, justement inquiet de la dimi­
nution des machines disponibles, nous demande s'il peut 
eompter sur le prolongement de son contrat. 

Les contrats ont été très bien tenus pendant l'année 1906. 
Le forfait à l'année, pour un groupe, a fonctionné, sans 

interruption, sauf depuis le mois de novembre de cette 
année, durant lequel le groupe a été arrêté pendant 
quelques heures chaque jour. 

Pour les machines louées à l'heure, avec un minimum 
de 5000 heures, il a été fourni à fin octobre un total de 
14,493 heures. 

En supposant pour l'année 1907 le régime favorable des 
eaux que nous avons eu pendant l'année 1906, et en ne te­
nant pas compte de l'augmentation de la force motrice 
absorbée par le réseau, la fourniture aux usines électro­
chimiques serait modifiée comme suit : 
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1. La machine à forfait à la Lonza 7200 = 1000 HP. 
2. Les 15,000 machines-heures fournies cette année à la 

Franco-Suisse, pourraient être réparties comme suit : 
7200 h. équivalent du groupe loué à l'année. 
7800 h. pour couvrir l'engagement du minimum de 

5000 heures de machines à l'heure. 
Mais si l'on tient compte que, d'une part, la fourniture 

de 1906 est exceptionnelle et difficilement réalisable, que, 
d'autre part, le service du réseau augmente chaque an­
née de plus de 800 chevaux, soit près d'une turbine, on 
voit que le service du carbure pour l'année 1907 sera tout 
à fait serré, et qu'on ne peut pas prolonger au-delà de 
l'année 1908 le contrat actuel sans risquer d'avoir à payer 
des indemnités pour insuffisance de fourniture. 

D'autre part, nous avons reçu de la Société franco-
suisse d'électro-chimie, le 13 octobre 1906, la lettre sui­
vante : 

« Comme suite à nos derniers entretiens, j'ai l'avantage 
« de vous confirmer nos propositions relatives à la garan-
« tie que notre Société est disposée à vous offrir pour la 
« consommation de 5 à 8000 chevaux-année sur l'usine 
« n° 3 projetée par la Ville de Genève, comme suite à notre 
« bail prenant fin le 1" janvier 1911. 

« Au point de vue de la durée du nouveau bail, nous 
« vous demanderions autant que possible de nous garantir 
« une force de 4 à 5000 chevaux pendant 25 ou 30 ans. 
« Vous avez bien voulu nous déclarer que vous étiez dis-
« posé à présenter et à appuyer notre demande auprès de 
« l'Etat de Genève. 

« Nous nous permettons de vous rappeler que notre 
« Société est un client important de la Ville de Genève 
« depuis l'année 1898. 
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« Qu'elle paye à la Ville de Genève comme consomma-
« teur de force motrice, eau industrielle, coke, goudron, 
« brai, patente, etc., une somme annuelle d'environ cent 
« dix mille francs. 

« Qu'elle répartit annuellement une somme de salaire 
« d'environ soixante-quinze mille francs. 

« Notre Société espère donc que la Ville de Genève fera 
« son possible pour lui permettre la continuation de son 
«• exploitation dans l'avenir en lui donnant la préférence, 
« pour un bail convenable de force motrice qui ferait suite 
« au bail actuel, ainsi que cela était d'ailleurs l'idée deg 
« parties lorsque la convention du 28 mars 1903 a été 
« signée. 

« L'avant-dernier paragraphe de la convention du 
« 28 mars 1903 est libellé comme suit : 

« A l'expiration de la présente convention, la Ville as-
n sure à la Société franco-suisse d'électro-chimie un droit 
« de préférence, à conditions égales, sur tout autre pre-
« neur (l'Etat excepté). 

« Nous saisissons également cette occasion pour attirer 
« votre attention sur un point très important pour notre 
« Société au sujet duquel nous vous prions de nous décla-
« rer dès aujourd'hui vos intentions, si cela vous est pos-
« sible : 

« Il s'agit des 500 heures machines dont nous nous 
« sommes garanti réciproquement la fourniture et la con­
te sommation jusqu'au l0'janvier 1908. Nous désirerions 
« savoir si nous pouvons compter que le service des ma-
« chines-heures disponibles dans les conditions actuelles 
« de la clientèle de gros de la Ville de Genève, pourra nous 
« être maintenu à partir de 1908, et si la Ville de Genève 

64me ANNÉE « 
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« est disposée à entamer avec nous une conversation à ce 
« sujet dès aujourd'hui. 

« Il est clair que la solution de l'une ou l'autre de ces 
« deux questions importantes dans un sens opposé à notre 
« demande serait la ruine de notre Société, ou tout au 
« moins sa liquidation forcée à bref délai. 

« 11 est donc nécessaire que vous nous donniez votre 
•«. réponse le plus tôt que vous le pourrez. » 

Nous avons également reçu, en date du 8 février cou­
rant, de la Société des Usines électriques de la Lonza, la 
lettre suivante : 

« Nous référant à notre récente conversation avec Mon-
« sieur le conseiller administratif chargé des Services in-
« dustriels de la Ville, nous avons l'honneur de vous infor-
« mer que notre Société serait éventuellement disposée à 
« conclure avec la Ville un traité de location d'énergie, si 
« la création de la troisième usine génératrice venait à 
« être décidée. 

« Sous réserve du prix et des conditions, qui seraient à 
« débattre, nous serions à même d'utiliser plusieurs mil-
« liers de chevaux annuellement et 5000 au minimum, 
« pour une durée aussi longue que possible, en tout cas 
« dix ans. 

« Comme nous sommes déjà locataires de la Ville par le 
« fait que nous avons repris le traité" de la Volta Suisse, 
« nous ne sommes point des inconnus pour vous et nous 
« osons espérer que notre demande vous paraîtra présen-
« ter quelque intérêt, étant donnée l'importance des af-
« faires de notre société. 

« Nous demeurons donc dans l'attente du suivi que vous 
« jugerez devoir donner à nos ouvertures et vous présen­
te* tons, Monsieur le Président, etc., etc. 
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Nous devons ajouter que d'autres groupes industriels 
font également des offres importantes pour l'utilisation 
ée forces considérables, l'un deux en particulier, pour la 
fabrication d'un produit du plus haut intérêt pour notre 
agriculture. Nous avons passé avec ce dernier groupe un 
traité qui lui permettra de poursuivre, cette année 
déjà, des expériences à Chèvres, dans des conditions spé­
cialement avantageuses; comme contre-partie, nous aurons 
un privilège pour la vente de ce produit dans le canton, 
privilège dont ce dernier bénéficiera ; il est toutefois 
évident que cet avantage important deviendra lettre morte 
si nous ne pouvons pas, dans un délai plus ou moins rap­
proché, assurer à ce groupe l'énergie qui lui sera néces­
saire. 

En résumé, les industries déjà implantées dans le pays 
l'abandonneront, si nous ne pouvons leur garantir de 
nouvelles forces et les nouvelles industries chercheront, 
dès à présent, une contrée plus hospitalière si par notre 
inaction, la nôtre leur est fermée. 

Nous devons donc, malgré les difficultés rencontrées et 
le peu d'enthousiasme que paraît susciter jusqu'à présent 
notre initiative, poursuivre courageusement le travail en­
trepris; il est la suite naturelle de l'œuvre commencée il 
y a 24 ans; l'abandonner aujourd'hui serait un aveu 
d'impuissance que nous ne devons admettre ni pour nous, 
ni pour notre pays. 

C'est pourquoi, dès que le Conseil d'Etat nous eut ré­
pondu qu'il nous autorisait à ouvrir un concours pour la 
création d'une Usine à La Plaine, nous avons immédiate­
ment réuni les renseignements techniques représentés par 
les travaux préliminaires faits sur cet emplacement; nous 
avons, d'accord avec la commission des services indus-
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triels, établi le programme et les conditions du concours,, 
enfin, et d'accord également avec elle, nous nous sommes 
assuré la coopération d'ingénieurs expérimentés en faisant 
appel comme jurés à : 

MM. CHAPPUIS, Julien, à Genève. 
JOLY, à Paris. 
KÛRSTEINER, à St-Gall. 
SCHÛLE, F., à Zurich. 
TURRETTINI, Théodore, à Genève. 

Suppléant PICCARD, J., à Genève. 

Ces Messieurs qui tous ont bien voulu accepter la mis­
sion que nous leur avions proposée ont en main, depuis 
quelques jours déjà, le dossier complet concernant ce 
concours et ils ont donc pu étudier à loisir notre plan de 
travail. Le projet que nous leur avons soumis leur indique 
ce que nous attendons de leur obligeance et ce que nous 
demanderons aux concurrents ; Messieurs les Jurés doivent 
se réunir sous peu à Genève et dès que nous aurons 
arrêté avec eux les termes définitifs du programme, nous 
ferons les publications pour l'ouverture du concours. 

La Commission des Services industriels à qui nous avons 
soumis les travaux préliminaires qui nous ont permis de 
fixer le chiffre du crédit, que nous vous demandons au­
jourd'hui ayant donné son approbation, nous pensons, 
Messieurs les Conseillers, que vous voudrez bien adopter 
le projet d'arrêté suivant: 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
25,000 fr. destiné à un concours en vue de l'utilisation de 
la force motrice du Rhône à la Plaine. 

Cette dépense sera portée au compte « Usine n" 3. » 

ART. 2. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 25,000 fr. 

ART. 3. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Conseil 
an projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Turrettini. Je remercie vivement le Conseil adminis­
tratif de sa communication et de sa proposition. Son rap­
port est très complet et je n'ai qu'une chose à y ajouter. 
La Ville de Genève a déposé en 1898 sa demande de con­
cession de la force motrice du Rhône, de Peney à la fron­
tière française. Elle n'a jamais pu obtenir de réponse. 
Deux particuliers, MM. de Loriol et Terrisse ont demandé 
ri y a trois ans la concession d'une partie de cette force. 
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L'Etat proposait de leur accorder cette concession et il l'a 
refusée à la Ville de Genève. 

M. Jaccoud. Je désirerais savoir si le concours doit com­
prendre la construction de l'usine elle-même ou bien tous 
les travaux d'équipement mécanique intérieurs. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. L'idée du 
Conseil administratif était de faire un concours de génie 
civil. Il est évident que la disposition et la distribution 
des turbines peut entraîner des modifications dans la 
construction. Si le travail est fait avec l'idée que telle 
ou telle turbine peut être utilisée, cela entraîne des projets 
différents. En dehors du concours il y aura évidemment 
toutes les installations électriques. 

Quand un plan sera adopté, qu'on saura quel est le 
genre de construction, nous aurons à nous occuper de 
l'équipement intérieur de l'usine. 

M. Turrettini. La question posée par M. Jaccoud mérite 
d'être examinée. Il faut étudier le programme soumis aux 
jurés et l'interpréter d'une façon suffisamment large pour 
que toute idée puisse se faire jour. Je prends un exemple. 
Il est question dans le programme de turbines du système 
centripète. Lorsque le programme sera revu, il faudrait 
supprimer ce qualificatif et ne pas indiquer le système de 
turbines. 

M. Jaccoud. C'est précisément le point sur lequel je de­
mandais une explication. Il faut que lorsque sera donnée 
la publicité voulue à ce programme de concours, il soit as­
sez large pour que certaines idées ne soient pas arrêtées 
par des termes trop restreints. Il ne faut imposer aucun 
système pour que chacun puisse prendre part au concours* 



SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1907 641 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Le Conseil 
administratif est dans cette idée d'élargir le concours au­
tant que possible. Il estime que les jurés devront examiner 
le programme de concours qui leur est soumis pour y ap­
porter les modifications nécessaires. Ils mettront ce pro­
gramme au point. Il faut leur laisser toute latitude à cet 
égard et pour le système à adopter. Chacun sera d'accord 
pour modifier le programme dans ce sens-là. Le Conseil 
administratif n'entend empêcher aucune idée de se pro­
duire. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote sans 
discussion les trois articles du projet. Un troisième débat 
n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans son ensemble et 
déclaré définitif. 

"Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administ ratif pour 
l'acquisition des immeubles 47, place du 
Temple, et rue des Terreaux (sans nu­
méro). 

M. Imer-Schneider, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Les immeubles dont nous vous proposons l'acquisition 
constituent un mas de forme irrégulière présentant sur 
la place du Temple n° 47 une façade de 6 m. 50, et sur 
la rue des Terreaux un développement de 33 m. 50. La 
partie bâtie occupe moins de la moitié de la surface totale 
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de 608 m8. 50; le surplus est resté inutilisé et reprendra 
toute sa valeur à l'occasion d'un remaniement du quartier 

Le fait qu'une notable partie du terrain reste sans em­
ploi enlève à l'indication fournie par l'état locatif sa valeur 
habituelle, en sorte que l'expert que nous avons consulté 

* a évalué l'immeuble d'après sa superficie en fixant à 300 
fr. par mètre carré la valeur de la parcelle desservie par 
la place du Temple et à 200 fr. celle qui confine à la rue 
des Terreaux. 

L'immeuble situé à l'angle nord du groupe n'est pas 
compris dans l'ensemble offert à la Ville; cet immeuble 
est, par contre, grevé en faveur de ceux que nous vous 
proposons d'acquérir d'une servitude de hauteur, qui en 
diminue notablement la valeur. 

A titre de renseignement, l'état locatif brut accusé par 
le régisseur atteint 4062 fr., mais, nous le répétons, cet 
élément ne peut, dans le cas qui nous occupe, être pris 
pour base; le prix auquel nous avons traité s'élève à 
135,000 fr. Nous estimons, comme l'expert que nous avons 
consulté, que ce prix est équitable et que, du moment que 
cette acquisition s'imposera un jour ou l'autre à la Ville, 
celle-ci a tout intérêt à profiter de l'occasion qui s'offre 
actuellement, plutôt que de voir cet immeuble passer aux 
mains de spéculateurs avec lesquels il faudrait traiter 
ultérieurement. 

Nous vous proposons donc la ratification du projet 
d'arrêté ci-après : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'entente intervenue entre le Conseil administratif 
et M. Bordigoni, propriétaire, pour l'acquisition par la 
Ville de Genève, au prix de 135,000 fr., des immeubles sis 
place du Temple, 47, et rue des Terreaux, d'une superficie 
«de 608 m\ 50; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir les 
immeubles sus-désignés. 

•ART. 2. 

11 est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
135,000 fr., pour cette acquisition. 

Cette dépense sara portée au compte Elargissement de 
rites (réfection du quartier du Seujet). 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de le susdite somme de 135,000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Conseil 
un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 
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ART. 5. 
Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le-

Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la Ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Le renvoi à une commission est adopté. 

M. Pahud. Je propose de renvoyer cette proposition à 
la même commission qui a déjà étudié d'autres acquisi­
tions d'immeubles à la rue du Temple. 

M. Ramit. Cette commission a déjà rapporté. 

Cette proposition est adoptée. 

M. le Président. Cette proposition serait donc renvoyé© 
aux mêmes conseillers que la proposition précédente re-
ative à la rue du Temple, soit à MM. Imer-Schneiderr 

Mallet, Pahud, Dueor et Falquet. 

Ces choix sont approuvés. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
l'acquisition de l'immeuble, rue de la 
Croix-d'Or, 36. 

M. Imer-Schneider, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 
• L'acquisition de cet immeuble se rattache à Fimpor-
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tante opération de l'élargissement de la rue de la Croix-
d'Or et accessoirement à l'ouverture d'une rue transver­
sale formant le prolongement de la place Longemalle. 

Une nouvelle étape de cette opération, utile entre toutes, 
est sur le point d'être exécutée ; une Société immobilière, 
représentée par M. Bordigoni, architecte, s'est rendue ac­
quéreur des immeubles n° 30, 32, 34 de la rue de la Croix-
d'Or et de tous ceuxd'arrièrejusqu'àlaruedu Purgatoire, 
avec le projet de reconstruire un groupe d'immeubles à 
quatre faces sur les alignements fixés par la Ville. 

Nous aurons ultérieurement à vous soumettre la con­
vention à passer avec cette Société pour la reprise des hors 
ligne. L'immeuble Carteret étant [entièrement compris 
dans la future rue en prolongement de la place Longe-
malle, la Société a, avec une certaine raison, laissé à la 
Ville le soin de l'acquérir. Il va de soi qu'en adoptant 
cette manière de procéder la Ville fera intervenir ce prix 
d'achat dans le compte des indemnités à allouer à la So­
ciété. 

Le revenu brut actuel de 5850 fr. accusé pour l'im­
meuble Carteret ne saurait équitablement servir de base 
à un prix de vente ; M. Carteret fait valoir, en effet, qu'il 
a consenti en faveur de son ancien associé et ami M. Pugnat 
un bail déjà ancien visant le magasin du rez-de-chaussée 
et l'appartement du premier étage, et cela à un prix très 
réduit. En majorant ce chiffre d'après la valeur moyenne 
des locaux du quartier, on peut estimer à 8500 fr. le re­
venu brut normal de l'immeuble. C'est sur cette base, et 
en tenant compte de sa superficie de 331 m2 75, que nous 
sommes tombés d'accord pour fixer à 165,000 fr. le prix 
d'achat de cet immeuble. 
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Nous vous proposons en conséquence la ratification du 
projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'entente intervenue entre le Conseil administratif 
et M. Carteret, propriétaire, pour l'acquisition par la Ville 
de Genève, au prix de 165,000 fr. de l'immeuble sis rue de 
la Croix-d'Or 36, d'une superficie de 331 m'2 75 ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir l'im­
meuble sus-désigné. 

ART. 2. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 

165,000 fr. pour cette acquisition. 
Cette dépense sera portée au compte Elargissement de 

mes. 
ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 165,000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir prése nterau 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 
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ART. 5. 
Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 

Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la Ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Le renvoi à une commission est décidé. Un tour de pré­
consultation est ouvert pour les recommandations à lui 
adresser. 

M. Oltramare. Je voudrais poser une question au Con­
seil administratif. Est-ce que le bail consenti à M. Pugnat 
dure encore de nombreuses années? (M.Pricam, conseiller 
administratif, 7 ans.) Pendant ces sept années donc nous 
ne pouvons compter sur un revenu supérieur à 7850 fr. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Il y a un 
engagement pris et le bail ne peut être élevé. 

Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dé­
signe MM. Imer-Schneider, Dumont, Baud, Fulpius et 
Christin. 

Ces choix sont approuvés. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
l'acquisition de l'immeuble 4-6, cour 
Saint-Pierre. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

L'immeuble dont nous vous proposons l'acquisition porte 
les numéros 4 et 6 de la cour de Saint-Pierre et le nu­
méro ?> de la rue du Soleil-Levant. La Communauté de 
l'Eglise luthérienne, qui en est propriétaire, l'exploite 
dans un but plus philanthropique qu'intéressé. Elle y a 
groupé, en effet, des institutions d'utilité publique: c'est 
dire que le revenu qu'elle en tire n'est pas en corrélation 
avec ce que représente la valeur et la situation de l'im­
meuble dont s'agit. 

L'Administration municipale, avisée que cette commu­
nauté serait, le cas échéant, disposée à se défaire de cet 
immeuble, a examiné les motifs qui pourraient en justifier 
l'acquisition par la Ville. Ici nous devons convenir d'em­
blée que cette acquisition ne répond à aucune nécessité de 
l'heure actuelle, mais ce n'est pas à dire qu'une offre sem­
blable doive être repoussée sans examen et que l'incorpo­
ration de cet immeuble au domaine public ne devienne 
pas, au contraire, un acte de sage prévoyance. 

Cet immeuble empiète d'une manière sensible sur la 
place de la Cathédrale et il n'est pas invraisemblable qu'à 
un moment donné une administration éprise d'esthétique 
n'en réclame la suppression ou la transformation. Il ne 
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serait même pas téméraire d'envisager cet emplacement 
comme susceptible de recevoir un monument rappelant 
quelque souvenir de l'histoire de Genève. A un point de 
vue plus .utilitaire, la Ville, à titre de locataire, y a logé 
son bureau du Plan de rectification et d'embellissement 
et elle se propose d'y aménager le bureau du Vieux Ge­
nève. Enfin cet immeuble occupe une superficie relative­
ment importante — 427 m2 40 — franche de toute ser­
vitude. 

Le revenu brut actuel est de 3190 fr.,mais, en comptant 
sur une location normale, on peut sans exagération porter 
ce chiffre à 3900 fr. et tabler sur un revenu net de 3000 fr. 
modeste si l'on veut, mais qu'on peut espérer voir se re­
lever à mesure que les quartiers de la haute ville, momen­
tanément délaissés, reviendront en faveur. 

Nous ne craignons pas, dans les circonstances que nous 
invoquons, de vous proposer l'acquisition, au prix de 
85,000 fr., de cet immeuble par l'adoption du projet d'ar­
rêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'entente intervenue entre le Conseil administratif 
et la Direction de l'Eglise luthérienne allemande, proprié­
taire de l'immeuble sis cour Saint-Pierre nM 4 et 6, pour 
l'acquisition du dit immeuble, d'une superficie de 
427 ~>s 40, au prix de 85,000 fr. 

Sur la'proposition du Conseil administratif. 
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ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir l'im­
meuble sus-désigné. 

ART. 2. 
Il «est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 

85,000 fr. pour cette acquisition. 
Cette dépense sera portée au compte « Immeubles pro­

ductifs de revenus », 
ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
85,000 fr. 

ART. 4. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

ART. 5. 
Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, \e 

Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termesdelaloi du 29décembre 
1855, la Ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­
sion. 

Personne ne demande la parole au tour de préconsul­
tation. 



SÉANCE DU 12 FEVRIER 1907 651 

Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
taembres et d'en laisser le choix à la présidence qui dési­
gne MM. Imer-Sehneider, Picot, Roch, Reber et Deluc. 

Ces choix sont approuvés. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
un crédit destiné à des travaux d'amé­
nagement à effectuer au terre-plein de 
l'Ile. 

M. Imer-Schneider, au nom du Conseil administratif 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 

Messieurs les Conseil 1-ers, 

Depuis plusieurs années, le public genevois aussi bien 
que les étrangers qui visitent notre ville se demandent 
comment et pourquoi les autorités municipales laissent 
subsister, au pied de deux énormes murs mitoyens formant 
un rideau déplaisant au fond de notre rade merveilleuse, 
un terrain vague, bordé par des murs en ruine et occupé 
tantôt par quelques tailleurs de pierres, tantôt par des 
carrousels ou des ménageries ambulantes. 

Le Conseil municipal et le Conseil administratif s'en 
sont occupés à plusieurs reprises sans arriver à prendre 
aucune décision à cet égard, et l'opinion publique corn-

64">e A N N É E 43 
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mence à s'émouvoir de cette apathie. Or il est facile de 
comprendre que chaque année qui s'écoule sans que la 
Ville ait tiré parti du terrain qu'elle possède en l'Ile re­
présente une perte d'intérêts qui ne doit point se perpé­
tuer. Le Conseil administratif estime qu'il est temps d'en­
visager cette question bien en face et de la soumettre au 
Conseil municipal. 

A cet effet, le Conseil administratif s'est demandé de 
quelle façon les terrains que la Ville possède à la tête de 
l'Ile pourraient être mis en état de viabilité en procédant 
par étapes, afin de répartir sur un plus ou moins grand 
nombre d'années les dépenses assez considérables qui en 
résulteront nécessairement. Les travaux à exécuter ne 
peuvent être faits qu'en hiver et la première étape devrait 
être franchie l'hiver prochain si l'on ne veut point laisser 
les choses en l'état pendant au moins deux années en­
core . 

La question primordiale qui se pose maintenant pour le 
Conseil municipal est donc celle-ci: Faut-il, oui ou non, 
laisser subsister pendant deux années encore l'état actuel 
de la partie nord de l'Ile ? 

Le Conseil administratif est unanime pour vous propo­
ser, Messieurs les Conseillers, de commencer dès l'hiver 
prochain les travaux les plus urgents pour l'aménagement 
de ce quartier; il espère que le Conseil municipal com­
prendra qu'il s'agit là d'un acte de bonne administration 
et non d'une dépense de luxe. Si le Conseil municipal re­
jette ce projet, le Conseil administratif s'inclinera devant 
cette décision avec le sentiment d'avoir fait son devoir et 
il sera dégagé de toute responsabilité vis-à-vis des criti­
ques qu'un nouvel ajournement ne manquera pas de sus­
citer dans le public. 
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L'aménagement de la tête de l'Ile peut se faire sans en­
treprendre dès maintenant la réfection du pont de la Ma­
chine. Ce dernier, ainsi que le barrage Caméré actuel, 
pourra subsister plusieurs années encore si on le désire, 
mais il est impossible de construire soit un Hôtel muni­
cipal, soit des maisons particulières sur l'emplacement en 
question avant d'avoir exécuté les travaux de la pre­
mière période. 

Récemment, le Conseil administratif vous a demandé 
d'ouvrir un concours destiné à constater la possibilité 
d'ériger sur le dit emplacement un Hôtel municipal. 

Sans vouloir aucunement escompter dès maintenant les 
résultats de ce concours, le Conseil administratif estime 
que le Conseil municipal serait en mesure de juger dès 
maintenant, — en se basant sur l'avant-projet d'Hôtel mu­
nicipal contenu dans son rapport concernant le dit con­
cours, — s'il y a lieu, oui ou non, d'aménager la partie 
nord du terre-plein de l'Ile en vue de recevoir un Hôtel 
municipal. 

Mais le Conseil administratif estime aussi que, quelle 
que soit la décision prise sur cette question de principe, il 
est urgent de mettre le dit terrain en état de viabilité. 

C'est dans ce but que, à la demande de la commission 
chargée par le précédent Conseil municipal d'examiner la 
question d'un Hôtel municipal, le Conseil administratif a 
fait établir par M. l'ingénieur Autran un projet d'aména­
gement du terre-plein de l'Ile et de ses abords. 

Ce projet a été approuvé par le Conseil administratif, 
puis il fut soumis à l'approbation des gouvernements des 
cantons de Genève, Vaud et Valais, ainsi qu'à celle de 
l'inspectorat fédéral des travaux. 
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Le projet Autran comporte trois parties essentielles qui 
peuvent être exécutées chacune en une étape distincte. 
Ces trois parties pourraient être exécutées par exemple 
aux trois époques suivantes : 

1° Hiver 1907-1908. Etablissement des murs de soutène­
ment de la partie nord du terre-plein de l'Ile. 

2° Hiver 1908-1909. Démolition du bâtiment de l'an­
cienne machine et établissement d'une plateforme et d'un 
barrage central à rideaux remplaçant les vannes Seche-
haye et Cordier. 

3° Hiver 1909-1910. Déplacement du barrage à rideaux 
actuel, et construction des nouveaux ponts reliant la plate­
forme aux deux rives. 

Eventuellement, deux de ces étapes pourraient être 
franchies en un seul et même hiver, si l'on n'exige pas la 
répartition sur deux années budgétaires des dépenses 
qu'elles comportent. 

D'autre part, la troisième étape pourrait être retardée 
d'une ou plusieurs années si, une fois les deux premières 
étapes franchies, les besoins de la circulation ne rendent 
pas indispensable le remplacement de la passerelle à pié­
tons par un pont à voie charrière. 

Le résultat final de l'ensemble des opérations serait : 
1° Mise en état de viabilité des terrains que la Ville 

possède en l'Ile, et cela en gagnant en superficie à bâtir 
une surface d'environ 1500 m2. 

2° Amélioration considérable des voies d'accès de l'Ile et 
de la circulation en général, en même temps que de l'as­
pect du quartier. 

3° Amélioration importante des canaux d'écoulement du 
Rhône dans les deux bras du fleuve et des barrages servant 
à régulariser cet écoulement ; cette amélioration aura pour 
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conséquence tout à la fois une plus grande facilité pour le 
maintien des niveaux du lac déterminés par la convention 
intercantonale et la suppression des graves inconvénients 
qui résultent pour nos installations de force motrice à la 
Coulouvrenière de l'ouverture des vannes Sechehaye et 
Cordier. 

Dans le projet Autran, la question du nouveau barrage 
est tranchée en ce,sens : que ce dernier sera sur toute sa 
longueur du système Caniéré et situé à ciel ouvert. Il 
pourra se composer de deux parties, dont l'une sera en 
tous cas placée en amont, au centre du pont, mais dont 
l'autre pourra être placéf soit en amont, soit en aval. Cette 
dernière question reste seule à trancher, mais elle ne mo­
difie en rien les travaux de h première période, qui con­
sisteront à établir les murs de soutènement de la partie 
nord du terre-plein de l'Ile. 

L'échelonnement de l'exécution des travaux implique 
aussi un échelonnement des dépenses et, quoiqu'il soit né­
cessaire d'envisager dès l'abord l'ensemble de ces der­
nières, le Conseil administratif a pensé pouvoir vous pré • 
senter, Messieurs les Conseillers, une première demande 
de crédit ne concernant que la première période, dont les 
plans d'exécution sont terminés, se réservant d'en faire 
autant pour la deuxième période lorsque toutes les parties 
en auront également été étudiées en détail. 

Pour le projet Autran lui-même et spécialement pour 
la partie de ce projet qui fera l'objet de la première pé­
riode de travaux, nous renverrons au mémoire très détaillé 
et très documenté établi par M. Autran lui-même. Ce mé-

• moire sera mis à la disposition de la commission que vous 
chargerez de l'examen de notre proposition ; il comporte 
un grand nombre de plans détaillés dont la reproduction 
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dans le Mémorial n'est pas possible et sans lesquels le 
mémoire lui-même n'est guère compréhensible. 

Nous extrairons cependant de ce mémoire quelques 
passages concernant les travaux de la première période. 
Aux pages 18 et suivantes de son mémoire, M. Autran 
s'exprime comme suit : 

« Examinons les conséquences qui résulteront de la sup­
pression des fondations de l'ancienne Machine hydrau­
lique et de l'introduction des nouvelles piles du pont et de 
la plateforme. 

a La largeur totale du Rhône, mesurée entre les murs 
des quais au profil du barrage actuel et à la hauteur des 
hautes eaux, est de 148 m 90. 

« Il y a lieu d'en déduire, pour obtenir la largeur nette, 
les éléments suivants : 

« Dans le bras gauche : 5 palées de 0 m 36 . 1 m 80 
« Dans la partie centrale : 1 pile de . . . 3 ) 00 

1 pile de . . . 4 ) 10 
I pile de . . . . 4 ) 55 
1 pile de . . . . 5 ) 15 
1 pile de . . . 4 ) 2Q 

1 bâtardeau de la turbine Callon . . . 9 > 00 
l'échelle à poissons . . . . . . . . 5 ) 45 

« Dans le bras droit : 3 palées de 0 m 194 • o ) 58 
37 m 83 

« La largeur libre actuelle est donc égale à: 148 m 90 — 
37 "' 83 = 111 m 07. 

« Le bras gauche du Rhône, dont le seuil a été fixé 
à la cote PN — 5 m 00, représente sur ce total une largeur * 
de 56 m 17, et le bras droit, dont le seuil est à PN — 
4 m 50, une largeur de 54 m 90. 



SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1907 6 5 7 

« La section totale d'écoulement du Rhône est donc, 
pour une profondeur à l'amont du, barrage de 

4 m 50 — (1 '" 20 + 0 » 19) = 3 m 11, 
S = 56 m 17, 3 '" 6.1 + 54 m 90. 3 m 11 = 373 m2 51. 

« Dans le projet présenté, la largeur totale du Rhône, 
mesurée de la même manière, est portée à 149 ™ 60, et la 
largeur nette utilisée s'obtient par la déduction des élé­
ments suivants : 

« Dans le bras gauche : 2 piles de 1 m 70 = 3 m 40 
« Dans la partie centrale : 2 » » 1 » 70 = 3 » 40 

2 » » 1 » 10 = 2 » 20 
« Dans le bras droit : 2 » » 1 » 70 = 3 » 40 

1 échelle à poissons = 1 » 70 
14 - 10 

« La largeur libre projetée sera donc égale à 
149 m 60 — 14 m 10 = 135 m 50. 

» La section totale utilisée pour l'écoulement du Rhône 
sera donc portée à la dimension suivante: 

« Bras gauche : 64 m 325 . 3 m 65 = 232 m2 21 
« Bras droit : 72 m 175 . 3 m 16 = 224 . 91 

Ensemble S = 457 ma 12 

« L'augmentation totale de section utile est ainsi 
égale à : 

457 ra2 12 — 373 m2 51 = 83 m2 61. 

« Nous observons en terminant que la démolition de 
l'ancienneMachine,en augmentant la section totale d'écou­
lement, compensera largement le léger remous qui se 
produira par suite de la présence des piles en maçonnerie 
du nouveau pont immédiatement en amont du barrage 
modifié. 
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« Pour tous ces motifs, nous sommes donc fondés à 
conclure que les conditions générales d'écoulement des 
eaux du lac Léman seraient améliorées d'une manière 
appréciable par l'exécution de notre projet. » 

Voici maintenant le préavis de M. l'ingénieur Chappuis, 
dont la grande compétence en matière de travaux hydrau-
liques est bien connue: 

« Le sol naturel du lit du Rhône, dans les deux bras, 
est une glaise marneuse plastique. Pendant la construction 
du barrage actuel du pont de la Machine, nous avons en­
foncé dans cette glaise des pieux qui, jusqu'à 12 m 00 de 
fiche, s'enfonçaient aussi facilement le douzième mètre 
que le premier. Nous sommes donc en présence d'une 
couche très homogène et n'offrant pas une grande résis­
tance à l'enfoncement des pieux. Il résulte de cela qu'il 
faut répartir la charge sur la plus grande surface possible 
et prendre des précautions pour empêcher le sous-sol de 
foirer en dehors des fondations. 

« Pour cela, il me paraît qu'on doit procéder comme 
suit pendant la première campagne de l'hiver 1907-1908: 

« a) Battre dans le bras gauche un batardeau devant 
les vannes de décharge. 

« b) Enlever tout le terre-plein de la tête de l'Ile jus­
qu'au nivau du sol naturel et jusqu'à la cote de fondation 
du radier général de fondation. 

« c) Battre une file de pieux et palplanches limitant le 
terrain de fondation du côté du bras droit et empêchant 
la couche de glaise sur laquelle on fonde de refluer dans 
le bras droit. Les autres parties de cette couche sont en­
caissées par les fondations de l'ancienne Machine hydrau­
lique, par le radier des vannes Sechehaye et par les cons­
tructions existant dans l'Ile. 
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« d) Construire les nouveaux murs de quai et éventuelle­
ment les fondations de l'hôtel municipal. 

a e) Eventuellement : construire le radier général en 
béton armé jusqu'au bâtiment actuel de l'ancienne Ma­
chine hydraulique. 

« Le bâtiment actuel de l'ancienne Machine hydraulique 
pourra être conservé jusqu'à la deuxième campagne, soit 
jusqu'en hiver 1908-1909. 

Pont et barrage. 

« La question de l'utilité immédiate d'un pont pour 
voitures en remplacement de la passerelle de la Machine 
peut être discutée. Dans tous les cas, il est facile, sans sup­
plément de frais, de conserver la passerelle actuelle et son 
barrage jusqu'à ce que le besoin d'une voie charretière se 
fasse sentir. 

« Dans cet ordre d'idée, il y aurait lieu, au commence­
ment de la saison d'hiver de 1908-1909, de battre en avant 
de l'ancienne Machine hydraulique un batardeau, afin de 
démolir le sous-sol de ce bâtiment, de construire un ra­
dier général en béton armé en avant des fondations du 
dit bâtiment et de construire les basjoyers des canaux 
d'amenée des eaux dans les bras droit et gauche. 

« Il y aurait lieu de donner au rond-point ainsi formé) 
du côté du bras droit, la largeur du bâtiment de la Ma­
chine hydraulique, afin de ne rien avoir à changer au bar­
rage Caméré actuel. Ce rond-point aurait, du côté amont, 
un barrage Caméré avec passerelle. 

« Une fois la construction du pont à voitures décidée, il 
y aurait lieu, à mon avis, de transporter le barrage actuel 

•du bras gauche en amont du pont, et non pas en aval, ceci 
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afin de conserver le radier actuel du barrage, radier qui; 
serait simplement prolongé à l'amont. 

« Vu la nature du sol du Rhône, des fondations pneu­
matiques pour les piles du pont ne me paraissent pas in­
diquées. Il serait plus simple et plus économique de cons­
truire ces piles sur radier général pour la partie du pont 
à construire sur le bras droit et par caissons de fondation 
à parois démontables échoués sur une fondation en pilotis 
pour la partie du pont construite sur le bras gauche. » 

Comme nous l'avons dit plus haut, la demande de cré­
dit actuelle ne concerne que la première période des tra­
vaux ; mais comme le Conseil municipal est en droit d'exi­
ger, avant de se prononcer au sujet de cette première 
période, une indication aussi exacte que possible de la dé­
pense totale des ouvrages projetés, nous donnons ci-bas 
un devis approximatif de cetle dépense totale. 

DEVIS 

PREMIÈKE PÉRIODE. 

Aménagement du terre-plein de l'Ile. 

85 "' batardeau à 250 fr. le mètre . . . Fr. 21,250 — 
55 m file de pieux et palplanches à 150 fr. » 8,250 — 
Maçonneries des coursiers sous l'ancienne 

Machine, 1050 m3 X 25 fr » 26,250 — 
Murs de quai, 60 m x 460 fr » 27,600 — 
Couverture pour trottoirs et chaussée, 

1000 m2> à 30 fr » 30,000 — 
Garde-corps, 60m, à 50 fr » 3,000 — 
Epuisements » 15,000 — 
Imprévu » 18,650 — 

Fr. 150,000 
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2 m e PÉRIODE. 

Plateforme, barrage et pont devant le prolongement de l'Ile. 
Démolition du bâtiment de l'ancienne 

Machine, etc Fr. 10,000 — 
150 m de batardeau à 250 fr. le mètre . » 37,500 — 
70 m file de pieux et palplanches à 150 fr. 

le mètre » 10,500 — 
Maçonnerie des piles, 1150 m;) X 60 fr. . » 69,000 — 
Radier, 1700 m 2 X 40 fr. » 68,000 — 
Pont, 750 m 2 X 160 fr » 120,000 — 
Avant-pont, 745m2 X 100 fr. . . . . » 74,500 — 
Escaliers » 5,000 — 
Garde-corps, 110 m x 50 fr » 5,500 — 
Epuisements » 15,000 — 
Barrage, compris son pont ; 22 rideaux à 

2000 fr » 44,000 — 
Imprévu » 51,000 — 

Fr. 510,000 — 

3me PÉRIODE. 

a) Pont sur le bras droit. 

62 m batardeau à 250 fr. le mètre . . . Fr. 15,500 — 
53 m file de pieux et palplanches à 150 fr. » 7,950 — 
Radier du barrage, 300 m2 X 40 fr. . . » 12,000 — 
Maçonnerie de deux piles, 180 m3 X120 fr. » 21,600 — 
Arrangement de la culée » 2,500 — 
Pont, 750 m 2 X 160 fr » 120,000— 
5 rideaux neufs à 2000 fr » 10,000 — 
Déplacement de 36 rideaux à 250 fr. . » 9,000 — 
Epuisements » 10,000 — 

Fr. 208,550 — 
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b) Pont sur le bras gauche. 
Les piles sont fondées à l'aide de caissons de fondation. 

Keport . . Fr. 208,550 — 
120 pieux à 80 fr 9,600 
Caissons et échouage . . . 10,000 
Maçonnerie de 2 piles, 180 m3 x 

120 fr. . . . . . . . 21,600 
Divers 800 » 42,000 — 
Tablier du pont, 750 m 2 x 160 fr. . . » 120,000— 
Arrangement de la culée » 2,500 — 
Imprévu » 66,950 — 

Fr. 440,000 — 

Récapitulation. 

1'" période. Etablissement des murs de 
soutènement de la partie nord du 
terre-plein Fr. 150,000 — 

2™ période. Démolition du bâtiment de 
l'ancienne Machine et établissement 
d'une plateforme et d'un barrage 
central à rideaux remplaçant les 
vannes Sechehaye et Cordier . . . » 510,000 — 

3me période. Déplacement du barrage à 
rideaux actuel et construction des 
nouveaux ponts reliant la plateforme 
aux deux rives » 440,000 — 

Total . . . Fr. 1,100,000 — 

Le devis ci-dessus a été établi par M. l'ingénieur 
Chappuis, qui déclare en avoir tenu tous les chiffres plu­
tôt forts, de façon à éviter toute surprise désagréable dans 
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l'exécution des travaux, qui seraient naturellement mis 
en adjudication publique. 

Il est à remarquer que, si l'on fait abstraction du nou­
veau pont, dont l'établissement peut être retardé sans 
préjudice pour les autres parties du projet, le coût des 
travaux, qui s'élève à 660,000 fr., ne représente guère que 
la moitié de la valeur du terrain à bâtir dont s'enrichirait 
le domaine public par leur exécution. 

CONCLUSIONS. 

Considérant que chaque année qui s'écoule sans que la 
Ville tire parti d'une surface à bâtir d'environ 2300 m2 

qu'elle possède en l'Ile représente au bas mot une perte 
d'intérêt annuel de près de 50,000 fr., et qu'il est urgent 
de mettre ce quartier sans retard en état de viabilité, 
le Conseil administratif, désireux de mettre en adjudica­
tion publique les travaux de la première période en vue 
de les exécuter durant l'hiver 1907-1908, propose au Con­
seil municipal l'adoption du projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
150.000 francs pour des travaux d'aménagement du terre-
plein de l'Ile. 

Cette dépense sera portée au compte : Valeurs impro­
ductives. 
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ART. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

tie rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusquà concurrence de la susdite somme do 150,000 fr. 

ART. 3. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Conseil 
un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­
sion. Un tour de préconsultation est ouvert pour les 
recommandations à lui adresser. 

M. OUramare. Le rapport de M. le délégué est intéres­
sant et complet et enlève ce qu'il y avait d'un peu insuf­
fisant dans la demande du Conseil administratif. Ces 
explications étaient nécessaires. Il s'agit de savoir aujour­
d'hui si nous voulons engager une dépense de 1,100,000 fr. 
pour aménager cette partie de l'Ile. D'autre part le rap­
port nous dit que nous y gagnerions 1500 mî. Nous ne 
pouvons pas estimer ce terrain à plus de 400 fr. le mètre 
carré au maximum. (M. Imer-Schneider, conseiller admi­
nistratif, 500 fr.) ce qui donnerait une plus-value de 
600,000 fr. 

Ce quartier a été tellement gâché que personne ne s'est 
présenté jusqu'ici pour y faire des bâtiments locatifs. Le 
chiffre de 400 fr. serait un maximum. 

En outre il ne faut pas oublier que la Machine hydrau­
lique sert actuellementauxserviceselectriques.il faudrait 
transporter ces services ailleurs et le coût du nouveau 
Mtiment à construire, 4 à 500,000, serait à ajouter au 

http://actuellementauxserviceselectriques.il
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-chiffre de la dépense. Un nouveau bâtiment serait indis­
pensable. C'est donc à 1 i/i million qu'il faut estimer le 
coût de l'opération. Si le Conseil municipal vote le crédit 
qui lui est demandé aujourd'hui c'est qu'il entend aller 
jusqu'au bout de l'opération avec la démolition de la Ma­
chine et la construction du pont. 

L'aménagement du terre-plein est la première étape 
pour la construction de l'Hôtel municipal. Il conviendrait 
de savoir cependant si en refaisant les murs de soutènement 
du terre-plein de l'Ile, en exécatant les travaux de la pre­
mière période, on ne fera pas un certain nombre do tra­
vaux inutiles qu'il faudrait défaire en commençant les 
travaux de l'Hôtel municipal. II ne faut pas combler des es­
paces qu'il faudra ensuite creuser pour placer les fonda­
tions de l'Hôtel municipal. J'attire l'attention de la com­
mission sur ce côté de la question. 

M. lmer-Schneider, conseiller administratif. Je vou­
drais répondre quelques mots au dernier point exposé par 
M. Oltramare. J'ai déjà dit dans le rapport : Le Conseil 
administratif pose comme première question préalable: 
Est-ce que le Conseil veut laisser l'île en l'état pendant 
au moins deux années encore? Si le Conseil municipal es­
time que non, alors nous devons commencer la première 
période qui ne préjuge pas la décision à prendre au sujet 
de l'Hôtel municipal. Ce travail servirait en effet, soit que 
nous décidions la construction de l'Hôtel municipal à cette 
place, soit que nous décidions de vendre ce terrain à des 
particuliers. J'estime que ce serait vendable au prix mi­
nimum de 500 fr. le mètre. M. Oltramare parle de 400 fr. 
le mètre, mais il ne tient pas compte précisément de la 
plus-value que les travaux donneront à ces terrains. 

M. Turrettini. Je demande à la commission d'examiner 
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la question à un autre point de vue. Est-ce que ces tra­
vaux ne modifieront pas le régime du Rhône en diminuant 
la chute disponible au bâtiment des turbines de la Cou-
louvrenière? Il vaut la peine d'examiner ce point, car la 
diminution de la chute diminuerait de beaucoup les avan­
tages financiers du projet. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Nous avons 
demandé une modification aux travaux, précisément pour 
ne pas diminuer le courant et conserver le niveau prévu 
par la convention intercantonale existante dont le règle­
ment d'exécution peut être modifié tous les cinq ans. Les 
vannes doivent naturellement être manœuvrées de manière 
à obtenir le niveau nécessaire pour avoir la forcé à la 
Coulouvrenière. 

M. Turrettini. Je regrette d'être obligé de m'inscrire 
en faux contre ces allégations. Il n'est pas question du 
niveau du lac, mais de la différence de niveau en amont 
et en aval du bâtiment des turbines. C'est cette différence 
de niveau qui importe et qui ne doit pas être diminuée. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Il me 
semble inutile de continuer ici cette discussion technique. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Nous avons ac­
tuellement 3000 m2 qui peuvent être vendus 300 fr. au 
moins. Les frais des deux premières étapes représentent 
660,000 fr. de dépenses : est-ce que la plus-value des ter­
rains existants et de ceux qui seraient gagnés compense­
rait cette dépense? C'est ce point que la commission devra 
examiner. 

M. Oltramare. M. Boveyron pose la question seulement 
sur le terrain financier. Il y a en outre une question es­
thétique que la commission ne devra pas négliger. 
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Je constate qu'il n'a pas été répondu à ma question. N'y 
aura-t-il pas du travail perdu si nous recreusons ensuite 
pour l'Hôtel municipal. J'en peux conclure que ce serait 
le cas. Le Conseil municipal fera donc une partie de cette 
dépense en pure perte. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Ces travaux 
sont destinés à obtenir une mieux-value des terrains. Ils 
profiteront ou à l'Hôtel municipal ou à la Ville si elle 
vend le terrain à des particuliers pour des immeubles lo­
catifs. Dans ce cas comme dans l'autre, ils ne seront pas 
inutiles. 

M. Siiss. J'ai écouté avec attention le rapport très bien 
fait du délégué du Conseil administratif et si j'ai bien 
compris il me semble que nous sommes en train de mettre 
la charrue devant les bœufs. Si vous regardez l'ordre du 
jour vous voyez que les n°" 6 et 7 se tiennent de près; les 
travaux de réfection de l'Ile et la construction de l'Hôtel 
municipal sont deux questions connexes. Pour le moment 
on nous propose les travaux à la pointe de l'Ile. M. Oltra-
mare en parlant des travaux de l'Ile a été conduit à parler 
de l'Hôtel municipal. La première chose à demander c'est 
de savoir si nous voulons mettre l'Hôtel municipal en 
l'Ile. Si oui, alors ces trois périodes de travaux pourront 
être acceptées. Si non, nous pouvons attendre. Il nous fau­
drait reprendre, là où elle en était, la question de l'Hôtel 
municipal. Elle a été traitée dans l'ancien Conseil muni­
cipal. La commission avait rapporté tardivement et n'avait 
pas voulu engager la question à la veille du renouvelle­
ment du Conseil. Il nous semble que faire ces travaux 
sans savoir si nous mettrons à cette place l'Hôtel municipal 
serait dépenser de l'argent en pure perte. Attendons de 

6 i n l e ANNÉE 44 
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savoir si nous ferons l'Hôtel municipal en l'Ile et pronon­
çons-nous d'abord sur cette question. 

M. Fulpius. Je voulais soutenir le même point de vue 
que M. Sûss et appuyer sur le point soulevé par M. Oltra-
mare. En faisant ces'travauxàla pointe de l'Ile une partie 
serait faite en pure perte. Il y aurait des travaux qui 
seraient exécutés et seraient inutiles. Le rapport de 
M. Chappuis constate qu'il y a des bâtardeaux qui pour­
raient servir pour la construction ultérieure de l'Hôtel 
municipal. Sur ce point en tout cas ce serait bien mettre 
la charrue devant les bœufs. Il n'y a pas grand intérêt à 
mettre la pointe de l'Ile en état de viabilité jusqu'au mo­
ment où nous saurons ce que nous en voulons faire. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­
sion de neuf membres et d'en laisser le choix à la prési­
dence. 

M. Pahud. Ne pourrait-on pas faire entrer dans cette 
commission ceux qui en ont fait déjà partie dans l'ancien 
Conseil municipal? 

M. Gampert. Je demande que les numéros 6 et 7 soient 
renvoyés à une seule et même commission. 

Adopté. 

M. le Président. La commission sera nommée après la 
discussion sur le septième objet à l'ordre du jour. 
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Septième objet à l'ordre du jour. 

Tour de préconsultation et nomination 
de la Commission chargée d'examiner 
la proposition du Conseil administratif 
pour l'ouverture d'un concours en vue 
de» la construction d'un Hôtel munici­
pal en l'Ile. 

M. le Président. Le tour de préconsultation est ouvert. 
M. Oampert. Avant de nous lancer dans cette question 

de concours, il convient que toute cette question de l'Ile 
soit examinée à fond. La commission du Conseil municipal 
précédent avait examiné cette question dans son ensemble. 
Aujourd'hui le Conseil administratif nous demande l'amé­
nagement du nord de l'Ile. Il est certain que les terrains 
tels qu'ils sont actuellement sont dans un état inesthéti­
que et que ce terrain pourrait être utilisé. C'est même là 
le seul point sur lequel la commission du précédent Conseil 
municipal était arrivé à une conclusion, c'est qu'il fallait 
songer à aménager cette partie de l'Ile. La question est re­
prise aujourd'hui avec l'appui du Conseil administratif qui 
nous montre l'utilité qu'il y aurait à la mettre en état. 
Quant à son utilisation pour l'Hôtel municipal il faut faire 
certaines réserves. Il nous faut consulter l'état financier 
de la Ville avant de nous lancer dans la construction d'un 
Hôtel municipal qui répondrait au vœu de la population. 
Dans la situation actuelle de nos finances, nous ne pou­
vons décider cette dépense qui sera extrêmement coûteuse. 
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Il faut compter que la dépense pour l'Hôtel municipal 
atteindra 3 à 4 millions dont il faudra déduire la valeur 
de l'Hôtel municipal actuel et les économies de loyer qui 
seraient faites d'autre part, ce qui représenterait un capi­
tal de 1.2 à 1 '/s million. Ce serait une augmentation de 
charge de 2 7» millions à prévoir. Au moment où nous 
manquons d'argent pour les choses nécessaires à la vie 
même de la Ville, où le Conseil n'a pas pu examiner les 
propositions d'augmentation de salaires pour les petits 
emplois nous ne pouvons examiner une dépense pareille 
pour un Hôtel municipal. Il faut attendre que les condi­
tions financières de la Ville se soient améliorées. Le Conseil 
administratif nous a fait rapport aujourd'hui sur les ser­
vices industriels et l'Usine N° 3. Nos services industriels 
sont notre principale ressource et le Conseil administratif 
cherche à les étendre. Si l'Etat entre dans nos vues, cela 
nous procurerait des ressources nouvelles qui nous per­
mettraient de faire quelque chose dans ce sens. Nous de­
vons aussi attendre la solution de l'amélioration de la taxe 
municipale que nous avons demandée. Si ces diverses de­
mandes nous sont accordées nous pourrons alors songer à 
cette dépense de luxe. 

Il serait bien entendu qu'en votant le crédit pour le 
concours, cela ne préjuge nullement la question de la 
construction même de l'Hôtel municipal. L'étude de la ques­
tion a son utilité. Nous devons savoir ce que nous pou­
vons laire de cet emplacement. Je ne fais pas d'opposition 
à l'ouverture d'un concours; nous pouvons entrer dans 
les vues du Conseil administratif, mais cela n'impliquera 
pas forcément la construction de l'Hôtel municipal. Lors­
que le concours sera fait, cela ne voudra pas dire que nous 
nous mettrons immédiatement à l'œuvre. Il pourra s'écou-



SÉANCE DU 12 FÉVRIER 1907 671 

1er plusieurs années avant que la situation de la Ville au 
point de vue financier soit suffisamment améliorée. Cela 
dépend de l'Etat. Si les ressources sur lesquelles nous 
comptons nous sont accordées, nous verrons à utiliser les 
terrains de l'Ile. Pour le moment, il nous faut voir si 
l'aménagement de l'emplacement de l'Ile aurait son uti­
lité, et s'il y aurait la place nécessaire pour les bâtiments 
municipaux. C'est une étude bonne à faire et qui nous 
fournira des indications utiles sans préjuger la question. 
Elle doit rester entière et ne pas engager l'avenir. (Bravos). 

M. Oltramare. J'appuie pleinement les réserves de M. 
Gampert. La précédente commission a travaillé pendant 
deux ans et je rappelle brièvement comment la question 
fut introduite au Conseil municipal. On se plaignait que 
les services municipaux fussent obligés de louer des lo­
caux à droite et à gauche et il fut question de les réunir 
dans un seul et même local. De là vint l'idée de l'achat de 
l'Hôtel de la Métropole. Je persiste à croire que cette pro­
position était sage et économique et aurait été avanta­
geuse pour tout le monde. Au risque d'être accusé une fois 
de plus d'avoir touché une grosse commission, je crois en­
core que cette solution était la bonne. Nous aurions eu 
pour un prix très bas un emplacement magnifique. On a 
proposé d'y mettre l'Hôtel municipal ou encore le Palais 
de Justice. Nous aurions fait une bonne affaire. Aujour­
d'hui cette solution semble abandonnée et on nous pro­
pose l'Ile. M. Imer-Schneider a fait de ce projet son enfant 
chéri. Il rêve d'attacher son nom à la construction d'un 
beau bâtiment. Au point de vue esthétique, la solution 
serait heureuse, mais au point de vue pratique, l'empla­
cement me semble insuffisant. Même en limitant le chiffre 
de superficie nécessaire aux besoins actuels, nous aurions 
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juste la place nécessaire pour les services de la Ville. Ge­
nève deviendra une grande ville, une très grande ville 
même et nous devons songer à l'avenir. Il serait impos^ 
sible d'agrandir l'édifice sur cet emplacement. 

Les terrains sont mal placés ; personne ne nous les a 
jamais demandés (M. Imer-Schneider, conseiller adminis­
tratif. La Ville a refusé). Un hôtel municipal placé à cet 
endroit serait insupportable par le froid et la bise; i] se­
rait impossible de s'y chauffer. D'autre part, la chute de 
l'eau y ferait un bruit très désagréable. Il y a là toute 
une série de questions à examiner de près. Avant de se 
lancer dans l'ouverture d'un concours comme cela nous 
est proposé, il faut examiner avec soin les avantages et 
les inconvénients du terrain de l'Ile. Il faut savoir si l'em­
placement proposé répond aux besoins actuels et futurs, 
pour faire un bon hôtel municipal. 

M. Turrettini. Si nous manquons de place en l'Ile, il 
serait facile de supprimer dans le projet la salle du Con­
seil municipal. Il y a là une dépense qui n'est pas indis­
pensable. En effet, lorsqu'il y a une quinzaine d'années 
la Ville a remis l'Hôtel de Ville à l'Etat, elle s'y est ré­
servé à perpétuité l'usage de la salle du Grand Conseil 
pour les séances du Conseil municipal. 11 serait donc inu­
tile de prévoir une grosse dépense pour cette salle dans, 
le nouvel Hôtel municipal. 

La discussion est close. 

M. le Président. Je désigne pour faire partie de la com­
mission MM. Imer-Schneider, Geneux. Fulpius, Guimet, 
Oltramare, Schùtz, Turrettini, Rey-Bousquet etJaccoud.. 

Plusieurs voix. Et M. Gampert ? 

M. le Président. Je vous propose de remplacer M. Ge-
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neux par M. Gampert. La commission comprendrait donc 
MM. Imer-Schneider, Gampert, Fulpius, Guimet, Oltra-
mare, Schutz, Turrettini, Rey-Bousquet et Jaccoud. 

Ces choix sont approuvés. 

Huitième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour un crédit destiné à des 
travaux d'aménagement de la place des 
Alpes. 

M. Schutz La commission n'est pas prête à rapporter et 
demande l'ajournement de cet objet. 

Adopté. 

Neuvième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
un crédit destiné à la participation de 
la Ville de Genève aux frais occasionnés 
par les fêtes d'inauguration du tunnel 
du Simplon, par la Conférence de la 
Croix-Rouge et par la réception du Con­
grès pour la protection légale des tra­
vailleurs. 

M. Boveyron, au nom du Conseil administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 

Après les fêtes se présente la carte à payer, c'est dans 
l'ordre, et si tout a bien réussi il faut payer sans regrets, 
puisqu'il faut toujours payer. 

Lorsque l'Etat s'est adressé à la Ville pour lui deman­
der une participation d'un tiers dans les frais de récep­
tion nous avons à l'unanimité accepté sa proposition et 
nous venons vous demander de ratifier notre décision et 
de voter le crédit nécessaire. 

Les trois réceptions à trois titres absolument différents 
intéressaient trop directement le bon renom de notre Ville 
pour hésiter à recevoir des hôtes qui ont laissé tant de 
bons souvenirs parmi nous, nous permettant d'entrevoir 
de nouvelles relations pour le plus grand profit du déve­
loppement et de l'embellissement de notre Ville. 

Les comptes remis par l'Etat s'élèvent : 

1° Pour les fêtes du Simplon à Fr. 40,131 68 
soit à Fr. 13,377 20 pour le Va à la 

charge de la Ville. 
2° Pour la convention de Genève à » 19,155 90 
soit à Fr. 6385 30 pour le »/3 à la 

charge de la Ville. 
3° Pour la protection légale des travail­

leurs h » 1942 80 
soit à Fr. 647 60 pour le '/3 à la 

charge de la ville. 
Fr. 20,410 10 Fr. 61,230 30 

En conséquence nous vous prions, Messieurs lesConseil-
lers, d'approuver le projet d'arrêté suivant: 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif : 1° un crédit* de 
13,377 fr. 20 destiné à la participation de la Ville de Genève 
aux frais occasionnés par les fêtes d'inauguration du tun­
nel du Simplon: 2° un crédit de 6,385 fr. 30 pour les frais 
relatifs à la Conférence pour la revision de la Convention 
de Genève; 3° un crédit de 647 fr. 60 pour les frais de 
réception du Congrès pour la protection légale des tra­
vailleurs; total: 20,410 fr. 10. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte : Dépenses impré­
vues, exercice 1906. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Le Conseil décide de passer en deuxième débat et vote 

sans discussion les deux articles du projet. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 

dans son ensemble est déclaré définitif. 
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Dixième objet à Vordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif concernant le taxe d'écolage 
de l'Ecole des Beaux-Arts. 

M. Schiitz. Au nom de la Commission donne lecture du 
rapport et du projet d'arrêté suivants : 

La commission qui rapporte aujourd'hui sur la propo­
sition du Conseil administratif concernant la création 
d'une taxe d'écolage en faveur de l'Ecole des Beaux-Arts 
a constaté que ce projet soulève en premier lieu une ques­
tion de principe, puis une question d'application de ce 
principe. 

La première est celle-ci : 
Convient-il de créer une finance d'écolage à la charge 

des élèves de l'école des Beaux-Arts? 
En cas d'affirmative, ce principe sera-t-il absolu ou bien 

souffrira-t-il des exceptions ? et dans cette seconde alter­
native, quelles exceptions convient-il d'envisager V 

Quant à la question d'application, elle consiste à exa­
miner dans quelle mesure il faudrait établir cette taxe et 
en fixer les catégories. 

Examinons d'abord la question de principe. 
La création d'une taxe d'écolage se justifie par bon nom­

bre d'arguments dont voici quelques-uns des plus solides. 
C'est d'abord la situation financière de plus en plus 

difficile de la Ville qui pousse à l'obligation de chercher 
de nouvelles ressources pour faire face en particulier à 
l'entretien coûteux de notre Ecole municipale des Beaux-
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Arts,émoluments du personnel enseignant, matériel, four­
nitures, modèles, dédoublements de classes, etc. 

Puis c'est le fait que cette école fournit un enseigne­
ment d'ordre secondaire et supérieur qui la place, dans le 
domaine artistique, sur le même pied que l'Ecole profes­
sionnelle, le Collège et l'Université qui sont établissements 
d'Etat non obligatoires mais aussi non gratuits; ce qui est 
également le cas pour les autres écoles professionnelles de 
la Ville, telles l'Ecole de commerce, l'Ecole d'horlogerie, 
l'Académie professionnelle, qui bénéficient d'une taxe 
d'écolage. 

Il faut aussi considérer le fait que beaucoup d'élèves de 
l'Ecole des Beaux-Arts habitent d'autres communes et 
contribuent par leur nombre à alourdir les charges ur­
baines sans cependant participer au paiement de la taxe 
municipale. 

Enfin nous retenons encore ceci: beaucoup de parents 
font simplement par snobisme suivre les cours de l'Ecole 
des Beaux-Arts à leurs enfants; il est de bon ton sans doute 
de leur faire acquérir sans bourse délier cette éducation 
artistique, souvent très superficielle, mais qui permettra 
de faire figure dans les salons ; mais de la part de celui qui 
fournit cette facilité, c'est courir le risque moral de con­
tribuer à créer une catégorie de futurs déclassés, en un 
mot c'est favoriser 1' « amateurisme » au détriment de l'art 
proprement dit. 

La commission, à l'unanimité, a admis la valeur incon­
testable de la plupart de ces arguments, mais elle a aussi 
examiné sans parti pris les objections qui lui furent pré­
sentées, et, devant la justesse de quelques-unes elle a re­
connu que le principe parfaitement admissible au fond 
était cependant susceptible de souffrir certaines excep­
tions. 
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Voici d'ailleurs celles de ces objections qui nous font 
voir quelles exceptions il convient d'envisager. 

Le dessin, a-t-on dit, constituant pour l'industrie la base 
fondamentale de l'instruction professionnelle et artistique, 
il ne faut pas entraver chez les apprentis l'acquisition 
d'une instruction si nécessaire. Tous les pays industriels 
d'ailleurs font des sacrifices en faveur du recrutement de 
bons ouvriers ; Genève ne saurait rester en arrière. Puis 
l'on constate que le niveau artistique de nos ouvriers s'est 
de beaucoup élevé en ces dernières années, grâce aux fa­
cilités que leur offrait notre Ecole des Beaux-Arts, donc il 
ne faut pas apporter d'entrave fiscale à cet épanouisse­
ment. Enfin, l'établissement d'un droit d'écolage appliqué 
aux apprentis fournirait à certains patrons un prétexte 
plausible pour empêcher ceux qui leur sont confiés de 
suivre les cours. 

C'est donc en faveur des apprentis de nationalité suisse 
que la commission a apporté un premier tempérament au 
principe adopté comme base de discussion. 

Toutefois, comme la gratuité absolue n'établit entre les 
élèves et l'Ecole qu'une simple obligation morale de 
suivre les cours et que l'on a souvent constaté qu'il se 
produisait chez ces jeunes gens, en cours de semestre, un 
certain relâchement dans leur régularité, parce qu'ils 
ne se sentent pas retenus par un lien matériel, la 
commission a pensé qu'il serait bon d'établir à l'égard des 
apprentis un droit annuel d'inscription fixe de 2 francs 
par cours, somme minime qui, de plus, serait restituée à 
la fin de l'année à tous ceux qui auraient fait preuve d'as­
siduité et de bonne conduite. Ce système fonctionne de­
puis plusieurs années à l'Académie professionnelle où il 
fournit les meilleurs résultats. Quant à l'assiduité, elle 
serait appréciée par la commission de l'Ecole d'accord 
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avec les professeurs, suivant une norme établie une fois 
pour toutes. 

Sous cette réserve, les apprentis de nationalité suisse 
placés sous le régime d'un contrat d'apprentissage se­
raient donc en fait exonérés de la taxe d'écolage. 

D'autres objections sont encore parvenues à notre con­
naissance, celles-là beaucoup moins sérieuses que les pre­
mières. C'est ainsi que l'on a prétendu que la création 
d'une finance d'écolage favoriserait singulièrement l'en­
seignement privé. Nous ne croyons pas, quant à nous, 
qu'il y ait lieu de s'alarmer à l'idée qu'une concurrence 
peut être faite à notre Ecole par une Académie privée des 
Beaux-Arts. La concurrence entre établissements officiels 
et établissements privés-a généralement pour effet de pro­
voquer une saine émulation de laquelle résultent le plus 
souvent de réels progrès. Le Collège, les écoles primaires, 
le Conservatoire de musique même, souffrent-ils de la con­
currence des instituts, des écoles ou des académies pri­
vées? Absolument pas. Et cependant la concurrence existe, 
mais grâce à elle, les méthodes progressent, la routine est 
bannie de l'enseignement, et la vogue va quand même 
toujours aux établissements officiels, généralement mieux 
outillés, mieux contrôlés et moins chers que les autres. 

On a craint aussi que la formation du personnel ensei­
gnant souffrît du fait que les élèves peu fortunés, travail­
lant en vue d'obtenir le diplôme de capacité, risqueraient 
d'être écartés du cours normal. Cette crainte aussi nous 
paraît chimérique, attendu qu'il y aura toujours possibi­
lité pour l'Autorité administrative, d'intervenir en présence 
de cas vraiment intéressants et de favoriser par l'octroi 
d'une bourse les candidats à la carrière du professorat ar­
tistique que leur état de fortune mettrait en fâcheuse si­
tuation. 
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La commission a admis comme seconde exception la fa­
culté laissée au Conseil administratif d'accorder une 
réduction de finance aux parents ayant plusieurs enfants 
fréquentant simultanément les cours de l'Ecole; mais il 
est bien entendu que cette disposition ne crée pas un droit 
pour les parents mais une faculté pour l'autorité scolaire 
de qui relève cette compétence. 

Restait à examiner l'application du principe aux di­
verses catégories d'élèves, les apprentis mis à part, et 
aux divers enseignements donnés dans lEcole. A ce sujet, 
le commission est entrée dans les vues du Conseil admi­
nistratif. Il y aura donc quatre catégories d'élèves : 1° les 
nationaux; 2° les étrangers nés à Genève ou y séjournant de­
puis plus delO ans ; 3° les étrangers qui ne remplissent pas 
ces conditions ; 4° les adultes de plus de 30 ans. Les taxes 
seront modérées pour les premiers cours et plus fortes pour 
les cours d'académie et les cours supérieurs, conformément 
à ce qui se produit partout, dans les domaines de l'ensei­
gnement secondaire et universitaire, où l'écolage croît en 
raison directe du programme des études. D'ailleurs il con­
vient ici d'ajouter que la Ville ne fait pas de l'établisse­
ment de cette taxe une question de fiscalité pure, mais 
plutôt un élément d'ordre et d'unité, en cherchant par ce 
moyen à débarrasser l'Ecole de certains éléments qui l'en­
combrent sans aucun profit. 

C'est dans l'idée d'avoir accompli une œuvre équitable 
envers nos finances municipales comme envers les besoins 
de notre industrie et le développement de la culture artis­
tique de notre population, que la commission vous propose 
l'adoption du projet d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Amendé par la commission. 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Les élèves de l'Ecole desBeaux-Arts de la Ville deGenève 
sont soumis à une finance d'entrée payable d'avance, d'après 
le tableau suivant: 

ETIIANGEBS 
nés à Genève 
ou domiciliés 

dans cette 
ville depuis 
plus de dii 

ans 

ELETES AGES BS 

PLUS DE 30 ANS 

Projections. l r e an­
née: ornement et 
figure A 

Cours d'académie 
pour adultes . . . 

Pour tous les autres 
cours 

10-

10 — 

20-

5 — 20-

15-

10—30 

10 — 7 6 -

76 — 

100 — 

40 — 250 — 

15 — 

7 6 -

76 — 

100 — 50 — 250 — 

125 — 

126 — 

ART. 2. 

Les Suisses, apprentis dans une branche quelconque de 
l'industrie, et sous le régime du contrat d'apprentissage, 
ne seront redevables que d'un droit d'inscription annuel 
de 2 francs par cours. A la fin de l'année scolaire, cette 
somme sera remboursée aux élèves qui auront suivi les 
cours avec assiduité. 
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ART. 3. 
Le Conseil administratif pourra accorder une réduction 

de finance aux parents ayant plusieurs enfants suivant 
simultanément les cours de l'Ecole. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
M. Dufaux. Il me semble qu'il y a une erreur dans 

l'établissement des taxes pour les élèves de plus de trente 
ans. 

M. le Président. M. le délégué Piguet-Fages indisposé a 
dû quitter la séance et m'a prié, au cas où il y aurait une 
observation de demander le renvoi à une prochaine 
séance. 

M. Coatau. J'aurais pu répondre à M. Dufaux. Il sera 
très facile de lui donner satisfaction. 

Le Conseil décide d'ajourner la discussion. 

Onzième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
un crédit nécessité par l'établissement 
de serres au Conservatoire botanique 
à la Console. 

M. le Président. Pour la même raison, l'absence de M. Pi­
guet-Fages, cet objet est ajourné aune prochaine séance. 

Douzième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
l'acquisition d'une parcelle de terrain 
au Bachet-de-Pesay, en vue d'un dépôt 
de voirie. 
M. Pricam, conseiller .administratif. Je demande égale­

ment le renvoi de cet objet. 
La séance est levée à 10 h. 

L'Editeur responsable, 
EMMANUEL KUHNE. 



65rae ABIMEE (683) JS°1» 

MEMORIAL DES SEANCES 

D U C O N S E I L M U N I C I P A L 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRESIDENCE DE M. STRAULI, PRESIDENT 

V E N D R E D I Ie'' M A R S 1 9 0 7 

ORDBE DU JOUR : 
Pages. 

1° Proposition du Conseil administratif pour un crédit 
nécessité par l'établissement de serres au Conser­
vatoire botanique à la Console 634 

2° Proposition du Conseil administratif pour l'acquisi­
tion de terrains sis au Bachet de Pesay, en vue d'un 
dépôt de voirie 694 

3° Proposition du Conseil administratif pour l'acquisi­
tion do terrains au Bois de la Bâtie 7t)0 

4° Discussion sur le rapport de la Commission chargée 
d'examiner la proposition du Conseil administratif 
concernant la taxe d'écolage de l'Ecole des Beaux-
Arts 704 

5" Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour un crédit 
destiné à des travaux d'aménagement à la place des 
Alpes Benv-
65»" ANNÉE 45 



684 SÉANCE DU l"r MARS 1907 

6" Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition de M. Perrot en vue de l'établissement 
d'une caisse de retraite et d'invalidité pour les em­
ployés et ouvriers de l'administration municipale. 709 

7° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour l'acqui­
sition de l'immeuble 4-6, cour Saint-Pierre . . . . Renv. 

^PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Christin, Coutau, Deluc, Dubach, Ducor, 
Dufaux, Dumont, Falquet, Fulpius, Gampert, Geneux, 
Guillermin, Guimet, Imer-Schneider, Jonneret, Mallet, 
Oltramare, Pahud, Perrot, Picot, Pictet, Piguet-Fages, 
Ramu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, Roch, Roux-
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La séance est ouverte à 8 h. 10 dans la salle du Grand 
Conseil. 

MM. Babel, Greiner, Jaccoud et Pricam font excuser 
leur absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 

P r o p o s i t i o n d u Consei l administrat i f p o u r 
u n créd i t n é c e s s i t é par l ' é tab l i s sement 
de s e r r e s a u Conservatoire b o t a n i q u e 
à la Console . 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Lors du transfert du Jardin botanique sur le nouvel 
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emplacement de la Console, les serres ont dû être laissées 
aux Bastions. Le crédit de 50,000 fr. voté par le Conseil 
municipal pour le déménagement des cultures et l'aména­
gement du nouveau Jardin botanique ne permettait pas 
de procéder autrement. Et cela se comprend, si l'on réflé­
chit que dans cet aménagement se trouvaient comprises la 
création des allées et la complète transformation du centre 
du jardin pour y installer le Jardin alpin. 

Les serres restées aux Bastions comprennent cinq édi­
fices d'origine différente et inégalement adaptées à leur 
but. 

1° L'orangerie remonte à 1879. Elle a subi depuis cette 
époque diverses transformations et a dû être de nouveau 
réparée, la toiture étant en très mauvais état en 1906. 

2° Les deux serres en fer qui flanquent l'orangerie ont 
été refaites en 1879 et sont encore dans un état relative­
ment satisfaisant, mais mal adaptées aux cultures qu'elles 
contiennent actuellement. 

3° La petite serre située sur le prolongement de l'ancien 
Conservatoire botanique remonte à 1821. Les bois en sont 
complètement pourris. La toiture est actuellement soute­
nue par un étayage provisoire, mais il est dangereux de 
circuler à l'intérieur en temps de neige. 

4" La petite serre située à côté du kiosque des Bastions 
a été construite en 1896, pour suppléer aux inconvénients 
des constructions énumérées sous les chiffres 2 et 3. Les 
frais de cette construction ont été couverts par le budget 
ordinaire du Jardin botanique et répartis sur les années 
1896, 1897 et 1898. Cette construction, très légère, est de­
venue insuffisante. 

Le régime auquel est actuellement soumis le départe* 

• 
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ment des serres du Jardin botanique ne peut guère con­
tinuer à subsister pour les raisons suivantes : 

1° L'aménagement des Bastions en promenade publique 
exige la suppression des deux petites serres situées à l'ex­
trémité ouest de la promenade, et dont l'une est dans un 
état de délabrement tel qu'elle se soutient à peine. 

2° L'orangerie et les deux serres de fer qui l'accompa­
gnent seraient d'une grande utilité pour le service des 
promenades publiques. Ce dernier service manque de bâ­
timents suffisants pour l'hivernage et l'élevage de ses 
plantes décoratives estivales et ceux qu'il possède sont si­
tués dans des positions excentriques. D'un autre côté, 
ainsi qu'il a été dit plus haut, ces bâtiments ne répondent 
que partiellement aux exigences des cultures pour un jar­
din botanique; leur faîte est trop élevé et l'éclairage au 
sud est unilatéral. 

3° Les serres du Jardin botanique sont entretenues par 
deux jardiniers forcément laissés à eux-mêmes pendant la 
plus grande partie de la journée. Le jardinier-chef des­
cend tous les jours de la Console donner ses ordres. Mais 
cela entraîne une grande perte de temps et la surveillance 
laisse beaucoup à désirer à tous les points de vue. 

4° La distance qui sépare les serres du Jardin botanique 
proprement dit constitue une gêne sérieuse, non seulement 
au point de vue administratif, mais encore au point de 
vue scientifique. Normalement, les acquisitions nouvelles 
devraient être soumises, dès leur floraison, au personnel 
du Conservatoire botanique pour étude et détermination. 
Mais le transfert de ces plantes souvent délicates est dan­
gereux en tout temps, impossible pendant la saison froide. 
Il en résulte que l'étiquetage actuel dans nos serres ne re­
pond ni aux exigences scientifiques, ni à celles du public. 
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Pour toutes ces raisons, le Conseil administratif estime 
le moment venu de soumettre au Conseil municipal un 
•projet de transfert du département des serres du Jardin 
botanique à la Console. 

Nous avons estimé utile de présenter dès maintenant 
un plan d'ensemble des constructions projetées, de façon 
que l'on puisse se rendre compte exactement dos empla­
cements et de la nature des serres : 

RÉCAPITULATION. 

T" étape. 

Serre A Fr. 9,950 36 
Compartiment B. . . . » 5,001 82 
Serre C ; . » 13,613 90 = 28,566 08 

2me étape. 

Jardin d'hiver D et E . . » 22,218 58 

3"" étape. 

Serre F » 13,963 90 
Serre G » 5,668 78 = 19,632 68 

Total Fr. 70,417 34 

Nous répartissons l'exécution de ce travail sur trois 
étapes, dont la première seulement serait exécutée dès 
maintenant. Les deux serres dont la construction est pro­
posée remplaceraient les deux bâtiments des Bastions si­
tués à côté du kiosque. Leur aménagement a été étudié de 
façon à permettre des cultures rationnelles et d'un accès 
plus facile pour le public que ce n'est le cas actuellement. 

Les frais inhérents à l'exécution de cette première étape 
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se montent à 28,556 fr. 08, soit en chiffres ronds à 29,000 
francs. 

En même temps que ce crédit pour la première étape de 
la construction des serres, nous sommes amenés à deman­
der au Conseil municipal un supplément de crédit pour 
deux projets devenus indispensables. 

L'avis a été émis récemment au Conseil municipal que 
l'étiquetage au Jardin botanique laissait beaucoup à dési­
rer. Nous avons reconnu, que, à l'exception du Jardin alpin 
qui actuellement détient la faveur du public, cette obser­
vation était justifiée. Pour répondre à ces desiderata, nous 
proposons d'allouer un crédit de 2500 fr. pour réfection et 
complément d'étiquetage, lequel permettra au Jardin de 
compléter son installation à ce point de vue. C'est dans le 
même ordre d'idées que se justifierait l'impression d'un 
guide au Conservatoire et au Jardin,botanique devisé à 
500 fr. 

Enfin, le Musée botanique — particulièrement intéres­
sant pour* les industriels, les artistes, les étudiants et le 
public en général — est maintenant prêt à être installé 
dans le sous-sol du Conservatoire. Il comprend une collec­
tion forestière, une collection fruitière, une collection d'or­
ganes en modèles*ou conservés dans l'alcool, une collection 
de produits végétaux employés dans l'industrie. Jusqu'à 
présent ce Musée fort riche n'a pu être rendu accessible 
au public. Il s'agit maintenant de monter les pièces, de 
remplacer l'alcool et d'acquérir le matériel de verrerie 
nécessaire à la conservation des pièces. Les frais d'organi­
sation de ces collections dans les vitrines sont estimés h 
3000 fr. 

Le crédit de 35,000 fr. qui est demandé se répartit dont" 
comme suit : 
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Construction de deux serres destinées à 
remplacer les petites serres des Bastions Fr. 29,000 —. 

Etiquetage du Jardin botanique . . . . » 2,500 — 
Impression d'un guide » 500 — 
Aménagement des collections en vitrines 

au Conservatoire botanique » 3,000 — 
Fr. 85,000 — 

En conséquence, Messieurs les Conseillers, nous vous 
proposons l'adoption du projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
35,000 fr. pour l'établissement de serres et des travaux 
d'aménagement au Conservatoire botanique. 

Cette dépense sera portée au compte « Aménagement du 
Conservatoire Botanique ». 

ART. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 

de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 35,000 francs. 

ART. 3. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission, 
de rescriptions. 
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Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­
sion. Un tour de préconsultation est ouvert pour les re­
commandations à lui adresser. 

M. Turrettini. Je demande à la commission de se faire 
présenter les crédits successifs votés pour ce Jardin bota­
nique. Je me demande si le conservateur de ce Jardin 
n'est pas un peu atteint de mégalomanie et si nous ne dé­
passons pas un peu les limites de nos ressources dans 
cette occasion. Je lui recommande d'autant plus d'exa­
miner cette dépense de près qu'il est prévu plusieurs 
étapes. 

M. Viret. Il me semble qu'il y aurait lieu de partager le 
crédit en deux parties. Les 29,000 fr. pour les serres de­
vraient être renvoyés à une commission spéciale, mais les 
autres crédits pourraient être votés. Ils forment un tout 
nécessaire dans l'état de choses actuel. C'est un crédit 
pour l'étiquetage, pour un guide qui est indispensable, 
d« même que la transformation du sous-sol pour le rendre 
prêt à recevoir les collections. Le Conservatoire botanique 
est très fréquenté. 

Je reconnais la nécessité de remplacer les serres actuel­
les, mais il me semble que celles-ci devraient être conser­
vées pour les grosses plantes d'ornement dont la Ville a 
besoin. 

Ce que je critiquerais dans le projet des serres, c'est 
l'emplacement de la Console qui me semble défectueux. Il 
est en effet en pleine bise et il cacherait un admirable 
point de vue, un des seuls points d'où l'on puisse voir le 
lac et où il y a, dans la belle saison, une circulation in­
tense. 

Il me semble qu'il y aurait un autre emplacement beau-



SÉANCE DU 1er MARS 1907 691 

eoup plus favorable dans la partie qui longe le chemin de 
fer contre la propriété voisine. Il y a là, vers le chemin de 
l'Impératrice, une parcelle adossée à de grands arbres, 
où les serres seraient abritées. L'autre emplacement est 
en pleine bise : dans une des dernières grandes bises, le 
Lacustre était couvert de glace et ses habitants bloqués. 
L'espace ne me semble pas suffisant pour les serres si on 
veut mettre les plantes hors de portée des mains et ne 
pas redouter les voleurs de plantes, comme cela s'est vu 
fréquemment au Jardin alpin. 

La commission examinera le transfert des serres sur un 
autre emplacement. Rien n'empêchera de maintenir les 
couches où elles sont et de mettre les grandes plantes plus 
loin. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je voudrais 
répondre deux mots aux observations présentées. En dé­
finitive, le Jardin botanique a été depuis longtemps la 
source de difficultés à cause des ressources limitées mises 
à la disposition du Conseil administratif. L'emplacement 
proposé n'est pas l'idéal. Quand je suis arrivé au Conseil 
administratif, ce Jardin faisait partie du département de 
la voirie. Quand il s'est agi des collections et de la place 
à"faire à la collection Burnat, le Conservatoire botanique 
a passé aux collections. 

En examinant de près cette question, vous verrez que 
le crédit primitif demandé par le Conseil administratif 
était de 500,000 fr. Il fut réduit à 190,000. Dans ces con­
ditions, le Jardin botanique ne pouvait être établi que 
d'une façon défectueuse. Il fallait travailler dans des con­
ditions difficiles. En dehors des 190,000 fr., il fut voté une 
somme de 50,000 fr. en dix annuités de 5000 fr. pour le 
transfert du Jardin botanique. J'ai obtenu du Conseilad-
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ministratif de grouper en une seule fois les dix annuités 
de 5000 fr. pour ne pas faire traîner cet aménagement 
pendant de longues années. On a construit l'Herbier puis 
on a trouvé le bâtiment trop simple et on l'a reparé pour 
l'enlaidir ou l'améliorer. A l'idée de M. Viret, il y aurait 
une objection provenant des héritiers de M. Gustave Re-
villiod : l'interdiction de placer aucune construction entre 
le chemin de fer et la route cle Lausanne nous oblige à 
construire les serres à la Console. Nous connaissons les 
inconvénients de cet emplacement, mais il n'y en a pas 
d'autre puisque nous avons dû prendre l'engagement de 
ne pas construire entre le chemin de fer et la route de 
Lansanne. Il en résulte que la commission n'aura pas de 
choix. Il faudra ou accepter le projette! quel ou le refuser, 
ce qui est évidemment le droit du Conseil municipal. Il ne 
faudrait pas tarder davantage à construire ces serres. Le 
plan complet des serres coûtera 70,000 fr., mais pour le mo­
ment, il ne vous est demandé guère plus du tiers de cette 
somme. Si nous arrivons à la moitié, c'est à cause d'autres 
dépenses qui proviennent de ce qu'au début on a fait les 
choses dans des conditions d'économie extraordinaires. Je 
reconnais que tous les conservateurs de collections cher­
chent à obtenir le plus possible pour leur spécialité. N'ou­
blions pas que le Conseil municipal n'a accordé pour le 
Jardin botanique que les 2/r, de la somme prévue au dé­
but pour faire le travail complet. 

M. Deluc. Je suis d'accord avec M. Viret en ce qui con­
cerne les serres à la Console. Il y a deux ans qu'il est 
question d'un pavillon de rafraîchissements à construire 
en cet endroit. Il a été voté en principe puis on n'en a plus 
entendu parler. Il me semble nécessaire de conserver la 
Console comme but de promenade et ne pas l'encombrer 
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de serres, en faire un affreux potager ou un entrepôt. Je 
recommande à la commission de trouver un autre empla­
cement pour les serres et de réserver à la Console un bord 
de lac pour le public. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Je répon­
drai à M. Deluc que le pavillon de rafraîchissements est à 
l'étude au Bureau des travaux de la Ville. 11 ne serait 
nullement gêné par la construction des serres étant placé 
au pied du grand mitoyen qui sépare la Console delà pro­
priété voisine. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Le plan de 
situation des serres a été soumis au Conseil municipal 
dès la première construction et il ne s'agit pas d'un em­
placement nouveau. Toute la partie de la Console qui est 
au bord du lac ne serait pas touchée et le public en aurait 
toujours la libre disposition. 

Je reconnais que l'emplacement des serres serait plus 
favorable vers le chemin de fer, du côté de la propriété 
Duval, mais nous n'avons pas le choix. Nous ne pouvons 
les placer que dans la partie qui se trouve entre la route 
de Lausanne et le lac. Ce serait une construction d'appa­
rence légère et nullement désagréable d'aspect. La conven­
tion avec les héritiers de M. Gustave Revillod nous em­
pêche de faire aucune construction quelconque dans toute 
la partie de l'Ariana qui se trouve entre le chemin de 
fer et la route de Lausanne. 

L'emplacement pour le kiosque de rafraîchissements 
reste disponible. Si nous n'avons pas mis plus d'empresse­
ment à vous présenter le projet, c'est que le Conseil mu­
nicipal ne nous avait pas paru très enthousiaste de cette 
idée. Un nouveau projet est à l'étude dans les bureaux de 
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la Ville: nous avons attendu que l'opinion du public se 
fasse sur cette question qui va être reprise lorsque nous 
vous soumettrons le nouveau projet. 

M. Redard. Comme M. Viret, je trouve l'emplacement 
des serres défectueux et je recommande à la commission 
d'examiner la possibilité d'en trouver un autre. En ce qui 
concerne le kiosque de rafraîchissements je ne suis nulle­
ment d'accord avec M. Deluc. La proposition faite n'avait 
pas eu l'approbation unanime du Conseil municipal et 
une pétition de 1500 signatures avait été déposée pour 
critiquer l'emplacement proposé. 

Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence. Il ap­
prouve le choix de MM. Piguet-Fages, Viret, Geneux, 
Reber et Deluc. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
l'acquisition d'une parcelle de terrain 
au Bachet-de-Pesay, en vue d'un dépôt 
de voirie. 

M. Imer-Schneider, remplaçant M. Pricam, donne lec­
ture, au nom du Conseil administratif, du rapport et du 
projet d'arrêté suivants : 

Dans sa séance du 26 octobre 1906, le Conseil municipal 
a renvoyé au Conseil administratif, pour nouvel examen, 
une proposition d'achat d'un terrain propriété Guillerme, 
au Bachet de Pesay. 
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La commission à laquelle cet objet a été renvoyé avait 
estimé que des terrains présentant les mêmes conditions 
pourraient être rencontrés à une moindre distance de la 
Ville. Dans cette idée, nous avons renouvelé nos recher­
ches, mais nous avons dû reconnaître qu'aucun des em­
placements proposés ne remplirait au même degré les 
conditions requises. 

Nous ne saurions, d'autre part, nous arrêter sérieuse­
ment à l'idée de transporter par chalands les déblais dis­
ponibles soit sur des terrains bas voisins du lac, soit dans 
les grands fonds. II nous a paru d'emblée que ce parti 
conduirait à des remaniements coûteux et à une organisa­
tion bien compliquée. Nous croyons donc devoir insister à 
nouveau pour que les propositions premières du Conseil 
administratif soient prises en considération, et nous sou­
mettons à votre ratification le projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
M. Guillerme, aux termes duquel ce dernier vend à la 
Ville de Genève, au prix de 2 fr. 30 le mètre carré, quatre 
parcelles de terrain d'une superficie totale de 3 hectares, 
42 ares, 49 mètres carrés, dans la Commune de Lancy : 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte authentique. 
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ART. 2. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 

79,500 francs pour cet ce acquisition. 
Cette dépense sera portée au compte : Valeurs impro­

ductives. 
ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions a émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 79,500 francs. 

ART. 4. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de présenterait Grand Conseil 
un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 

ART. 5. 
Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le Conseil 

administratif est chargé de demander au Conseil d'Etat 
de constater qu'aux termes de la loi du 27 décembre 1855 
la Ville de Genève est exempte des droits d'enregistrement 
et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­

sion. Un tour de préconsultation est ouvert pour les- re­
commandations à lui adresser. 

M. Christm. Je constate que le Conseil administratif 
nous représente sans sourciller le même projet qui avait 
reçu du Conseil municipal un accueil défavorable, il y a 
quelques mois. La commission l'avait écarté pour plu­
sieurs motifs. Elle trouvait le prix d'achat trop élevé et 
l'emplacement défavorable et elle renvoyait la question 
au Conseil administratif pour nouvelle étude. J'estime que 
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la nouvelle étude n'a pas été suffisante : on ne nous dit 
rien des solutions qui avaient été proposées, du transport 
par bateaux, par exemple. Le Conseil administratif aurait 
pu trouver un autre projet. Nous ne pouvons voter 
80,000 fr. pour un terrain qui ne nous rapportera rien et 
qui serait placé à une distance qui rendrait les transports 
trop onéreux. On nous représente à nouveau ce projet 
dont nous n'avons pas voulu. J'engage le Conseil muni­
cipal à ne pas entrer dans ces vues. 

M. Perrot. J'ai aussi fait partie de la commission qui a 
examiné ce projet et j'étais parmi les opposants qui ont 
demandé le renvoi au Conseil administratif. Nous deman­
dions au Conseil administratif de chercher un nouvel em­
placement pour mettre les déblais des travaux. Le Conseil 
administratif a étudié la question et il s'est rendu compte 
qu'il ne pouvait trouver un autre terrain d'un prix aussi 
abordable. 

D'un autre côté, il ne faut pas oublier que si la Ville a 
besoin d'un emplacement, ce n'est pas pour les entrepre­
neurs, mais pour elle-même et pour ses propres travaux. 
Il lui faut un endroit pour expédier tous les matériaux. 
La voirie se faisant le matin, les tombereaux sont dispo­
nibles l'après-midi et peuvent être employés à ces trans­
ports. Avant de refuser ce projet, il faut se rendre compte 
que la Ville n'a pas trouvé un terrain plus favorable. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. J'appuie ce 
que vient de dire M. Perrot. Nous avons mis toute la 
bonne volonté possible après le rejet du premier projet, 
pour trouver un autre terrain et il n'a pas été possible de 
trouver autre chose. Si un membre de la commission a vu 
un terrain plus favorable, nous ne demanderons pas 
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mieux que de l'examiner. Nous avons envisagé la question 
des chalands et, à l'étude, elle a paru impraticable. Si 
vous nous indiquez un autre terrain dans les limites 
voulues, nous nous y rallierons volontiers. 

M. Tarrettini. J'aimerais que la commission examine 
s'il n'y a pas moyen de renvoyer ce projet au Conseil ad­
ministratif pour revenir au projet de four à incinérer les 
ordures. Il y a plusieurs années que ce projet a été voté 
et il n'a pas abouti à cause de l'opposition de la commune 
de Plainpalais. Peut-être pourrait-il aboutir avec un dé­
placement du bâtiment. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Ce projet 
n'a aucun rapport avec le four à incinérer les ordures, 
projet qui est toujours à Tétude. Il s'agit ici d'un dépôt 
pour les déblais. 

M. OUramare. Si j'ai bien compris les explications don­
né* s, il s'agit ici non pas des ruclons, mais des déblais 
qu'on retire lorsqu'on creuse pour construire des immeu­
bles. Actuellement, sauf une maison au quai des Bergues, 
on ne construit pas d'immeubles dans l'intérieur de la 
Ville. Si les entrepreneurs qui construisent â Carouge et 
à Plainpalais ont besoin d'un dépôt pour leurs remblais, 
c'est à ces communes à le leur fournir. Nous ne sommes pas 
chargés de trouver un lieu pour déposer les déblais de 
tout le pays environnant. Si nous tenons à utiliser ces 
déblais, nous pourrions les amener sur le quai du Léman 
au delà de la jetée des Pâquis et combler le lac sur une 
largeur déterminée. Il suffirait de construire un mur à 
une certaine distance du quai pour avoir une superbe 
promenade. En faisant payer une petite finance pour cha-
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que tombereau, les frais seraient diminués d'autant et il 
suffirait de construire le mur. 

M. Christin. Le projet du Conseil administratif nous 
coûterait trop cher pour les résultats à obtenir. Dépenser 
80,000 fr. pour obtenir un terrain mort est une dépense 
trop élevée. En second lieu remplacement est trop éloigné, 
ce qui augmenterait les frais de charriage. Les employés 
de la voirie perdraient trop de temps sur les routes et 
cela se traduirait par des augmentations de salaires. En 
troisième lieu il nous faudrait un rapport sur les diverses 
solutions proposées. 

Notre situation financière ne nous permet pas de faire 
cette dépense. Ne mettons pas la charrue devant les 
bœufs. 

M. Fulpius. Pour moi qui connais bien ce coin du can­
ton pour y habiter l'été, je suis étonné du prix auquel 
ressortirait ce terrain. C'est un prix bien supérieur à ce 
que valent les terrains environnants et le propriétaire a 
dû être surpris de la somme qui lui était offerte. S'il est 
impossible de trouver un autre terrain, la commission de­
vrait en tout cas chercher à obtenir une réduction de 
prix. 

M. Roux-Eggly. Il est certain que la Ville a peu de dé­
blais et que les communes où la construction va plus fort, 
Plainpalais et Carouge, en ont beaucoup plus. Ne pour­
rait-on pas s'arranger avec ces communes pour faire 
l'opération en commun ? Il y aurait une association entre 
les trois communes et, lors de la revente des terrains, le 
produit serait réparti. On pourrait se mettre d'accord 
avec ces deux communes qui sont plus l'approchées que 
Genève du Bachet de Pesay. 

64mB ANNÉE 46 
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M. Jonneret. Il y a un obstacle à cet accord, c'est que 
Plainpalais et Carouge ont déjà leurs emplacements pour 
les déblais. La Ville n'en a pas. Lorsque la question a été 
renvoyée au Conseil administratif, il fut convenu que 
cette autorité poursuivrait l'étude du transport par cha­
lands. Il conclut par l'impossibilité d'employer ce sys­
tème. 

M. Dumont. J'appuie l'idée do M. Oltramare. En élar­
gissant le quai du Léman de 16 à 18 mètres et en com­
blant chaque année 50 mètres ou plus, nous aurions au 
bout de quelques années la plus belle promenade possible 
et presque pour rien. 

M. le Président. Cet objet a été renvoyé au Conseil ad­
ministratif dans la séance du 26 octobre. Le Conseil mu­
nicipal veut-il nommer une nouvelle commission ou ren­
voyer le projet à la commission qui s'en est déjà occupée? 

Le Conseil municipal se prononce pour le renvoi à la 
même commission pour nouvelle étude. 

Cette commission était composée de MM. Pricam, Ge-
neux, Christin, Jonneret et Perrot. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
l'acquisition de terrains au bois de la 
Bâtie. 

M. Imer-Schneider, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Le Conseil administratif a été récemment nanti d'une 
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•offre de vente de la propriété Charbonnet, sise au Bois de 
la Bâtie. 

Cette propriété, d'une contenance de 29,734 m2 20, pré­
sente une forme assez irrégulière et est entièrement en­
clavée entre la promenade municipale au levant et les ter­
rains propriété de la Ville qui la séparent au midi du ci­
metière de Saint-Georges. 

Il nous a paru que, toute question de prix mise à part' 
il y avait pour la Ville une indication évidente de tendre 
à acquérir une enclave qui, dans une certaine mesure, dé­
précie ses propriétés et compromet le développement fu­
tur de notre belle promenade municipale. Il nous paraît 
également que ce serait agir dans l'esprit des généreux 
donateurs auxquels nous la devons que de chercher à 
l'arrondir en lui ouvrant de nouveaux points de vue du 
côté du Rhône. 

Il serait- prématuré de formuler dès aujourd'hui un pro­
gramme quant à l'emploi de ce terrain; nous n'entre­
voyons actuellement que l'extension normale de la prome­
nade jusqu'aux limites du cimetière de Saint-Georges. Nos 
jardiniers-décorateurs ne manqueront pas d'en tirer tout 
le parti possible au mieux de la configuration du sol et des 
points de vue qui se présentent de tous côtés. 

Il est certain que les terrains dont s'agit sont de valeur 
très inégale et que leur superficie comprend une grande 
étendue de falaises coupées dans la boue glaciaire du pla­
teau. Considérons, si l'on veut, ces parties comme une 
non-valeur dont on ne pourrait tirer parti sans recourir à 
des travaux considérables. Par contre, les parcelles assises 
sur le plateau jouissent largement de la situation unique 
qui fait le charme de ce coin de terre. Nous déplorerions 
de les voir accaparées par la spéculation sous une forme ou 
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sous une autre, et il nous paraîtrait éminemment regret­
table de laisser des constructions industrielles ou des ha­
bitations de mauvais goût masquer la vue du couchant 
aux promeneurs du Bois de la Bâtie. 

Il paraît inutile d'insister autrement; une ville sou­
cieuse de s»n avenir doit consentir les sacrifices néces­
saires pour assurer le dégagement d'une promenade qui 
est à ses portes et deviendra de plus en plus un de ses 
plus beaux ornements. 

Nous n'entrerons pas dans le détail des bâtiments qui 
occupent la parcelle ; il est probable qu'on pourrait en uti­
liser une partie en vue de différentes destinations, mais il 
faut d'emblée considérer cette acquisition comme non pro­
ductive de revenu. Nous ne nous refusons pas à admettre 
la mise en loeation du bâtiment d'habitation, mais seule­
ment comme une mesure transitoire limitée à la durée 
normale de l'immeuble dans son état actuel. 

Appuyés par un rapport d'expert, nous avons été con­
duits, après quelques pourparlers, à formuler une offre de 
80.000 fr. que M. Charbonnet a acceptée, avec la seule con­
dition qu'il conserverait jusqu'au 31 décembre de l'année 
courante, à titre gratuit, la jouissance de son habitation 
actuelle. 

Nous vous proposons l'adoption du projet d'arrêté ci-
après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'entente intervenue entre le Conseil administratif 
et M. Charbonnet, propriétaire, aux termes de laquelle ce 
dernier cède à la Ville de Genève, pour le prix de 80.000 
francs, la parcelle 4131, feuille 18 du cadastre de la com-
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mune de Plainpalais, lieu dit « Bois de la Bâtie », d'une 
'superficie de 2 hectares 97 ares 34 mètres 20 décimètres 
«arrés ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

AEKÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

L'entente susdite est ratifiée et le Conseil administratif 
est autorisé à la convertir en acte authentique. 

ART. 2. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 

80,300 fr. pour cette acquisition (frais d'acte compris). 
Cette dépense sera portée au compte : Valeurs impro­

ductives. 
ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 80,300 francs. 

ART. 4. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Conseil 
un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 

ART. 5. 
Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 

Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
•d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855, la Ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. » 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­
sion. Un tour de préconsultation est ouvert pour les re-
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commandations à lui adresser. Personne ne demande lai 
parole. 

Il est décidé de composer la commission de cinq mem­
bres dont le choix est laissé à la présidence qui désigne-
MM. Imer-Schneider, Coutau, Schûtz, Sûss et Guimet. 

Ces choix sont approuvés. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Discussion sur le rapport de la Commis­
sion chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif concernant la 
taxe d'écolage de l'Ecole des Beaux-Arts. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Dans la der­
nière séance on a demandé pourquoi il n'est pas prévu de 
finance pour les élèves âgés de plus de 30 ans en ce qui 
concerne les cours d'académie pour adultes. Le chiffre 
n'est pas indiqué parce que les élèves âgés de plus de 
trente ans paient pour ce cours-là comme les autres, soit 
10, 15 et 75 fr., suivant qu'ils sont nationaux, étrangers 
nés à Genève ou domiciliés dans le canton depuis plus de 
dix ans ou étrangers non dans ces conditions. 

Si on le désire on pourrait mettre pour ce cas-là : même 
taxe que pour les autres catégories. 

M. Coutau. J'appuie pour ma part la proposition du 
Conseil administratif qui a été longuement discutée dans-
la commission de l'Ecole des Beaux-Arts. Cette proposition 
fait partie d'un grand travail d'ensemble concernant cette-
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école et y entrera sous forme de règlement. J'appuie tout 
à fait les arguments émis par le rapporteur et les amen­
dements apportés par la commission. 

M. Deluc. L'article 2 n'est pas conforme au texte pro­
posé par le Conseil administratif. Je propose la suppres­
sion de la dernière phrase : « À la fin de l'année scolaire, 
cette somme sera remboursée aux élèves qui auront suivi 
le cours avec assiduité ». Cette finance n'est que de 2 fr. 
et il me semble inutile de la rembourser ensuite : c'est 
une complication inutile et qui donne lieu à des abus. Ce 
ne seront pas les plus réguliers auxquels la somme sera 
remboursée mais ceux qui sont le mieux dans les papiers 
des professeurs. Je demande la suppression de cette 
phrase. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je n'ai pas à 
défendre les professeurs qui feront certainement cette ap­
préciation de la régularité le plus justement possible. 
Cette disposition a pour but de favoriser les apprentis. Il 
faut pouvoir rembourser cette finance à ceux qui ont 
suivi les cours de la façon la plus régulière : cela n'exige 
aucune comptabilité compliquée. Nous appliquons déjà ce 
système à l'Académie professionnelle et aux cours du soir 
et il n'a donné lieu à aucune difficulté. Cela a pour but 
d'empêcher les inscriptions abusives du début. Il nous est 
arrivé d'avoir au début plus de cinquante inscriptions, co 
qui forçait à dédoubler les classes, puis en cours de saison 
le nombre diminuait et il n'y avait plus que 10 ou 15 élè­
ves à la fin. Le dépôt de cette finance supprime cet incon­
vénient. Ne viennent que ceux qui veulent profiter de 
l'enseignement. A ceux-là nous sommes disposés à rem­
bourser cette finance. Pour prévenir tout favoritisme, il 
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suffira de fixer le nombre des absences, 2 ou 3, qui suppri­
meront le droit au remboursement. 

L'amendement suppressif de M. Deluc est repoussé par 
9 voix contre 6. 

M. Deluc. Je demande la suppression de l'article 3 qui 
permet d'accorder une réduction de finance aux parents 
ayant plusieurs enfants à l'Ecole des Beaux-arts. Quand 
fies parents ont plusieurs enfants à cette école, c'est qu'ils 
peuvent payer la finance entière. 

M. Viret. Il me semble que cette réduction devrait être 
un droit et non une faveur. Dans beaucoup d'écoles l'aîné 
d'une famille paie seul la finance entière, les autres paient 
la moitié ou une fraction. Il faudrait dire le Conseil admi­
nistratif « accordera » au lieu de « pourra aceorder » et 
on pourrait en même temps indiquer la proportion de la 
réduction, la '/, ou le '/s. 

M. Pignet-Fages, conseiller administratif. Il se peut 
que les parents qui ont plusieurs enfants à l'Ecole doivent 
payer la finance entière. La commission a voulu précisé­
ment que le Conseil administratif puisse accorder cette 
réduction suivant les circonstances. Il se peut que nous 
ayons à faire à des jeunes gens d'une même famille 
qui étudient des branches différentes et qui veulent 
compléter leur apprentissage. Il fau£ pouvoir leur faci­
liter l'accès de l'Ecole si les parents paient déjà la fi­
nance entière pour un autre enfant. Il faut que le Conseil 
administratif et la commission restent juges des cas où 
ils peuvent accorder cette réduction. Nous tenons à ce 
que ce ne soit pas un droit. Cette faveur ne sera accordée 
qu'à des jeunes gens qui ont des aptitudes, qui font preuve 
de bonne volonté, de discipline et d'application. 
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Il faut aussi que nous restions juges de la quotité de la 
réduction et que nous puissions même aller jusqu'au dé­
grèvement complet pour des cas particulièrement inté­
ressants et si l'élève a des aptitudes. 

Le Grand Conseil a eu récemment à remanier la loi sur 
l'instruction publique dans un sens analogue à cet article. 
II a supprimé l'obligation pour l'Etat d'accorder le dégrè­
vement aux parents qui ont plusieurs enfants fréquentant 
l'enseignement secondaire et qui demanderaient cette ré­
duction. Il faut que ce soit une faveur réservée aux pa­
rents peu fortunés et non une réduction obligatoire ac­
cordée à tous ceux qui se trouvent dans ce cas-là. Les 
personnes riches peuvent, payer l'écolagc entier pou»1 cha­
cun de leurs enfants. Si nous devons accorder des faveurs 
à quelques-uns, il faut qu'en compensation les personnes 
qui le peuvent paient la somme entière. La commission a 
examiné de près ce point-là et elle s'en tient à la solution 
qui vous est proposée. 

M. Deluc. Je maintiens ma proposition qui n" concerne 
pas les apprentis puisque ceux-ci n'ont rien à pay^r. ('eux 
qui envoient leurs enfants à l'Ecole des Beaux-Arts par 
snobisme, comme le dit le. rapport, peuvent payer l'éco-
lage entier. Je maintiens mon amendement suppressif de 
l'article 3. 

M. Viret. Je retire ma proposition devant les explica­
tions de M. Piguet-Fages. J'avais fait ma proposition dans 
un but de simplification. Je reconnais que le point de vue 
du Conseil administratif est justifié. 

La proposition de M. Deluc supprimant l'article 3 est 
repoussée et l'article 3 adopté sans changement. 

Le Conseil renonce à demander un 3m" débat et accepte 
définitivement l'arrêté dans sa forme suivante : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Amendé par la commission. 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Les élèves de l'Ecole des Beaux- Arts de la Ville deGenève 
sont soumis à une finance d'entrée payable d'avance, d'après 
le tableau suivant: 
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Projections. l re an­
née : ornement et 
figure A . . . . . 1 0 - 5 — 20 — 10 — 7 5 - 40 - 250 — 125 — 

Cours d'académie 
pour adultes . . . 10 — — 15 — — 75 — — — — 

Pour tous les autres 
20 — 10 — 3 0 - 15 — 100 — 50 — 250 — 125 — 

ART. 2. 

Les Suisses, apprentis dans une branche quelconque de 
l'industrie, et sous le régime du contrat d'apprentissage, 
ne seront redevables que d'un droit d'inscription annuel 
de 2 francs par cours. A la fin de l'année scolaire, cette 
somme sera remboursée aux élèves qui auront suivi les 
cours avec assiduité. 
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ART. 3. 
Le Conseil administratif pourra accorder une réduction 

de finance aux parents ayant plusieurs enfants suivant 
simultanément les cours de l'Ecole. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour un crédit destiné à des 
travaux d'aménagement delà place des 
Alpes. 

M. Schïitz. J'ai le regret de vous informer que la com­
mission n'est pas encore prête à rapporter. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition de M. Perrot, en 
vue de l'établissement d'une caisse de 
retraite et d'invalidité pour les employés 
et ouvriers de l'Administration muni­
cipale. 

M. Perrot, au nom de la commission, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants, qui ont déjà été distribués : 

Dans sa première réunion, la commission a adopté 
d'emblée et à l'unanimité, le principe fondamental de la 
proposition qui lui était soumise: soit le devoir de la Mu­
nicipalité de remplir une obligation sociale en accordant 
à tous ses employés et ouvriers engagés à titre régulier:, 

1° Une retraite à un âge déterminé, 
2° Une retraite anticipée en cas d'invalidité. 
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Elle a estimé que c'était faire acte de sage administra-' 
lion, de justice et de solidarité et que les charges nouvel­
les qui en résulteront pour la Caisse municipale, seront 

• compensées largement par le meilleur recrutement et le 
zèle du personnel. 

Le second point à élucider était la participation ou la 
non participation du personnel à Falimeutation financière 

• de la dite caisse. 
Cette institution ne prévoyant qu'une retraite repré­

sentant le strict minimum nécessaire pour l'entretien 
d'une personne, la commission a estimé qu'il ne fallait 
pas retirer d'une main, ce que l'on accordait de l'autre. 

D'autre part, si l'on décidait d'opérer une retenue sur 
les salaires des ouvriers, la plupart ayant un traitement 
modique, demanderaient une augmentation de salaire 
leur permettant de s'acquitter de cette nouvelle charge. 

Cette institution rétablirait en outre l'égalité entre : 
d'une part, les ouvriers de la Ville et les employés des 
Services industriels et d'autre part, les employés des au­
tres Services municipaux qui jouissent seuls de l'alloca­
tion de la Ville en faveur de leur Caisse d'épargne. 

Enfin, la non participation du personnel laisse l'admi­
nistration de la Caisse de retraite et d'invalidité complè­
tement entre les mains du Conseil administratif et du 
Conseil municipal. Ceci est un gros point, car cette insti­
tution nouvelle sera très probablement sujette à des re­
maniements et ceux-ci seront d'autant plus faciles à opé­
rer que la direction en sera restée à l'autorité munici-

ipale. 
C'est un essai que nous faisons, essai destiné à se déve­

lopper. C'est pourquoi il faut être prudent et ne pas 
s'aventurer trop loin. 

Le projet présenté répondra, nous l'espérons, au but 
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demandé. Son organisation, telle qu'elle est prévue, aura 
assez de souplesse pour être étendue. Il sera facile au 
Conseil administratif de l'améliorer au fur et à mesure 
des besoins. 

Votre commission a donc conclu à l'unanimité à la non 
participation du personnel, tant que la Caisse restera 
dans les limites projetées. 

Elle estime que cette participation aura sa raison 
d'être lorsque l'institution, se développant, voudra doter 
ses ayants-droit d'une pension plus élevée. Si le devoir de 
la collectivité est d'assurer à ses membres un minimum, 
leur permettant d'exister sans être obligés de recourir 
à la charité ou à l'assistance publique, c'est le devoir de 
chacun de s'assurer par son travail et par l'épargne, le 
superflu ou tout au moins quelques adoucissements et 
quelques joies pour les vieux jours. 

Les prévisions financières de ce projet indiquent, pour 
la période transitoire, un chiffre de dépenses de 69,000 
francs. 

C'est certainement une lourde charge que la Ville s'im­
pose, correspondant à une augmentation de 5 % des sa­
laires. 

D'autre part, la Ville discontinuera de porter sur ses 
budgets l'allocation annuelle de 5000 fr. destinée à la 
création éventuelle d'ue Caisse de retraite. 

L'allocation en faveur de la Caisse d'épargne sera ré­
duite de 10,000 fr. environ, si tous les employés, ayant 
l'âge requis, entrent dans la Caisse de retraite. 

La dépense serait ainsi ramenée à environ 54,000 fr. 
L'organisation qui est soumise à l'approbation du Con­

seil municipal repose sur des calculs précis faits par M. 
le professeur Fivat. Cette organisation ne peut être mo-
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difiée sans changer ces calculs. Il y aura donc une impor­
tance capitale à maintenir fermement le principe mathé­
matique dans le fonctionnement de la caisse. Cette der­
nière devra être soumise à un contrôle rigoureux, sans 
cela nous irions au devant de graves déboires. 

La commission a examiné l'objection qui a été faite, 
qu'il était difficile de combiner les deux Caisses de re­
traite et d'invalidité. Elle a estimé que, quoique fondée, 
cette difficulté était peu importante, car la Caisse d'inva­
lidité ne fonctionnera que sur une petite échelle et dans 
un nombre restreint de cas. 

Par conséquent, elle ne voit pas d'inconvénient à la 
combinaison de ces deux caisses telle qu'elle est prévue 
par les règlements. 

Si le Conseil municipal ratifie les travaux de la commis­
sion et accepte le projet présenté, le Conseil administratif 
devra faire opter les employés âgés de moins de 50 ans 
entre la Caisse d'épargne et la Caisse de retraite. 

Ceux qui opteront pour la Caisse d'épargne, ne pour­
ront prétendre à aucun droit à la retraite. Par contre, la 
Ville continuera à leur accorder l'allocation pour la Caisse 
d'épargne telle qu'elle a été accordée jusqu'à ce jour. 

Ceux qui opteront pour la Caisse de retraite, n'auront 
plus droit à l'allocation de la Caisse d'épargne. (Us auront 
la libre disposition des fonds à leur crédit.) Il sera bon 
que les règlements de la Caisse d'épargne soient modifiés, 
de manière à permettre aux employés ayant opté pour la 
Caisse de retraite de continuer à faire partie de la pre­
mière, mais bien entendu, sans participation à l'allocation 
de la Ville. 

La commission espère que le personnel saura appré­
cier les avantages que cette nouvelle institution leur pro­
cure et qui correspond à une notable augmentation de sa-
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laire. C'est une preuve de l'intérêt constant qui leur est 
porté par l'administration municipale. 

C'est à l'unanimité que la commission vient proposer 
au Conseil municipal l'adoption du projet, soit la création 
de cette Caisse de retraite et d'invalidité qui coûtera ce­
pendant fort cher. Elle vous propose cette-dépense, parce 
qu'elle consacre un progrès économique social et une 
amélioration du sort des employés, surtout des petits em- . 
ployés et ouvriers de la Ville. 

C'est à l'unanimité aussi que, soucieuse de l'équilibre 
budgétaire de notre ménage municipal, la commission 
vient recommander à ce Conseil et aux Conseils futurs, 
la modération dans les dépenses et surtout dans les dépen­
ses de luxe. 

Les travaux de la commission ont été grandement fa­
cilités grâce au précieux concours de M. Gampert qui a 
résumé et condensé les articles de règlement contenus 
dans le projet de M. Perrot et dans le rapport financier 
de M. Fivat. 

Ce règlement a été discuté, article par article, par votre 
commission, et nous venons le proposer à votre approba­
tion par l'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ : 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition d'un de ses membres. 
ARRÊTE : 

Art. Ie". — Il est institué une caisse de retraite et d'in­
validité en faveur des employés et ouvriers de la Ville de 
Genève engagés d'une manière permanente. 

Les fonctionnaires (de renseignement) qui sont tenus 
de faire partie d'une autre caisse officielle de prévoyance 
ou de retraite, ne participent pas à cette caisse. 
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Art. 2. — La caisse de retraite et d'invalidité est admi­
nistrée par le Conseil administratif et constitue un fonds 
spécial. 

Art. 3. — La caisse a pour but: 
a) de servir à partir de l'âge de 65 ans révolus, une 

pension annuelle et viagère de six cents francs, à tout 
employé et ouvrier de la Ville ayant fait au moins dix 
ans de service. 

b) de payer à la veuve et aux enfants mineurs de tout 
employé ou ouvrier décédé au service de la Ville do Ge­
nève, après dix ans au moins de service, une somme de 
mille francs si le décès a eu lieu avant l'âge de 65 ans ré­
volus. 

e) de servir une pension annuelle de 600 fr. à tout em­
ployé ou ouvrier devenu invalide, sans sa faute, au ser­
vice de la Ville avant l'âge de 65 ans. et cela pendant la 
durée de l'invalidité. 

Art. 4. Pour avoir droit à la pension de retraite à 
l'âge de 65 ans, ou à l'indemnité fixe de mille francs en 
faveur de la veuve et des enfants, l'employé ou l'ouvrier 
doit avoir été au service de la Ville d'une manière inin­
terrompue pendant dix ans au moins. 

Les services militaires et les absences motivées, n'excé­
dant pas deux mois par année, ne sont pas considérés 
comme des interruptions faisant perdre le» bénéfice de la 
pension ou de l'indemnité. 

Le Conseil administratif pourra, s'il le juge convena­
ble, ne pas tenir compte de suspensions de services de 
plus longue durée. 

Art. -">. — Tout employé ou ouvrier âgé de plus de 65 
ans, peut, avec le consentement du Conseil administratif, 
conserver son emploi et différer l'époque de sa retraite. 

Le Conseil administratif a toujours le droit de ren-
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voyer ou de mettre à la retraite un employé ou un ouvrier, 
même s'il n'avait pas atteint l'âge de 65 ans. 

Dans ce cas, si son invalidité est constatée, il a le droit 
à la pension d'invalidité, sous les conditions prévues à 
l'art. 6. 

Art. 6. — Pour avoir droit à la pension de retraite pour 
cause d'invalidité survenant avant l'âge de 05 ans, l'em­
ployé ou l'ouvrier doit avoir été atteint, pendant qu'il 
était au service de la Ville, d'une maladie ou d'une infir­
mité permanente le rendant incapable de réaliser un 
gain minimum de 1200 fr. par an au service de la Ville. 

Le Conseil administratif statue souverainement sur les 
cas de mise en retraite pour cause d'invalidité, après 
avoir pris le préavis d'une commission médicale nommée 
par lui. 

La pension d'invalidité n'est pas due, lorsque l'invali­
dité provient de la faute de l'employé ou de l'ouvrier, 
d'habitudes d'intempérance ou de son refus de soins en 
cas de maladie. 

Lorsque l'employé ou l'ouvrier invalide redevient va­
lide, et pourrait occuper un emploi lui procurant un gain 
égal à celui qu'il avait au service de la Ville ou supérieur 
à 1200 fr., il cesse d'avoir droit à la pension. Il recouvre 
ce droit, s'il redevient invalide étant au service de la 
Ville. 

Si l'invalidité résulte d'un accident, à raison duquel la 
Ville aurait à lui payer une indemnité, la rente ou le re­
venu à 3 % du capital que la Ville aurait à lui payer se­
ront déduits du montant de la pension. 

Art. 7. — Les fonds nécessaires au service de la caisse 
sont fournis : 

64»" ANNÉE 47 
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1° par les sommes qui ont été prélevées en vue de sa 
création sur les budgets municipaux et par celles qui 
pourront, à l'avenir, y être spécialement affectées. 

2° par les cotisations qui seront versées annuellement 
par la Ville à la caisse pour chaque employé et ouvrier 
qui y aura droit, depuis son entrée au service de la Ville 
et aussi longtemps qu'il sera à son service jusqu'à l'âge 
de 65 ans, d'après le tableau suivant: 

Ajje de Age de Age de 
l'emplové. Cotisation. l'employé. Cotisation. l'employé. Cotisation. 

18 ans Fr. 34,84 24 ans Fr. 44,60 30 ans Fr. 58,47 
19 36,25 25 46,57 31 61,35 
20 37,74 26 48,65 32 64.42 
21 39,32 27 • 50,88 33 67,70 
22 40,98 28 53,24 34 71,25 
23 42,74 29 55,77 35 75,06 

La somme nécessaire pour pourvoir au paiement de ces 
cotisations sera portée chaque année au budget. 

3" Par les versements qui devront être faits à la Caisse 
dans les cas spéciaux prévus ci-après (Art. 8 et 9). 

4° Par les dons et legs qui pourront être faits à la Ville 
pour la Caisse. 

Art. 8. — Des employés et ouvriers âgés de plus de 35 
ans ne pourront être engagés d'une manière permanente 
qu'à titre exceptionnel et avec l'autorisation expresse du 
Conseil administratif. 

Dans le cas où le Conseil administratif engagerait un 
employé ou un ouvrier âgé de plus de 35 ans, il devra ver­
ser pour lui à la caisse une cotisation annuelle spéciale 
calculée d'après la même base que le tablea*u ci-dessus. 
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Art. 9. —Lorsqu'un employé ou un ouvrier aura droit à 
Ja pension pour invalidité avant l'âge de 65 ans, le Conseil 
administratif devra verser pour lui, à la Caisse, une somme 
unique calculée d'après le tableau 3, colonne 1 ei-annexé. 

Art. 10. —Dans le cas où le Conseil administratif alloue­
rait une indemnité en cas de décès à la famille d'un em­
ployé ou d'un ouvrier n'ayant pas dix ans au moins de 
service, cette indemnité ne sera en aucun cas prélevée 
sur les fonds de la Caisse. Il en sera de même pour toute 
allocation unique qui serait faite à un employé ou ouvrier 
mis à la retraite avant l'âge de 65 ans. 

Art. 11. —Le Conseil administratif pourvoit à la tenue 
d'une comptabilité spéciale pour la Caisse de retraite et 
d'invalidité. 

Il dresse chaque année la liste des employés et ouvriers 
qui y ont droit. 

Les fonds de la caisse doivent être placés d'une manière 
distincte des autres fonds de la Ville. 

A la fin de chaque exercice, il sera établi un bilan in­
diquant, d'une part, la valeur actuelle des recottes, con­
sistant en cotisations à payer pour les employés et ouvriers; 
d'autre part, la valeur actuelle des dépenses c'est-à-dire 
des pensions présentes et futures et des indemnités au 
décès. La différence entre les recettes et les dépenses 
constituera le fonds de réserve. Si l'avoir de la Caisse est 
inférieur au fonds de réserve, le Conseil administratif ver­
sera la différence, à la Caisse. S'il y a excédent de l'avoir 
de la Caisse sur le fonds de réserve, cette somme sera por­
tée dans un compte spécial qui pourra servir (dans une 
•certaine mesure) à payer les pensions et indemnités pré­
vues aux articles 9 et 10. 
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Les valeurs actuelles des recettes et des dépenses seront 
calculées d'après les tableaux III. colonne 2, II colonne 3, 
III colonne 3 ci-annexés. 

Le Conseil administratif pourra toujours réviser ces ta­
bleaux. 

Art. 12. — Les sommes payées par la Caisse de retraite 
et d'invalidité sont incessibles et insaisissables. 

Les employés et ouvriers n'ont aucun droit acquis sur 
les fonds de la Caisse, dont le Conseil administratif pourra 
toujours modifier la constitution ou la destination avec 
l'approbation du Conseil municipal. 

Art. 13. — Le Conseil administratif élaborera les règle­
ments nécessaires pour le fonctionnement de la Caisse. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Le présent arrêté entrera en vigueur le 

Les employés et ouvriers âgés de moins de 50 ans, au 
service de la Ville à cette date, seront mis au bénéfice de 
la Caisse et la Ville versera dès cette date la cotisation an­
nuelle afférente à chacun d'eux. 

Les employés et ouvriers actuellement au service de la 
Ville et qui seraient mis au bénéfice do la Caisse, seront 
tenus d'opter avant le entre la 
Caisse d'épargne des employés de la Ville et la Caisse de 
retraite et d'invalidité. 

Les employés et ouvriers engagés à partir de cette date 
n'auront plus droit à l'allocation pour la Caisse d'épargne 
mais auront droit exclusivement à la Caisse de retraite et 
d'invalidité. 

Genève, le 31 janvier 1907. 
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La discussion est ouverte en premier débat. 
M. Roux-Eggly. Vu l'heure avancée et l'importance de 

l'objet, je propose le renvoi à la prochaine séance. 

M. Perrot, rapporteur. Il n'est encore que 9 Vs heures 
«t nous pouvons toujours faire le premier débat. 

Personne ne demande la parole. 

Le Conseil décide d'entrer immédiatement en deuxième 
débat. 

Les articles 1 à 4 sont adoptés sans changement. 
Art. 5. 

M. Pictet. Un simple amendement de rédaction au 2m' 
alinéa. « Le Conseil administratif a toujours le droit de 
renvoyer ou de mettre à la retraite un employé ou un ou­
vrier même s'il n'a pas (au lieu de n'avait pas) atteint 
l'âge de 65 ans. » 

M. Perrot, rapporteur. La commission accepte cette mo* 
dification. 

Adopté. 

Les articles 6 et 7 sont adoptés. 
Art. 8. 

M. Christin. Il me semble que la première partie de cet 
article constitue une certaine pression sur le Conseil ad­
ministratif qui ne pourrait plus engager des employés 
de plus de 35 ans. Il peut y avoir des employés capables 
que le Conseil administratif désirerait engager et qu'il ne 
pourrait s'attacher parce qu'ils auraient dépassé cet âge. 
Il faudrait s'en tenir au second alinéa et porter le maxi­
mum d'âge à 40 ans. 

M. Perrot, rapporteur. <Je répéterai à M. Christin ce qui 
lui a été répondu dans la commission, c'est que son amen-
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dément aurait pour résultat de remettre tout en question. 
Le projet est basé sur des chiffres précis et il ne faut pas 
les bouleverser. Le Conseil administratif reste d'ailleurs 
libre d'engager des employés plus âgés mais il sait que 
dans ce cas il aurait une somme plus forte à payer. Chan­
ger la date maximum de l'engagement serait changer 
tonte l'économie des chiffres présentés. 

M.'Oampert. Le chiffre de 35 ans est un maximum mais 
si le Conseil administratif juge opportun d'engager quel­
qu'un de plus âgé, il peut profiter du 2""' alinéa et verser 
pour cet employé une cotisation annuelle spéciale. La 
prime à payer sera calculée alors pour chaque cas. Le 
Conseil administratif sera juge de chaque cas et il verra 
s'il a intérêt à conclure l'engagement, sachant qu'il a une 
surprime à payer à la caisse. 

M. Ckristin. C'est une objection que j'ai faite déjà à la 
première commission. H y a une pression faite sur le Con­
seil administratif (M. Chauvet. C'est une indication) pour 
qu'il n'engage aucun employé ayant plus de 35 ans. Cette 
pression résulte de la première moitié de l'article. 

M. Perrot, rapporteur. Cette pression résulterait alors 
aussi de ce que le Conseil administratif aura plus d'inté­
rêt à n'engager que des employés n'ayant que dix-huit 
ans. S'il se présente un très bon employé, le Conseil admi­
nistratif n'hésitera pas à l'engager, même s'il sait .qu'il a 
une vingtaine de francs de moyenne à payer de plus 
chaque année à la caisse. Il convient d'accepter la limite 
d'âge fixée pour les cas ordinaires afin de ne pas chan­
ger toute l'économie du projet. Je demande à M. Chris-
tin de renoncer à son amendement. 

M. TurreUini. Ne serait-il pas possible de stipuler qu«-
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dans ces cas-là l'employé qui aura dépassé l'âge pourra 
payer la différence de sa poche afin que son âge ne soit 
pas un obstacle à son engagement ? 

M. Christin. Le point de vue de M. Turrettini a été sou­
tenu à la commission. Si j'avais la conviction que le pre­
mier alinéa ne constitue pas une pression sur le Conseil 
administratif je n'insisterais pas et je retirerais mon amen­
dement. 

M. Oampert. On pourrait aussi prévoir le droit de re­
noncer à participer à la caisse quand l'employé ne se 
trouve pas dans les conditions ordinaires. Je considère cet 
article comme une indication au Conseil administratif 
d'engager des employés de l'âge voulu au lieu d'employés 
qui ne pourraient pas participer à la caisse. 

M. Christin. Je maintiens mes réserves sur Je premier 
alinéa. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il faut pré­
voir pour le Conseil administratif la possibilité d'engager 
des employés ayant dépassé l'âge. Il y a des cas où un 
homme de 40 à 50 ans peut être engagé et où la Ville 
pourrait continuer à faire un peu de philanthropie et 
à mettre en pratique les principes en usage aujourd'hui. 

Nous avons aux dispositions transitoires un alinéa qui 
règle la situation des employés et ouvriers qui se trouvent 
entre 35 et 50 ans et dont nous devons nous occuper. Le 
projet prévoit une période transitoire pour le cas de ces 
employés. 

M. Perrot, rapporteur. Cette période transitoire nous 
coûtera 69,000 fr. 

M. Christin. Je modifie ma proposition comme suit. Au 
second alinéa on dirait : Dans le cas où le Conseil admi-
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nistratif engagera un employé ou un ouvrier âgé de plus 
de 35 ans, ce dernier ou le Conseil administratif verseront 
pour lui à la caisse etc. ». 

M. le Président. Cette modification pourrait être ren­
voyée à la commission. 

M. Perrot, rapporteur. La commission pourrait donner 
son avis pour le 3mo débat, s'il est demandé. 

M. Oampert. Cet amendement me semble pouvoir être 
accepté. 

M. Perrot, rapporteur. Il faut que le Conseil adminis­
tratif reste juge de l'opportunité d'engager cet employé 
puisque, dans ce cas-là, il aura une somme plus importante 
à payer à la Caisse. Il est clair que le Conseil adminis­
tratif ne s'y arrêtera pas s'il s'agit d'un bon employé. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il y a un 
moyen d'activer la solution. Nous pourrions adopter cet 
article en 2m6 débat et dire que le 3me débat n'aurait lieu 
que lorsque le Conseil administratif aurait fait son rè­
glement d'application pour la mise en vigueur de cet ar­
rêté. Dans ce cas-là les détails d'application devront être 
examinés et notre délégué aux finances pourra nous dire 
combien nous coûteraient les modes d'application de l'ar­
rêté. Il y a à faire un règlement qui est compliqué. La si­
tuation n'est pas la même que pour les employés de l'Etat 
qui participent eux-mêmes aux frais de la caisse. Lors­
qu'un fonctionnaire plus âgé s'affilie à la caisse, il sait que 
sa contribution sera plus forte. Pour la Ville, la situation 
est toute différente puisque c'est elle qui fait tout. 

Je propose de finir le 2"'e débat et de ne faire le 3me dé­
bat qu'après l'adoption du règlement d'exécution. 
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M. Chauvet. La commission sera heureuse de voir le 
délégué aux finances faire l'étude dont parle M. Piguet-
Fages. Le projet que nous étudions ne changera rien au 
mode de recrutement déjà en pratique à l'administration 
municipale. La limite d'âge est une simple indication au 
Conseil administratif qui restera toujours libre d'engager 
des ouvriers plus âgés. Il me semble qu'on peut accepter 
la modification proposée par M. Christin. Elle ne modifie 
pas les bases du projet. 

M. Turrettini. Ce projet qui devrait avoir pour résultat 
un rajeunissement du personnel des employés aura un 
résultat contraire. Tels employés qui quitteraient l'admi­
nistration pour accepter un emploi plus rémunérateur, 
ne la quitteront plus lorsqu'ils auront en perspective la 
retraite à 65 ans. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Il nous faut évi­
ter de compliquer une chose très simple. Adoptons le 
projet tel quel en perdant le moins de temps possible et 
en nous en remettant aux calculs établis sur la demande 
de M. Perrot. La question est depuis longtemps à l'étude 
et nous pouvons la résoudre. 

M. Perrot, rapporteur. La commission accepterait 
l'amendement de M. Christin s'il maintient le § Ie'' et en 
disant au 2"" alinéa « Dans le cas où le Conseil adminis­
tratif engagerait un employé ou un ouvrier âgé de plus 
de 35 ans, le Conseil administratif ou ce dernier devra 

, verser pour lui à la caisse une cotisation annuelle spéciale 
calculée d'après le même taux que le tableau ci-dessus ». 

M. Christin. Je me rallie à cette proposition. 

Cet amendement est adopté ainsi que l'article 8 sans 
autre changement. 
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Articles 9 et 10. Adoptés. 
Article 11. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. La fin du 4"" 
alinéa est rédigée comme suit : « S'il y a un excédent de 
l'avoir de la Caisse sur le fonds de réserve, cette somme 
sera portée dans un compte spécial qui pourra servir 
(dans une certaine mesure) à payer les pensions et indem­
nités prévues aux articles 9 et 10. » 

Il me semble qu'il faudrait modifier cette phrase en di­
sant » cette somme sera portée dans un compte spécial 
qui devra servir à payer les pensions, etc.. » et en sup­
primant les mots « (dans une certaine mesure) ». 

M. Perrot, rapporteur. La commission est d'accord. 

L'article est adopté avec cette modification. 

Articles 12 et 1 S. Adoptés. 

Disposition transitoire. 

M. Perrot, rapporteur. La commission a laissé en blanc 
la date d'entrée en vigueur de l'arrêté : « Le présent ar­
rêté entrera en vigueur le » 

M. Boveyron, conseiller administratif. Le Conseil admi­
nistratif vous propose comme date d'entrée en vigueur le 
1" janvier 1908. La majorité de ce corps s'est prononcée 
dans ce sens. 

M. Perrot, rapporteur. J'aurais préféré la date du 1" 
janvier 1907. D'ici au mois d'avril, le Conseil administra­
tif aurait eu le temps de préparer la mise à exécution de 
l'arrêté. 

M. Chauvet. La commission n'a pas cru devoir proposer 
la date de 1907 afin de pouvoir tenir compte de la situa­
tion nouvelle dans le budget ordinaire de 1908. Cette dé-
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pense figurera normalement au prochain budget et ce sera 
conforme à une bonne administration : il y a lieu de la 
faire entrer dans le budget ordinaire. 

M. Perrot, rapporteur. On aurait pu prévoir cette dé­
pense pour 1907 comme dépense extraordinaire. 

M. Pignet-Fages, conseiller administratif. Cette année 
le Conseil administratif a l'intention de présenter en même 
temps que le compte rendu de 1906, le budget de 1908. Il 
estime inutile d'attendre comme il le faisait jusqu'ici les 
résultats du premier semestre des Services industriels. 
Dans ces conditions il vaut mieux attendre le budget de 
1908 pour mettre en vigueur la caisse de retraite. Le 
Conseil municipal pourra se rendre compte des demandes 
d'augmentation pour les ouvriers de la Ville et les em­
ployés conformément aux propositions qui ont été faites. 
Il aura ainsi la responsabilité complète des dépenses à 
faire. Il y aura cette année des crédits extraordinaires 
influant sur la situation générale et il y aura des dépenses 
considérables à incorporer dans le budget ordinaire. Il 
vaut mieux retarder d'un an l'entrée en vigueur de la 
caisse de retraite. 

M. Boveyron, conseiller administratif. La majorité du 
Conseil administratif s'est prononcée pour la date de 1908. 
J'ai fait minorité. Il y a là une question de prévoyance et 
il aurait mieux valu ne pas attendre une année de plus. 
C'est du temps perdu. Cet argent aurait été bien placé et il 
n'y aurait pas eu de grandes difficultés à la mise en vi­
gueur de l'arrêté dès cette année. 

M. Oampert. La commission n'est pas entrée dans les 
vues de M. Boveyron. Elle a pensé qu'il valait mieux at­
tendre une année afin de pouvoir incorporer cette dé-
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pense dans le budget ordinaire. La situation financière de 
la Ville exige des ménagements et il lui faudra chercher 
des ressources nouvelles. 

M. Perrot, rapporteur. C'est au Conseil municipal à. 
fixer la date. Je propose le l" janvier 1907. 

M. Boveyron, conseiller administratif. La majorité du 
Conseil administratif propose 1908. 

Le Conseil municipal se prononce pour la date de 1908. 

Il décide d'avoir Un 3ae débat. 

Septième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'acquisition de l'im­
meuble 4-6, cour Saint-Pierre. 

M. Christin. Vu l'heure avancée et les observations qui 
seront faites à ce projet, je demande le renvoi de cet objet 
à la prochaine séance. 

Adopté. 

La séance est levée à 10 h. 25. 

L'Editeur responsable, 
EMMANUEL KUHNE. 

Genève —- Imprimerie W. Kiïndig & Fils. 
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quel Fulpius, Gampert, Geneux, Greiner Guillermin, 
Guimet, Imer-Sclmeider, Jaccoud, Jonneret, Oltramare, 
Pahud, Perrot, Picot, Pictet, Piguet-Fages, Pricam, 
Ramu, Reber, Redard, Roch, Schutz, Strauli, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Chauvet (excusé), Cherbuliez 
(excusé), Mallet, Rey-Bousquet (excusé), Roux-Eggly, 
Stlss, Turrettini (excusé). 

La séance est ouverte à 8 h. 5 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et 
approuvé. 

MM. Chauvet, Cherbuliez, Rey-Bousquet et Turrettini 
font excuser leur absence. 

Il est donné lecture d'une lettre de M. Deluc, déclinant 
toute réélection à la commission administrative de 
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SÉANCE DU 15 MARS 1907 729 

M. le Président. 

Messieurs les Conseillers, 

Vous avez appris par la voix de la fpresse et par le 
communiqué qui vous a été adressé par le Conseil admi­
nistratif, que notre collègue M. Adrien Babel, président 
du Conseil administratif de la Ville de Genève et député 
au Grand Conseil, était décédé hier à Alger, en suite d'une 
longue et pénible maladie. Il n'est pas d'usage de faire 
avant les obsèques l'oraison funèbre d'une personne ayant 
joué un rôle dans notre vie politique, néanmoins vous me 
permettrez de constater que la patrie et particulièrement 
la ville de Genève viennent de perdre un enfant qui lui 
était des plus dévoués car rien de ce qui touchait au 
développement de notre Cité ne le laissait indifférent. 

Je crois. Messieurs les Conseillers, être l'interprète de 
vos sentiments intimes en vous demandant de lever la 
séance en signe de deuil. 

Messieurs les Conseillers se lèvent en signe de deuil et 
la séance est levée à 8 h. 15. 

L'Editeur responsable, 
EMMANUEL KUHNE. 

Genève — Imprimerie W. Kiindig & Fils. 



«S"" AMMÉE (731) S' 21 

MEMORIAL DES SEANCES 

D U C O N S E I L M U N I C I P A L 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

SESSION EXTRAORDINAIRE 

PRÉSIDENCE DE M. STRAULI, PRÉSIDENT 

VENDREDI 2 2 MARS 1 9 0 7 

ORDRE DU JOUR : 
Pages. 

1° Proposition du Conseil administratif pour l'accepta­
tion d'un legs fait par M. D. Osiris en faveur des 
écoles municipales 732 

2° Proposition du Conseil administratif pour un échange 
de t-rrain avec l'Etat de Genève, à la Console 
(route de Lausanne) '/35 

3° Proposition du Conseil administratif pour un crédit 
destiné à la construction d'un columbarium et à 
divers travaux d'aménagement à effectuer au four 
crématoire 737 

4° Election de sept membres de la Commission admi­
nistrative de l'Hospice Général 741 

5° Troisième débat sur la proposition de M. Perrot en 
vue dé l'établissement d'une caisse de retraite et 
d'invalidité pour les employés et ouvriers de l'Ad­
ministration municipale 742 

6" Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour un crédl 



732 SÉANCE DO 22 MARS 1907 

destiné à des travaux d'aménagement à la place des 
Alpes 754 

7° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour l'acqui­
sition de l'immeuble 4-6, cour Saint-Pierre . . . . Renv. 

8" Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil administratif pour l'acquisition 
des immeubles 47, place du Temple, et rue des Ter­
reaux (sans numéro) Remr. 

9° Requêtes en naturalisation 772 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Christin, Deluc, Dubach, Ducor, Dufaux, 
Dumont, Falquet, Fulpius, Gampert, Geneux, Greiner, 
Guillermin, Guimet, Imer-Schneider, Jaccoud, Mallet, 
Oltramare, Pahud, Perrot, Picot, Pictet, Piguet-Fages, 
Pricam, Ramu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, Roch, 
Sehûtz, Straûli, Turrettini, Viret. 
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Conseil. 
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Proposition du Conseil administratif pour 
l'acceptation d'un legs fait par M. D. 
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M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants ï 
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Messieurs les Conseillers, 

Le Conseil administratif a reçu une lettre en date du 13 
mars 1907 de M. Henri Philippot, notaire à Paris, l'infor­
mant que M. D. Osiris, le philanthrope parisien décédé ré­
cemment, a fait à la Ville de Genève le legs suivant : 

« EXTRAIT DE TESTAMENT : 

Je donne et lègue 
1° e t c . . 
2° A chacune des Villes de Bordeaux, Marseille, Lyon, 

Nancy, Arcachon, Berne, Genève et Lausanne, une rente 
annuelle et perpétuelle de mille francs. 

Je lègue ces rentes pour la fondation d'un prix annuel 
destiné à récompenser les élèves les plus dignes et les plus 
méritants des écoles communales filles et garçons de ces 
villes, sans distinction de culte. 

Ce prix annuel qui sera de mille francs pour chacune 
des villes que je viens de désigner portera le nom de : 
« prix Osiris », il sera décerné le jour des distributions de 
prix et sera divisé en prix de cinquante francs à répartir 
également entre les écoles de filles et celles de garçons qui 
seront employés en un livret de Caisse d'épargne au nom 
de chaque lauréat qui ne pourra en disposer avant sa ma­
jorité ou son mariage » 

M. Osiris a mis au bénéfice de ses généreuses disposi­
tions d'autres villes que la nôtre. 11 avait en effet l'inten­
tion d'assurer un bénéfice aux élèves méritants des Ecoles. 
Notre cité doit lui en être d'autant plus reconnaissante que 
jusqu'ici nos Ecoles primaires n'ont pas eu le privilège de 
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semblables avantages. C'est en effet à l'enseignement pri­
maire qu'a pensé le généreux testateur et c'est à lui, Mes­
sieurs les Conseillers, que sera affecté son legs, si vous 
voûtez bien approuver le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Vu la lettre en date du 13 mars 1907, par laquelle M. H. 

Philippot, notaire à Paris, informe le Conseil administra­
tif du legs fait à la Ville de Genève par M. D. Osiris, d'une 
rente annuelle et perpétuelle de 1000 francs qui devra, 
chaque année, être distribuée en prix de 50 francs accor­
dés aux élèves des deux sexes des Ecoles communales; 

Sur la proposition du Département de l'Intérieur; 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER 

D'accepter, aux conditions imposées, ce legs avec une 
vive reconnaissance. 

ART. 2. 
Une expédition de la présente délibération sera adres­

sée à la famille du généreux testateur. 

Il est entendu que le Conseil administratif se mettra 
d'accord avec le Conseil d'Etat pour savoir sous quelle 
forme — concours ou autre — le prix pourra être dis,'-
tribué aux élèves des écoles primaires. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et adopte 

successivement les d JUX articles du projet. 
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Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
un échange de terrain avec l'Etat de 
Genève, à la Console (route de Lau­
sanne). 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

A l'occasion des travaux d'aménagement de la parcelle 
de la Console, à l'Ariana, et de la construction de nou­
velles serres pour le Jardin botanique, nous avons été 
conduits à envisager une rectification de la limite nord de 
la parcelle à front du chemin qui tend de la route canto­
nale à la grève du lac. L'Etat, propriétaire de ce chemin, 
a bien voulu se prêter à cette opération, qui paraît avan­
tageuse pour les deux intéressés, et, par lettre du 20 dé­
cembre 1904, le Conseil d'Etat déclare approuver l'échange 
de terrain proposé par la Ville. 

Aux termes de cet arrangement et en conformité du 
plan Aubin, géomètre, du 16 octobre 1906, le chemin ten­
dant au lac serait porté à 8 mètres sur toute sa longueur. 
D'autre part, l'Etat cède et abandonne à la Ville : 

La parcelle A, prélevée sur la grève, d'une su­
perficie de llm2,00 

La parcelle B, d'une superficie de 13m2,40 
» » C, » ' » » 0"*,50 

Au total : 24œ2,90 



736 SÉANCE DU 22 MARS 1907 

En contre-partie la Ville cède à l'Etat la sous-parcelle 
530 B, d'une contenance de 22m2,20. 

Cet échange est effectué sans soulte ni retour de part et 
d'autre. 

Dans l'idée que vous ratifierez les termes de cet accord, 
nous soumettons à votre approbation le projet d'arrêté ci-
après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
le Conseil d'Etat, aux termes duquel la Ville de Genève 
cède à l'Etat une parcelle de terrain mesurant 22m2,20 et 
l'Etat rétrocède à la Ville trois parcelles d'une superficie 
totale de 24m2,90, les parcelles susdésignées sises dans la 
commune du Petit-Saconnex, lieu dit la Console, — cet 
échange ayant lieu sans soulte ni retour de part et 
d'autre ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif 
est autorisé à le convertir en acte authentique. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et adopte 

l'article unique du projet. Un troisième débat n'étant pas 
réclamé, l'arrêté est voté dans son ensemble et déclaré dé­
finitif. 
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Nous demandons aujourd'hui un crédit de 150,000 fr. 
pour nous permettre l'extension de notre réseau de cana­
lisations, comme nous l'avons fait jusqu'ici. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

11 est ouvert au Conseil administratif un crédit au mon­
tant de 150,000 francs pour extension des réseaux de 
canalisation de gaz. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte « Service du 
Gaz ». 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pouvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la ville 
de Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
150,000 francs. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de la loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

La discussion «st ouverte en premier débat. 
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M. Pidet. Je demande le renvoi à la commission des 
Services industriels. 

Cette proposition est adoptée. 

Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­
mandations à adresser à cette commission. Personne ne 
demande la parole. 

M. le Président. Sur la demande de M. Gampert, nous 
prendrons maintenant les numéros 7 et 8 de l'ordre du 
jour. 

Septième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission des Services 
industriels chargée d'examiner la pro­
position du Conseil administratif pour 
un crédit destiné à l'extension des ré­
seaux primaires de l'Usine de Chèvres. 

M. Jonneret, an nom de la commission des Services 
industriels, donne lecture du rapport et du projet d'arrêté 
suivants. 

Le Conseil administratif a présenté au Conseil munici­
pal dans sa séance du 26 mars 1907, une demande de cré­
dit de 485,400 fr, pour l'exécution des travaux suivants 
concernant les réseaux de l'Usine de Chèvres : 

1) Déplacement et réfection d'une ligne aérienne à 
haute tension, tendant de Chèvres au Bois de la Bâtie, 
par le plateau de Saint-Georges. 

2° Une ligne formée de câbles souterrains à installer 
entre l'Usine à vapeur et Chêne, en passant par les Tran-
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chées ; cette ligne a pour but de renforcer les réseaux 
desservant en commun la Ville et les communes de Plain-
palais, Eaux-Vives et de fournir la force motrice jusqu'à 
Chêne. 

3° La pose de câbles à haute tension devenue néces­
saire, notamment à la Kive droite, par suite de l'augmen­
tation constante de la consommation d'énergie. 

2. — Ligne Chèvres-Bois de la Bâtie. 

De l'examen que nous avons fait sur place, il résulte h 
l'évidence que le travail dont il est question ne peut plus 
être retardé. 

Outre le danger qu'il y a à laisser subsister une ligne à 
haute tension dans un quartier aussi populeux que l'est 
actuellement le plateau de Saint-Georges, la ligne aérienne 
dont il s'agit devra dans tous les cas être déplacée pour 
les raisons suivantes: 

Les conventions en vertu desquelles elles est installée 
expirent dans le courant de l'année et il est certain que la 
Commission fédérale n'accordera pas à la Ville le droit 
d'expropriation pour la maintenir dans l'état où elle se 
trouve. Elle passe, en effet, dans un quartier rempli de 
villas ; elle a déjà dû se prêter à de nombreux déplace­
ments au fur et à mesure des nouvelles constructions 
édifiées depuis la première installation de la ligne et pré­
sente par ce fait un tracé tortueux et des angles vifs qui 
ne seraient plus tolérés. 

Il faut donc, de toute manière, être en mesure de l'en­
lever à bref délai et le parcours actuellement tout indiqué, 
est de la faire passer entre le cimetière de Saint-Georges 
et le Rhône, derrière le four crématoire. 

64me
 ANNÉE 56 
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Au delà du cimetière, en allant vers Chèvres, se trouve 
le champ de tir de la société l'Arquebuse, que la ligne ne 
peut pas davantage traverser. 

Il faudra, par conséquent, poursuivre le déplacement de 
la dite ligne, jusqu'au delà de la dernière ciblerie. 

Ajoutons que l'existence de cette ligne est absolument 
nécessaire au fonctionnement régulier de l'Usine de 
Chèvres. 

Les câbles souterrains actuels sont, en effet, arrivés à 
leur pleine charge. Ils transmettent déjà plus d'un ampère 
par m/m carré, ce qui est presque la limite ordinaire pour 
un service régulier. 

Comme la puissance fournie par l'Usine de Chèvres est 
à peu près arrivée à son maximun, il n'y a pas lieu de 
proposer l'établissement de nouveaux câbles, mais il faut, 
par contre, assurer d'une manière très complète, la réserve 
aérienne qui deviendrait d'une absolue nécessité en cas de 
réparations aux câbles souterrains. 

Ce travail ne représente du reste pas une grosse dépense 
étant donnée son importance. Il est devisé à la somme de 
50,400 fr. 

II. — Ligne souterraine Usine à Vapeur-Chêne. 

Ce travail représente la première étape d'un projet 
plus général, ayant pour but non seulement la fourniture 
de l'énergie électrique aux communes actuellement dési­
gnées : ville de Genève, Plainpalais, Eaux-Vives et Chêne, 
mais permettra, par la suite, l'extension du réseau élec­
trique, par voie aérienne, à toute la partie du canton 
comprise entre Arve et Lac. Il s'agit, pour le moment, 
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d'aboutir à Chêne pour donner satisfaction à diverses de­
mandes qui ont été formulées. 

En prévision de l'établissement de cette canalisation 
souterraine, et pour donner plus vite satisfaction à de 
nombreuses demandes d'éclairage dans la commune de 
Chêne, la Ville, d'accord avec cette commune, a construit, 
au cours de l'année 1905, un réseau aérien momentané­
ment alimenté par une ligne, également aérienne, partant 
du plateau de Champel. Mais cette disposition, suffisante 
pour les besoins immédiats, ne peut se prêter ni à l'exten­
sion normale de la distribution d'éclairage, ni surtout à la 
fourniture de force motrice. 

La Ville se trouvant actuellement en présence de de­
mandes de force motrice à fournir à Chêne, il y a lieu 
d'effectuer dès maintenant la construction du réseau 
souterrain dont il s'agit. 

La dépense est devisée à la somme de 380,000 fr. 

111. — Renforcement du réseau primaire 
de la rive droite. 

Enfin l'augmentation constante de la consommation 
pour l'éclairage et la force motrice dans la Ville, nécessite 
la pose d'un certain nombre de câbles primaires, en parti­
culier sur la rive droite, pour renforcer notamment le 
quartier des Paquis. 

Devis 55,000 fr. 

La commission des Services Industriels unanime re­
commande l'exécution des travaux dont il s'agit et vous 
propose, en conséquence, de voter l'arrêté suivant, pré­
senté par le Conseil administratif: 
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PKOJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

ARRÊTE : 

AATICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédil de 
485,400 fr., pour extension des réseaux primaires de 
l'Usine de Chèvres. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte Entreprise de 
Chèvres. 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la ville 
de Genève, jusqu'à concurrence de la dite somme de 
485,400 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi autorisant cette émission de res­
criptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les quatre articles du projet. Un troisième 
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débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans son en­
semble et déclaré définitif. 

Huitième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission des Services 
industriels chargée d'examiner la pro­
position du Conseil administratif pour 
un crédit destiné au gazomètre de l'Usine 
à gaz. 

M. Baud, au nom de la commission des Services indus­
triels, donne lecture du rapport et du projet d'arrêté sui­
vants : 

Ainsi qu'il a été dit dans le rapport à l'appui de la de­
mande de crédit en séance du Conseil municipal du 26 mars 
dernier, le gazomètre de 10,000 m3 a été construit en 
1900-1901 dans sa partie métallique par M. Charles 
Sehmiedt, constructeur, de notre ville; sauf erreur il n'y a 
pas eu d'adjudication. La cuve ou bassin a été construite 
par MM. Riondel et fils entrepreneurs de notre ville. 

Le coût par mètre cube de gaz contenu dans le gazo­
mètre a été de 20 fr. 15 pour le total de la construction et 
de 12 fr. 85 pour le partie métallique seule. 

Le prix de base de la partie métallique était de 65 cent, 
le kilo. Le poids total a été de 196 tonnes environ, il y a 
eu également divers travaux exécutés en régie ou à for­
fait. La convention qui a été discutée il y a quelques jours 
avec MM. Wartmann et Vallette, successeurs de M.Schmiedt, 
prévoit pour l'établissement d'une 3me levée au gazomètre 
N° 6 un prix de base de 0,90 le kilo; le poids approximatif 
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de la construction est estimé à 62 tonnes, cela fait donc un 
total de 55,800 fr. A cela viennent s'ajouter divers travaux 
de régie tels que l'enlèvement des galets existant actuelle­
ment au bas de la 2mo levée, démontage de diverses parties 
de la construction actuelle, transport de l'échelle accédant 
à la lre levée, transformation du cadran indicateur de 
contenance et changement de son mécanisme. 

Le prix total proposé par les constructeurs a été ramené 
à 60,000 fr. à forfait; ce prix comprend tous les travaux, 
fournitures et frais quels qu'ils soient, qui seront néces­
saires pour la construction et pour rendre le gazomètre 
en parfait état de fonctionnement. Nous vous proposons 
d'accepter ce prix à forfait de 60,000 francs bien qu'il pa­
raisse élevé; il a été discuté avec les constructeurs. Ceux-ci 
expliquent la différence de 0,25 par kilo de 1900 à ce jour 
par les raisons suivantes : le coût des fers et des tôles est 
de 30 % P'us élevé aujourd'hui qu'en 1900, la main-
d'œuvre de 20% pl»s chère, le délai d'achèvement des 
travaux étant très court, cela oblige à renoncer à d'autres 
entreprises qui pourraient être profitables aux entrepre­
neurs. En outre ces exigences forceront les entrepreneurs 
à prendre en magasin des fers profilés parce qu'il n'est pas 
possible de les commander aux usines à cause du temps 
limité. Les fers en magasin ne sont pas des longueurs vou­
lues ce qui occasionnera des coupes et, déchets importants. 
Enfin le montage est très délicat, il exige l'installation 
d'une grande grue roulante et l'entreprise totale n'est pas 
sans risques ni difficultés assez sérieuses. 

La commission des Services industriels après avoir exa­
miné de très près toutes ces diverses raisons qui lui ont 
paru plausibles vous propose ainsi qu'il a été dit, de 
conclure avec MM. Wartmann et Vallette, constructeurs, 
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la oefivestion pour l'établissement d'une 3me levée au gazo­
mètre sur la base du prix total à forfait de 60,000 fr. 

Nous gagnons ainsi un volume de 5000 m3 de gaz ; le 
prix du m3 de capacité sera donc de 12 fr. 

Nous vous prions donc, Messieurs les conseillers, d'ap­
prouver le projet d'arrêté qui vous est soumis. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit au 
montant de 60,000 fr. pour l'établissement d'une troisième 
levée au gazomètre de 10,000 mètres cubes à l'Usine à 
gaz. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte « Développement 
de l'Usine. » 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 60.000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
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Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au deuxième débat et vote 

sans discussion les quatre articles du projet. Un troisième 
débat n'étant pas réelamé, l'arrêté est voté dans son en­
semble et déclaré définitif. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
en vue d'un crédit pour couvrir les 
frais d'actes, d'enregistrement et de 
transcription, nécessités par des ac­
quisitions d'immeubles. 

M. Boveyron, au nom du Conseil administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

Depuis l'année 1902, jusqu'à fin 1906. le Conseil muni­
cipal a voté 13 crédits pour acquisitions d'immeubles sur 
lesquels n'ont pas été compris les frais d'actes, et pour 
certains d'entre eux, le,montant des droits d'enregistre­
ment et de transcription dont l'Etat de Genève n'a pas 
accordé, pour le moment, l'exemption. 

Ces frais se montent à 12,563 fr. 55. 
Voici un aperçu de ces frais supplémentaires et prix 

d'achat des immeubles dont il s'agit : 
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Imm ubles. Arrêtés du C. M. Prix d'achat. Frais suppl. 

et transcrip. 

Rue Corraterie, 6 . 29 août 1902 450,000 1,204 25 
» Gevray, 53. . 16 janvier 1903 47,500 229 05 
» Cornavin, 21 . 20 février 1903 290,000 729 65 

» Madeleine, 1 . 27 octobre 1903 55,000 267 45 
Poud. de St-Georges 13novemb.l903 5,940 57 80 
Eue Corraterie, 8 . 29 janvier 1904 475,000 1,017 45 

» de la Fontaine, 7 19 février 1904 40,000 200 05 

» Levant, 6 . . 28 février 1905 55,000 254 95 

» TourdeBoël,16 9 juin 1905 15,000 41,000 35 

» Candolle, 1 . 17 novemb. 1905 35,000 344 15 
» Temple, 31 -3 3 sr cour 3 août 1906 38,000 1,192 55 

Place du Temple, 43 26décemb. 1906 30,000 1,871 50 
Rue du Temple, 31-33 s'rue 26 décemb. 1906 70,000 4,194 35 

1,606,440 12,563 55 

En conséquence, nous vous proposons, Messieurs les 
Conseillers, l'adoption du projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
12,563 fr. 55 pour couvrir les frais supplémentaires rela­
tifs aux acquisitions d'immeubles par la ville de Genève 

1 Dans cette somme sont compris des frais payés à l'Office des 
Faillites. 
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depuis l'année 1902 (frais d'enregistrement, dé transerip-
tion et d'actes). 

ART. 2. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 12,563 fr. 55. 

ART. 3. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Conseil 
un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
M. Picot. Je ne faisais pas partie du précédent Conseil 

municipal. J'aimerais savoir pour quel motif nous payons 
les droits de transcription sur certains immeubles et pas 
sur d'autres. 

M. Pricam, vice-président du Conseil administratif. 
Lorsque la Ville achète un immeuble de rapport en vue 
d'une démolition ultérieure pour élargissement de rues, 
l'Etat distingue s'il s'agit d'un immeuble à démolir immé­
diatement auquel cas il ne nous demande pas de droit ou 
s'il s'agit d'une opération à longue échéance. Dans ce cas, 
c'est celui par exemple des immeubles de la Corraterie qui 
sont en plein rapport, nous payons les droits de transcrip­
tion qui nous seront remboursés au jour où l'opération 
se fera. 

M. Picot. Je remercie M. Pricam de ses explications. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les trois articles du projet. Un troisième 
débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans son en­
semble et déclaré définitif. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour un crédit destiné à l'ac­
quisition des immeubles 47, place du 
Temple, et rue des Terreaux, et acqui­
sition de l'immeuble place du Tem­
ple, 49. 

M. Ducor, au nom de la commission, donne lecture du 
rapport et du projet d'arrêté suivants : 

La commission nommée s'est rendue sur les emplace­
ments désignés et après une sérieuse visite elle a pu cons­
tater que les bâtiments étaient de peu de valeur. 

Tous les appartements loués devraient rapporter la 
somme de 4062 fr. mais deux sont vacants, il faut donc 
déduire 500 fr. et 450 fr. de frais par an ce qui fait en­
semble 950 fr. et diminue sensiblement le revenu net qui 
resterait de 3112 fr. mais avec quelques réparations de 
propreté ces appartements pourraient se louer. 

Donc si cet achat se fait au prix de 135,000 fr. demandé 
par son propriétaire et à l'intérêt de 4% la Ville y serait 
en perte annuellement de 2288 fr. En estimant le terrain, 
qui a une superficie de 600 mètres à peu de chose près, au 
prix de 220 fr. le mètre l'un dans l'autre nous arrivons au 
chiffre de 132,000 fr.; il resterait donc 3000 fr. pour les bâ­
timents qui sont vieux et délabrés et ne sauraient entrer 
en ligne de compte pour plus de cette somme dans l'éva-
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luation de la propriété qui en raison même de son uti­
lisation incomplète et de l'état des bâtiments doit être 
considérée exclusivement comme terrain à bâtir et estimée 
comme telle. 

D'autre part et comme la Ville est déjà propriétaire du 
n° 43 de la dite place la commission estime que le Conseil 
administratif serait bien inspiré de conclure le marché si 
plus tard il veut faire un plan d'ensemble de reconstruc­
tion de ce quartier. 

Ce rapport devait être donné au Conseil municipal 
dans sa séance du 26 mars dernier mais sur ces entre­
faites est venue se greffer une nouvelle offre de vente du 
n° 49 même place, même rue que la précédente, d'une 
contenance de 181 mètres que nous estimons au même 
prix que celui attenant, c'est-à-dire 220 fr., ce qui repré­
sente 39,820 fr., reste pour le bâtiment 1180 fr., qui ne 
"vaut pas davantage étant très vieux, mais cette dernière 
opération faciliterait singulièrement la reconstruction s'il 
y a lieu, étant donné que le tout fait un bel angle sur place 
et rue très fréquentée en tous temps et qui se prêterait 
admirablement pour magasins et maisons locatives. 

La commission, dans sa majorité, vous propose donc les 
projets d'arrêtés ci-après : 

PROJETS D'ARRÊTÉS 

I 

Le Conseil municipal, 

Vu l'entente intervenue entre le Conseil administratif 
et M. Bordigoni, propriétaire, pour l'acquisition par la 
-ville de Genève, au prix de 135,000 fr., des immeubles sis 



SÉANCE DU 23 AVRIL 1907 855-

place du Temple, 47, et rue des Terreaux, d'une superficie-
de 608 m2. 50; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir les 
immeubles sus-désignés. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
135,000 fr., pour cette acquisition. 

Cette dépense sara portée au compte Elargissement de 
rues (réfection du quartier du Seujet). 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 135,000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
ConseiWEtatpour leprier de présenter au Grand Conseil 
un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 

ART. 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la ville de Genève est exempte des droits d'enregis--
trement et de transcription. 
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II 

Le Conseil municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil administratif 
et Mmo Bouvard-Lachenal, propriétaire, aux termes de 
laquelle cette dernière cède à la ville de Genève, pour le 
prix de 41,000 francs, l'immeuble sis place du Temple, 49, 
d'une superficie de 1 are 81 mètres 70 décimètres carrés : 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

La susdite convention est ratifiée et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
41,000 francs pour cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 
rues (réfection du quartier du Seujet). 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions à émettre au nom de la ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 41,000 
francs. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
"Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand 
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•Conseil un projet de loi autorisant cette émission «le res-
criptions. 

ART. 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion les articles des deux projets d'arrêtés. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé sur ces deux 

projets, ils sont votés dans leur ensemble et déclarés 
•définitifs. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'acquisition de l'im­
meuble, rue de la Groix-d'Or, 36. 

M. Fulpius, au nom de la commission, donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

La commission que vous avez chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour l'achat par la 
ville de Genève de l'immeuble de M. Carteret, rue de la 
Croix d'Or, 36, est unanime à vous proposer la ratification 
4e cette opération. 
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Quelle que soit, en effet, la solution qui sera adoptée 
pour la reconstruction du quartier de la Croix d'Or, le 
terrain occupé par cet immeuble devra être en grande 
partie réuni au domaine public et il apparaît fort probable 
que, s'il fallait à ce moment recourir à l'expropriation, les 
conditions qui seraient faites à la Ville seraient plus oné­
reuses que celles qui sont proposées actuellement. 

Si, par suite des circonstances spéciales de sa location, le 
revenu net de cette maison, acquise au prix proposé de 
165.000 fr. paraît très bas, puisqu'il n'atteint pas 3 °/0, il 
faut considérer que cet immeuble appelé à disparaître 
prochainement doit être estimé surtout comme terrain à 
bâtir, et que le prix demandé correspond parfaitement à 
ceux qui ont été payés dans ces dernières années le long 
des rues Basses. 

Nous avons donc l'honneur de vous recommander 
l'adoption de l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'entente intervenue entre le Conseil administratif 
et M. Carteret, propriétaire, pour l'acquisition par la ville 
de Genève, au prix de 165,000 fr. de l'immeuble sis rue de 
la Croix-d'Or 36, d'une superficie de 331 m2 75 ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir l'im­
meuble sus-désigné. 
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ART. 2. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de* 

165,000 fr. pour cette acquisition. 
Cette dépense sera portée au compte Elargissement de 

rues. 

ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen-
de rescriptions à émettre au nom de la ville de Genève, 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 165,000 fr. 

ART. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser an-
Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

ART. 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le-
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription, 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Cfiristin. Dans la première séance de la commission 
il a été entendu avec M. Imer-Schneider qu'il demanderait 
la participation du consortium Bordigoni aux frais de 
cette opération. Elle donnera, en effet, une plus-value 
aux bâtiments du consortium par le fait du passage et 
par la possibilité d'ouvrir des arcades nouvelles. 

Il semble que ce consortium doive participer aux frais. 
64"« ANNÉE. 57 
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La Ville acquiert cette maison dans des conditions qui 
seraient trop onéreuses sans cela. On ne nous dit pas 
si cette question a été examinée ; je n'ai pu me présenter 
pour cause de maladie à la seconde réunion de la commis­
sion, et je ne sais s'il a été tenu compte de cette obser­
vation . 

M .Imer-Schneider. Conseilleradministratif..L'observation 
4e M. Christin, faite à la seule réunion de la commission 
à laquelle il ait assisté, m'a paru mériter l'attention et 
elle a été sérieusement examinée par la suite. Aujourd'hui 
il s'agit seulement d'une chose, l'acquisition de l'immeu­
ble Carteret. Cette question intéresse le consortium 
Bordigoni ; aussi cette seconde question viendra en son 
temps lorsque la Ville aura à traiter avec ce consortium 
pour les hors-lignes qui devront être acquis par le con­
sortium pour faire son opération. Cela n'a rien à faire 
-avec l'acquisition de l'immeuble par la Ville. 

La question de la plus-value possible pour le consortium 
"viendra plus tard. Il y aurait des inconvénients sérieux à 
vouloir mêler les deux questions. 

M. Christin. J'accepte les explications de M.lmer-Schnei-
der. Il me semble cependant que l'acquisition de l'im­
meuble devrait être liée à la condition morale de la par­
ticipation financière du consortium aux frais de l'opéra­
tion. Je n'avais pris aucun engagement à cet égard. 
Il aurait été préférable d'attendre pour que cette question 
soit réglée avant. Si M. Imer-Schneider me donne l'assu­
rance que le consortium participera à l'opération par la 
suite, je m'inclinerais. Autrement je préférerais ne pas 
voter l'arrêté. 

M. Fulpius, rapporteur. Il ne faut pas embrouiller len 
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deux questions. Aujourd'hui on nous demande 165,000 fr. 
pour acquérir un immeuble nécessaire à l'élargissement de 
la rue de la Croix-d'Or. Quand l'élargissement se fera 
aussi rue du Purgatoire, l'immeuble sera diminué de sur­
face devant et derrière. La Ville devra donc acquérir 
l'immeuble ou exproprier. 

L'autre question est l'ouverture d'une rue prolongeant 
la place de Longemalle, ce qui supprimerait l'immeuble. Il 
n'en est pas question pour le moment. Si le cas se présente 
nous demanderons la participation financière des intéres­
sés au percement de cette rue. Aujourd'hui il ne s'agit que 
de l'acquisition de l'immeuble Carteret. 

M. Christin. Je regrette de prendre encore une fois la 
parole, mais il me semble que mon point de vue peut se 
soutenir. Si nous achetons l'immeuble et que nous soyons 
obligés d'attendre encore six ans et demi, ou si nous 
sommes contraints, au cas où nous voudrions élargir plus 
tôt, à payer une indemnité à M. Pugnat, alors l'opération 
est trop coûteuse et je demande de repousser le projet 
présenté. 

M. Dumont. Je regrette que M. Christin n'ait pas assisté 
aux séances de la commission. (M. Christin. J'ai assisté à 
la première). M. Christin n'a pas entendu la suite de la 
discussion. II aurait pu obtenir la réponse à sa demande 
d'explication. 

Le Conseil décide de passer au deuxième débat et vote 
sans discussion les cinq articles du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 
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Sixième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'acquisition de terrains 
au Bois de la Bâtie. 

M. Guimet, au nom de la commission, donne lecture du 
rapport suivant : 

La commission que vous avez nommée pour examiner 
la proposition faite par le Conseil administratif pour 
l'achat d'un terrain situé dans la commune de Plainpa-
lais. lieu dit Bois de la Bâtie, appartenant à M. Charbonnet 
est unanime pour vous proposer de renoncer à l'acquisi­
tion qui vous est proposée et ce pour les raisons suivantes : 

Cette propriété, dont on ne peut retirer qu'un revenu 
minime actuellement estimé à 3200 fr. et fort aléatoire vu 
le mauvais état des constructions, serait une charge pour 
la Ville. D'une étendue de 29,734 m2 20, elle n'offre qu'une 
superficie utilisable d'environ 14,000 m2 ; toute la partie 
située du côté de l'Arve, soit plus de la moitié du fonds 
n'offre qu'un ravin abrupt absolument inutilisable, si ce 
n'est pour l'établissement d'une promenade qui serait très 
pittoresque, mais qui coûterait énormément à établir et 
qui serait certainement d'un entretien très onéreux. Or la 
somme de 80,000 fr. proposée pour l'achat de cette cam­
pagne doit être considérée comme prix de la partie utili­
sable soit 14,000 m2, ce qui porte le mètre à 5 fr. 75, prix 
beaucoup trop élevé pour ce terrain, vu son éloignement 
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•de la ville, l'absence de voies de communication, sa proxi­
mité du cimetière et tous les frais qui devraient être faits 
pour le mettre en valeur. 

Or aucun intérêt, ni aucune nécessité ne justifie ce sa­
crifice de la part de la Ville. Il ne peut être question de 
l'agrandissement du cimetière, car celui-ci dispose encore 
de ce côté d'un terrain très vaste coupé par un chemin qui 
lui servira toujours de limite et laissera encore subsister 
une parcelle qui l'isolera du terrain qui nous occupe. En 
supposant même qu'il se créât un café sur cette propriété, 
nulle crainte n'est à avoir de ce fait à l'égard du bruit 
pouvant troubler la tranquillité du champ de repos. 

Au point de vue de l'esthétique du Bois de la Bâtie, cet 
achat ne s'impose pas davantage à la Ville; cette parcelle 
'étant enclavée dans le Bois, propriété de la Ville, se 
trouve complètement masquée par le rideau djarbres qui 
l'entoure et aucune des constructions qui pourront y être 
faites ne pourra nuire à l'aspect de cette promenade. 

Or c'est la crainte de voir déparer cette propriété muni­
cipale si appréciée du public genevois, qui a surtout en­
gagé le Conseil administratif à ne pas repousser l'offre qui 
lui était faite par M. Charbonnet sans la soumettre au 
Conseil municipal. 

En conséquence, votre commission vous propose à l'una­
nimité de ne point adopter le projet d'arrêté qui vous est 
soumis. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
Personne ne demande la parole. 
Les conclusions de la commission tendant à repousser 

le projet d'arrêté sont adoptées sans opposition. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 
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Neuvième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour un crédit nécessité par 
l'établissement de serres au Conser­
vatoire botanique à la Console. 

M. le Président. Le Conseil administratif, d'accord avec 
la commission, demande l'ajournement du rapport. 

La date d'ouverture de la session périodique ne peut 
encore être fixée. Ce sera probablement aux environs dm 
15 mai. . 

La séance est levée à 9 h. 15. 

L'Editeur responsable, 
EMMANUEL KUHNE. 

Gcnèïe. — Imprimerie Vf. Kûndig 4 FHs 
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EXPOSITION DE MILAN : Proposition du Conseil adminis­

tratif pour une allocation à accorder aux exposants genevois 
à l'Exposition de Milan, 62 ; — Adoption du projet d'ar­
rêté, 64. 

FAVRE (M. EDOUARD) : Voyez BIBLIOTHÈQUE. 
FÊTES: Proposition du Conseil administratif pour un crédit des­

tiné à la participation de la Ville de Genève aux frais occasion­
nés parles fêtes d'inauguration du tunnel du Simplon, par la 
Conférence de la Croix-Rouge et par la réception du Congrès 
pour la protection légale des travailleurs, 673 ; — Adoption 
du projet d'arrêté, 67S. 

FONCTIONNAIRES: Proposition de M. Siiss relative aux condi­
tions de nomination des fonctionnaires de la Ville de Genève, 
268 ; — Développement, 403 ; — Discussion, 407 ; — No­
mination de la commission, 415. 

FONTAINES LUMINEUSES : Recommandation de M. Rey-
Bousquet, 54. 

FOUR CRÉMATOIRE : Voyez CRÉMATOIRE. 
FRAIS D'ACTE : Voyez VOIRIE. 
GAZ (USINE A) : Voyez aussi SERVICES INDUSTRIELS. 

— Interpellation de M. Christin sur la qualité du gaz d'éclai­
rage, 134. 

GYMNASTIQUE : Proposition du Conseil administratif pour un 
crédit destiné à subvenir aux dépenses occasionnées aux So-
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ciétés de gymnastique de la Ville de Genève pour affectation 
de locaux, 94. — Adoption du projet d'arrêté, 100. 

HOSPICE GÉNÉRAL : Communication de M. Deluc relative à 
la réélection de la Commission administrative, 728; — Elec­
tion de sept membres de cette Commission, 741. 

HOTEL MUNICIPAL : Proposition du Conseil administratif 
pour l'ouverture d'un concours en vue de la conslruction 
d'un Hôtel municipal en l'Ile, 573 ; — Tour de préconsulta­
tion, 669 ; — Nomination de la commission, 672. 

ILE : Voyez VOIRIE. 
ILE ROUSSEAU : Proposition de M. Reber pour l'aménage­

ment de cette promenade, 131 ; — Développement, 203; — 
Renvoi à la Commission du budget, 210. 

INCINÉRATION : Service gratuit d'incinération (proposition 
de M. Christine 128; — Proposition abandonnée, 129. 

INTERPELLATIONS ET RECOMMANDATIONS : 
de M. Dumont : relative à l'éclairage des quartiers de la rive 

droite, 20. 
de M. Pictet : relative à la réimpression du règlement, 21, 

133. 
de M. Rey-Bousquet : relative au jet d'eau et aux fontaines 

lumineuses, 34. 
de M. le Président : sur les projets non liquidés de la der­

nière législature, 128. 
de M. Jaccoud : relative à la taxe municipale et à la situation 

financière, 129. 
de M. Turrettini : sur la troisième usine à La Plaine, 

131, 224. 
de M. lieber : sur la construction du pavillon du Molard 

(Voyez Molard), 131, 168. 
de M. Chrislin : sur la qualité du gaz d'éclairage, 134. 
de M. Redavd : Sur l'emploi fait des assurances du bâtiment 

des décors, 136, 162. 
de M. Mallet : relative aux Abattoirs, 137. 
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de M. Dament : relative aux maisons ouvrières des Grottes, 
138. 

de M. Oltramare : relative aux trottoirs de l'entrée de la rue 
du Rhône, 139. 

de M. Falquet : relative à la rue de Lausanne, 141. 
de M. Ducor : relative à l'application des règlements de po­

lice municipale, 171. 
de M. Oltramare : relative au cylindrage et goudronnage des 

routes, 172. 
de M. Mollet : relative à l'éclairage du quai du Mont-Blanc, 

de M. Oltramare : relative à la rédaction de l'ordre du jour, 
216. 

de M. Redard : relative à l'enlèvement des ordures, 296, 
300, 302. 

de M. Scktitz : relative à l'état de la rue de Lyon, 291. 
de M. Pictet: relative à l'emplacement du monument Eynard, 

300. 
de M. Guillemin : relative aux maisons ouvrières des 

Grottes, 303. 
de M. Fulpius : relative à la circulation autour du nouveau 

Musée, 356. 
de M. Gampert : relative à l'emplacement du monument de 

la Réformation, 453. 
de M. Guimet : relative à la fermeture des portes au théâtre, 

480, 312. 
de M. SiLix : relative aux travaux de l'église Saint-Germain, 

313. 
de M. lioHx-Eyqlij : relative au différend de Lérick-Huguet, 

319. 
de M. Siisx : sur la police des enseigues. 
de M. Dubnch : relative au chauffage du Bâtiment électoral, 

391. 
JET D'EAU DE LA JETÉE : Recommandation de M. Rey-

Bousquet, 34. 
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JURÉS : Présentation de la liste des jurés de la commune de 
Genève pour 1908, 776; — Adoption du projet d'arrêté. 79li. 

LEGS : Voyez DONS ET LEGS. 
MAISONS OUVRIÈRES : Recommandation de M. Duinont re­

lative aux maisons ouvrières des Grottes, 138; — Recom­
mandation de M Guillermin, 303. 

MOLARD : Interpellations de M. Reber sur la construction du 
pavillon du Molard, 131. 132, 166, 169. 

MONUMENT DE LA RÉFORMATION : Interpellation de 
M. Gampert-, 45'». 

MUNICIPAL (CONSEIL) : Ouverture de la séance d'installa­
tion, S ; — Arrêté de validation de l'élection du Conseil mu­
nicipal, 6 ; — Communication du Conseil administratif rela­
tive à son bureau, 8 ; — Allocution du doyen d'âge. 9 ; 
— Prestation de serment des membres du Conseil municipal, 
10, 17 ; — Election du bureau, 10 ; — Election de cinq dé­
légués à la commission électorale, 11 ; — Ouverture de la 
session périodique, 16 ; — Fixation des jours et heures des 
séances, 17 ; — Election de la commission des services in­
dustriels, 17; — Election de la commission taxatrice de la 
taxe municipale, 19; — Nomination de la commission des 
pétitions, 20 ; — Nomination de la commission de surveil­
lance de l'enseignement primaire, 20 ; — Ouverture de la 
session extraordinaire, 52 ; — Hommage à la mémoire de 
M. le Dr Vincent, conseiller d'Etat, 53 ; — Communication 
de la présidence relative à la réimpression du règlement, 76; 
— Ouverture de la session périodique, 104 ; — Fixation des 
jours et heures des séances, 108 ; — Nomination de la 
•commission des pétitions, 107 ; — Interpellation de M. 01-
tramare relative à la rédaction de l'ordre du jour, 216 ; — 
Prorogation de la session périodique, 336 ; — Communica­
tion de M. Deluc relative à la réélection de la commission 
administrative de l'Hospice général, 728 ; — Hommage rendu 
à la mémoire de M. Babel, président du Conseil administra­
tif, décédé, 729; — Election de sept membres de la commis-
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sion administrative de l'Hospice général, 741 : — Election 
complémentaire des 14 et 15 avril 1907, 829; — Allocution 
du président à MVI. Taponnier et Gampert, 830. 

MUSÉES : Proposition du Conseil administratif pour l'ac­
ceptation d'une donation faite en vue du développement d'un 
musée de moulages de sculpture comparée, 59 ; — Adoption 
du projet d'arrêté, 62 : — Interpellation de M. Fulpius rela­
tive à la circulation autour du nouveau Musée, 356. 

NATURALISATIONS : Admission de 14 candidats le 3 juillet 
1906, 46 ; —Admission de 10 candidats le 3 août 1906, 72 ; 
— Admission de 11 candidats le 26 octobre 1906, 210 ; — 
Admission de 12 candidats le 30 novembre 1906, 444 ; — 
Admission de 6 candidats le 22 mars 1907, 772. 

NAVIGATION (PLACE DE LA) : Vovez VOIRIE. 
ORCHESTRE PERMANENT : 128. 
OUVRIERS ET EMPLOYÉS DE LA VILLE : (Proposition 

Hof), 128. 
PAQUIS : Vovez ÉCLAIRAGE. 
PAVAGE : Voyez VOIRIE. 
PÉTITIONS : Nomination de la Commission des pétitions, 20 ; 

— Nomination de la Commission des pétitions, 107 ; — Lettre 
de M. Lamunière relatiye à la taxe d'écolage à l'Ecole des 
Beaux-Arts, 572 ; — Lettre de la Fédération des Sociétés 
artistiques à propos de l'emplacement des serres projetées à 
la Console, 830. 

POMPIERS : Proposition de M. Christin pour créer une caisse 
de retraite en faveur des officiers, sous-offlciers et sapeurs 
du bataillon des pompiers, 133, 210, 264 ; — Développe­
ment, 269; — Discussion, 274; — Tour de préconsultation, 
393; —- Renvoi au Conseil administratif, 399. 

PROMENADES ET JARDINS : Voyez aussi ILE ROUSSEAU, 
BOIS DE LA BATIE. 

PROPOSITIONS INDIVIDUELLES : De M. PEBROT en vue 
de l'institution d'une caisse de retraite pour les employés de 
la Ville, 128, 129 (voir Caisse de retraite) ; — de M. RKBEB, 
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relative à l'aménagement du Crématoire, 131 (voyez Créma­
toire); — De M. RKHKIS, relative à l'aménagement de l'Ile 
Rousseau, 1111 i voyez Ile Ronssemi' : — De M. CHMSTIX, 
pour une caisse de retraite des pompiers, 133 (voyez Pom­
piers); — De M. IUDAUD, pour un crédit destiné à l'arran­
gement de la Place de la .Navigation, 166 i voyez Voirie); — 
De M. YIHKT. relative à l'éclairage des Pàquis. 169 (voyez 
Eclairage) : -De M. VIIIKT. relative au dépôt de chiffons des 
Pâquis. 1 70 < voyez Chiffons); — Proposition de M.Ti'IIIIKTTIM. 
concernant l'établissement d'une usine n° 3 à La Plaine, 197 
(voyez Interpellations et Services industriels) ; — Proposition 
de M. CHRISTIN, en vue de l'institution d'une caisse de retraite 
pour les officiers, sous-officiers et sapeurs du bataillon des 
sapeurs-pompiers de la Ville de Genève, 25't (voyez Pom­
piers) ; —Proposition de M. Sûss, concernant les conditions de 
nomination des fonctionnaires de la Ville de Genève, 269 
(voyez Fonctionnaires); — Proposition de M. SDHCTZ, rela­
tive au pavage de certaines artères,. 299 (voyez Voirie) ; — 
Proposition de M. SCHÛTZ, relative à l'arrangement de la 
place devant la Grande Poste, 299 (vovez Voiriei. 

PROTECTION LÉGALE DES TRAVAILLEURS : Voyez 
FÊTES. 

QUAI DU SEUJET : Voyez VOIRIE. 
RAPPORTS DE COMMISSIONS : 
Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition du 

Conseil administratif pour un crédit destiné à l'établissement 
de déclanchements au rideau de fer du théâtre (rapporteur 
M. Oltramare), 37. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif pour une acquisition de terrain à la 
rue de Monthoux (rapporteur M. Guimet), 151. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif pour l'acquisition d'une parcelle de 
terrain au Bachet-de-Pesay (rapporteur M. Perrol), l o i , 159. 

Rapport de la Commission des Services industriels chargée-
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d'examiner la proposition du Conseil administratif pour : 
1° Crédit destiné à l'acquisition de deux parcelles sises dans 
la commune de Vernier ; 2° Expropriation de l'une de ces 
parcelles (rapporteur M. Jonneret), 161. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner le projet de 
budget pour 1907 (rapporteur M. Oltramare), 425. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition 
de M. Reber, pour des travaux d'aménagement au four cré­
matoire (rapporteur M. Reber), 530. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif pour l'acquisition de l'immeuble 31-
33, place du Temple (rapporteur M. Ramu), 612. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif pour l'acquisition de l'immeuble 43> 
place du Temple (rapporteur M. Hamu), 615. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition. 
du Conseil administratif pour un crédit destiné à des travaux 
d'aménagement de la place des Alpes (rapporteur M. Schiltz)% 

673, 754. 
Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition 

du Conseil concernant la taxe d'écolage de l'Ecole des Beaux-
Arts (rapporteur M. ScIn'Hzi. 676. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition 
de M. Perrot en vue de l'établissement d'une caisse de re­
traite et d'invalidité pour les employés et ouvriers de l'Admi­
nistration municipale (rapporteur M. Perrot), 709-

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition duj 
Conseil administratif pour l'acquisition de l'immeuble 4-6, 
Cour Saint-Pierre (rapporteur M. Reber), 798. 

Rapport de la Commission des Services industriels chargée 
d'examiner la proposition du Conseil administratif pour un 
crédit destiné à l'extension des réseaux primaires de l'Usine 
de Chèvres (rapporteur M. Jonneret), 842. 

Rapport de la Commission des Services industriels chargée-
d'examiner la proposition du Conseil administratif pour un» 
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crédit destiné au gazomètre de l'Usine à gaz (rapporteur 
M. liaud), 847. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif pour un crédit destiné à l'acquisition 
des immeubles 47, place du Temple et rue des Terreaux, et 
acquisition de l'immeuble place du Temple, 49 (rapporteur 
M. Ducor), 853. 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition 
pour l'acquisition de l'immeuble sis rue de la Croix-d'Or, 36 
(rapporteur M. Fulpius), 857. 

Rapport de la Commission chargée d'exanvner la proposition 
du Conseil administratif pour l'acquisition de terrain au Bois 
de la Bâtie (rapporteur M. Guimet), 862. 

RÉFORMATION : Vovez MONUMENT DE LA RÉFORMA­
TION. 

RÈGLEMENT : Recommandation de M. Pictet relative à sa 
réimpression, 21, 135; —Communication de la présidence 
à ce sujet, 76 ; — Revision du règlement (proposition 
Straiili), 128, 136. 

RÈGLEMENTS MUNICIPAUX : Recommandation de M. Ducor 
relative à l'application des règlements de police municipale, 
171. 

SAINT-GERMAIN : Interpellation de M. Siiss relative aux tra­
vaux de cette église. 513. 

SERRES : Voyez CONSERVATOIRE BOTANIQUE. 
SERVICES INDUSTRIELS : Election de la commission des 

Services industriels, 17 ; — Proposition du Conseil adminis­
tratif pour un crédit nécessité par diverses installations à 
l'Usine à gaz, 42 ; — Adoption du projet d'arrêté, 46 ; — 
Proposition du Conseil administratif en vue de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique de droits sur des terrains tra­
versés par la ligne électrique Chèvres-Baehet-de-Pesay, 81 ; 
Adoption du projet d'arrêté, 84 ; — Proposition de M. Tur-
rettini pour la 3me usine à La Plaine, 131, 197, 224 ; — Pro­
position du Conseil administratif pour un crédit destiné à 
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l'extension des canalisations d'eau à haute et basse pression, 
142 ; — Adoption du projet d'arrêté, 145 ; — Proposition du 
Conseil administratif pour un crédit nécessité par des travaux 
d'extension du service électrique, 145 ; —Adoption du projet 
d'arrêté, 147; — Proposition du Conseil administratif, lercrédit 
destiné à l'acquisition de deux parcelles sises dans la commune 
de Vernier. 2° Expropriation de l'une de ces parcelles, 147 ; 
— Renvoi à la Commission des Services industriels, 151 ; — 
Son rapport, 161; — Adoption du projet d'arrêté, 164; —• 
Proposition du Conseil administratif pour une émission de 
rescriptions destinées à couvrir les dépenses résultant des 
facilités accordées aux abonnés pour des installations d'élec­
tricité et de gaz, 448; — Adoption du projet d'arrêté, 454 ; 
— Communication du Conseil administratif relative à la 
3me étape, 518 ; — Proposition du Conseil administratif pour 
un crédit destiné à l'ouverture d'un concours pour la cons­
truction d'une usine n° 3 à La Plaine, 624 ; — Adoption du 
projet d'arrêté, 641 ; — Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'extension des réseaux primaires de 
l'Usine de Chèvres, 813; —Renvoi à la Commission des 
Services industriels, 818 ; — Son rapport, 842 ; — Adoption 
du projet d'arrêté, 846 ; — Proposition du Conseil adminis­
tratif pour un crédit destiné au gazomètre de l'Usine à gaz, 
818; — Renvoi à la Commission des Services industriels, 
824 ; — Son rapport, 847 ; — Adoption du projet d'arrêté, 
850 : — Proposition pour un crédit destiné à l'établissement 
de canalisations de gaz, 8M ; — Renvoi à la Commission des 
Services industriels, 842. 

SIMPLON (TUNNEL DU) : Voyez FÊTES. 
SITUATION FINANCIÈRE : Recommandation de M. Jac-

coud, 129. 
TABLEAUX ÉLECTORAUX : Communication du Conseil ad­

ministratif relative a leur revision, 796 ; — Adoption du 
projet d'arrêté, 798. 

TAXE MUNICIPALE : Election de la commission taxatrice, 19; 
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— Recommandation de M. Jaccoud, 129 ; — Proposition du 
Conseil administratif en vue de modilications à apporter à 
l'arrêté du Conseil municipal du 16 juin 1903 relatif au pro­
jet de révision de la loi du 28 juin 1902 sur la taxe munici­
pale, 308 ; —Premier débat, 334 ; — Deuxième débat, 340 ; 
— Troisième débat, 357 ; — Adoption du projet d'arrêté et 
texte définitif, 369; — Communication du Conseil adminis­
tratif, 434 ; — Modification au texle. 4SI). 

THÉÂTRE : Proposition du Conseil adminislralif relative à 
l'établissement de déclenchements au rideau de 1er, 24 ; — 
Renvoi à une commission et nomination de celle-ci, 28 ; — 
Son rapport, 36 ; — Adoption du projet d'arrêté, 38 ; — In­
terpellation de M. Guimet relative h la fermeture des portes 
au théâtre, 480, 312 ; — Interpellation de M. Roux-Eggly, 
relative au différend de Lérick-Huguet, 519. 

USINE N° 3 ; Voyez SERVICES INDUSTRIELS. 
VINCENT, conseiller d'Ktat (M. le Dr), Hommage rendu à sa 

mémoire, 33. 
VOIRIE : Hecoinmandation de M. Dumont relative à l'éclairage 

des quartiers de la Rive droite, 20 ; — Proposition pour la 
cession à l'Etat d'une parcelle de terrain sise au quai de la 
Coulouvrenière, 29; — Adoption du projet d'arrêté, 30; — 
Proposition du Conseil administratif pour un crédit destiné à 
l'acquisition des immeubles 31 et 33, rue du Temple, 56: — 
Adoption du projet d'arrêté. 39; — Proposition du Conseil 
administratif pour un crédit destiné à une acquisition de ter­
rain à la rue de Monthoux, 77 ; — Renvoi à une commission 
et nomination de celle-ci, 81 ; — Son rapport, 151 ; — Adop­
tion du projet d'arrêté, 153; — Proposition du Conseil ad­
ministratif pour un crédit destiné à l'acquisition d'une par­
celle de terrain au Rachet-de-Pesay, 88; — Renvoi à une 
commission et nomination de celle-ci, 94 ; — Son rap­
port, 159 ; — Renvoi au Conseil administratif, 161 ; — 
Interpellation de M. Oltramare relative à l'aménagement 
des trottoirs à l'entrée de la rue du Rhône, 139; — 
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Id. de M. Falquet relative à la rue de Lausanne, 141; — 
Proposition de M. Redard pour un crédit destiné à l'aména­
gement de la place de la Navigation, 166, 288; — Renvoi 
«u Conseil administratif. 294; — Recommandation de M. 
Oltramare relative au cylindrage et goudronnage des routes, 
172; — Recommandation de M. Mallet relative à l'éclairage 
<1u quai du Mont-Blanc, 172; — Interpellation de M. Redard 
relative à l'enlèvement des ordures, 296 ; — Id. de M. Schiitz 
relative à la rue de Lyon, 297 ; — Proposition de M. Schûtz 
relative au pavage de certaines artères, 299, 420; — Renvoi 
-au Conseil administratif, 423; — Proposition de M. Schiitz 
relative à un meilleur aménagement du refuge devant la 
Grande Poste, 299, 423 ; — Renvoi au Conseil administratif, 
423; — Interpellation de M. Pictet relative au monument 
Eynard, 300; — Proposition du Conseil administratif pour 
l'acquisition des immeubles 31 et 33 de la rue du Temple, 
propriété de Mme Latrémolière, 304. — Renvoi à une com­
mission et nomination de celle-ci, 307 ; — Son rapport, 612 ; 
Adoption du projet d'arrêté, 614; — Proposition du Conseil 
administratif pour un crédit destiné à l'aménagement de la 
place des Alpes, 346; — Renvoi à une commission et nomi­
nation de celle-ci, 331; — Son rapport, 734; — Renvoi 
à la commission, 771; — Proposition du Conseil adminis­
tratif pour un crédit destiné à l'acquisition de l'immeuble 43, 
place du Temple, 327 ;, — Renvoi à une commission et no­
mination de celle-ci, 530; — Son rapport, 615; —Adoption 
du projet d'arrêté, 617; —Proposition du Conseil adminis­
tratif pour l'acquisition des immeubles 47, place du Temple 
et rue des Terreaux (sans numéro), 641; - - Renvoi à une 
commission et nomination de celle-ci, 644; — Son rapport, 
810, 833; — Adoption du projet d'arrêté, 857: — Proposi­
tion du Conseil administratif pour l'acquisition do l'immeuble, 
rue de la Croix-d'Or, 36. 644 ; — Renvoi à une commission 
et nomination de celle-ci, "647; — Son rapport, 857; — 
Adoption du projet d'arrêté, 861 ; — Proposition du Conseil 
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administratif pour l'acquisition de l'immeuble 4-6, cour Saint-
Pierre, 648; — Renvoi à une commission et nomination de 
celle-ci, 681 ; — Son rapport, 771, 798; — Ajournement 
indéfini, 810; — Proposition du Conseil administratif pour 
un crédit destiné à des travaux d'aménagement à elîectuer 
au terre-plein de l'Ile, 651 ; - Renvoi à la même commission 
que le concours pour l'Hôtel municipal en l'Ile, 673 (Voyez 
Hôtel municipal) ; — Proposition du Conseil administratif 
pour l'acquisition d'une parcelle de terrain au Bachet-de-
Pesay, en vue d'un dépôt de voirie, 694 ; — Renvoi à une 
commission, 696; —Nomination de celle-ci, 700; — Pro­
position du Conseil administratif pour un échange de terrain-
avec l'Etat à la Console (route de Lausanne), 735; — Adop­
tion du projet d'arrêté, 736; — Proposition du Conseil ad­
ministratif pour l'acquisition d'un immeuble sis place du 
Temple, 49 : — Renvoi à une commission déjà nommée, 813 ; 
Son rapport, 853; — Adoption du projet d'arrêté, 857; — 
Proposition du Conseil administratif pour un crédit destiné à 
une acquisition de terrain à la rue de la Croix-d'Or, 831 ; — 
Renvoi à une commission et nomination de celle-ci, 838; — 
Proposition du Conseil administratif en vue d'un crédit pour 
couvrir les frais d'actes, d'enregistrement et de transcription, 
nécessités par des acquisitions d'immeubles, 850; — Adop­
tion du projet d'arrêté, 852. 

Genève. — Imprimerie "W. Kû'ndig & Fils 



SÉANCE DU 22 MARS 1907 737 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
un crédit destiné à la construction d'un 
columbarium et à divers travaux d'amé­
nagement à effectuer au four crématoir e. 

M. Imer-Schneider, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Le Conseil municipal a eu l'occasion, dans l'espace de 
huit années, de voter deux crédits successifs en vue de la 
construction du four crématoire de Saint-Georges; en 
vous proposant aujourd'hui d'en allouer un troisième d'un 
chiffre important, il semblerait que l'Administration mu­
nicipale fasse preuve d'un manque de prévision et de vues 
d'ensemble. L'exposé ci-après a pour but de chercher à 
détruire cette impression fâcheuse en établissant l'en­
chaînement naturel des faits. 

Le 8 décembre 1899 fut alloué un premier crédit de 
45,000 fr. pour contribuer, avec des allocations de l'Etat et 
de particuliers, à la mise sur pied du Crématoire. Le pro­
jet, bien qu'établi sur un plan rationnel et susceptible 
d'extension, était limité au strict nécessaire, comme le 
comportait une institution à ses débuts non encore entrée 
dans les mœurs de notre population. C'est ainsi qu'un 
seul four était prévu, bien que la place du deuxième eût 
été sagement réservée; les ailes destinées au Columbarium 
n'avaient été qu'esquissées dans un plan d'ensemble, mais 
ne faisaient pas partie de la première étape mise à exécu­
tion. 
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Le sinistre du 16 octobre 1905 fut l'occasion d'un second 
crédit de 50,000 francs destiné pour partie à la réparation 
du dommage et pour l'autre à l'établissement du second 
four, dont la nécessité avait été dès lors démontrée. Ce 
crédit a fait l'objet de votre arrêté du 30 janvier 1906. 

Actuellement, ces deux appareils peuvent être utilisés 
conjointement et sans risques de suspension forcée de 
service pour causes de réparations urgentes, mais la pra­
tique des incinérations a fait ressortir des lacunes que des 
esprits impartiaux déplorent de voir subsister dans une 
ville de l'importance de Genève. Nous en venons à l'énu-
mération des adjonctions reconnues comme nécessaires ou 
tout au moins comme devant s'imposer à bref délai ; nous 
nous référons pour cela à un projet étudié par M. Bet-
tinger, architecte, ancien collaborateur de M. Brocher, 
l'auteur de l'édifice primitif. 

A ce jour, nous avons enregistré 424 opérations qui se 
traduisent par l'existence de presque autant d'urnes ou 
caissettes funéraires qu'il est nécessaire d'abriter d'une 
manière décente. Actuellement, ces boîtes d'ossements 
sont entreposées dans divers locaux du cimetière en at­
tendant l'édifice destiné à les recevoir. Les annexes pro­
jetées ont pour but principal de constituer le premier 
groupe de ce Columbarium comprenant 1600 cases. Le 
projet prévoit d'autre part un agrandissement de l'abside 
sur la face regardant le Rhône pour permettre à un cer­
tain nombre de personnes d'assister à l'opération sans 
gêner la manœuvre. 11 y a lieu, en outre, de réserver un 
dépôt de combustible, lequel actuellement encombre la 
chaufferie et constitue un élément de danger, et l'on juge 
nécessaire un local pour entreposer des cercueils en at­
tendant l'heure fixée pour l'incinération. Des esprits ins-
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pires d'idéal réclament encore la construction d'une gale­
rie destinée à recevoir un orgue en vue des cérémonies 
funèbres. 

Toutes ces adjonctions nous paraissent justifiées au­
jourd'hui en raison de l'utilisation sans cesse grandissante 
de notre crématoire. Ces nouvelles branches du service 
peuvent être logées dans des locaux à annexer à l'édifice 
primitif, le tout formant un ensemble très satisfaisant si 
l'on en juge par les élévations de l'architecte. On pourra 
dès lors reconnaître que les manières de voir successives 
qui se sont fait jour n'ont occasionné ni fausse manœuvre 
ni dépense inutile, mais seulement l'extension rationnelle 
de la construction primitive, 

L'édification des ailes et de la galerie de l'abside, sans 
les deux pavillons extrêmes, occasionnera une dépense de 
70,000 fr. que nous vous proposons de voter. Le projet 
complet eût atteint 130,000 fr., mais seules des considéra­
tions d'esthétique justifieraient la construction immédiate 
de cet ensemble. 

Nous vous proposons, en résumé, la ratification du pro­
jet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
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70,000 fr. destiné à la première étape des travaux d'exten­
sion du Crématoire de Saint-Georges. 

ART. 2. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 70,000 fr. 

ART. 3. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Con­
seil un projet de loi autorisant cette émission de rescrip­
tions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Le Conseil décide de renvoyer ce projet à une commis­
sion. Un tour de préconsultation est ouvert pour les re­
commandations à lui adresser. 

M. Turrettini. J'aimerais que la commission examinât 
les conditions dans lesquelles se feront les fondations. 
L'édifice se trouve au bord de la falaise, sur un terrain 
mouvant qui avait donné des inquiétudes sur sa solidité. 
Si on construit plus près encore de la falaise, il faut faire 
attention. La commission pourait faire examiner le terrain 
par des spécialistes. 

M. Guillermin. J'avais recommandé à la commission dès 
le premier débat où il fut question du crématoire, d'exa­
miner le point de vue financier. Je me demande si nous 
ne mettons pas des sommes dans un gouffre sans fond. 
Nous avons déjà dépensé 180,000 fr. La chose est faite et 
il n'y a plus à revenir en arrière. Ce qu'il nous faut faire 
c'est de recommander à la commission de bien étudier si 
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ce sera bien la dernière demande qui nous est faite pour 
le crématoire. Ce qu'elle devra examiner, c'est la partici­
pation financière des communes qui ne participent pas à 
ces dépenses et peuvent profiter de cette institution. Il y 
aussi une société très ardente, la Flamme, qui pourrait 
peut-être aussi participer aux dépenses. Il faudrait pou­
voir répartir les frais sur les principaux intéressés. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commis­
sion de cinq membres. 

M. le Président. La question pourrait être renvoyée à la 
commission qui s'est déjà occupée du crématoire. Seule­
ment M. Imer-Schneider n'en faisait pas partie et il serait 
conforme aux usages qu'il entrât dans cette commission* 

M. Beber. La commission pourrait être augmentée de 
deux membres. 

Cette proposition est adoptée. 

M. le Président. La commission pourrait être composée 
de MM. Imer-Schneider, Turrettini, Reber, Guimet, Re­
dard, Oeneux et Chauvet. 

Ces choix sont adoptés. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Election de sept membres de la Commis­
sion administrative de l'Hospice Géné­
ral. 

M. le Président. Je désigne comme secrétaires ad actum 
MM. Deluc et Roch. Le sort leur adjoint comme scruta­
teurs MM. Ducor, Redard, Dumont et Pictet. 

Il est délivré 35 bulletins, tous retrouvés et valables. 
Majorité absolue 18. 
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Sont élus, MM. 
Piguet-Fages par 34 voix. 
Coulin » 32 » 
Dumont » 20 » 
Baud » 20 » 
Schûtz » 20 » 
Gujmet » 19 » 
Mallet » 18 » 

Viennent ensuite MM. Bonna 16 voix, Fulpius 15, De-
crue 14, Pascalis 14, Lacroix 14. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Troisième débat sur la proposition de M 
Perrot, en vue de l'établissement d'une 
caisse de retraite et d'invalidité pour les 
employés et ouvriers de l'Administra­
tion municipale. 

M. Perrot, rapporteur, prend place au bureau. 
Article 1er. 

M. Pictet. Au second alinéa je me demande ce que si­
gnifie cette parenthèse: les fonctionnaires (de l'enseigne­
ment) qui sont tenus, etc. A-t-elle un sens caché ouest-ce 
une simple erreur typographique ? 

M. Perrot, rapporteur. Ce sont seulement les fonction­
naires de l'enseignement qui sont tenus de faire partie 
d'une autre caisse. La parenthèse pourrait d'ailleurs être 
supprimée avec les mots qui y sont renfermés. 

M.Jaccoud. Ne pourrait-il pas y avoir d'autres fonc­
tionnaires qui soient tenus de faire partie d'une autre 
caisse. ? 
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M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Il y a d'au­
tres fonctionnaires de l'enseignement,professeurs à l'Ecole 
d'horlogerie et ailleurs qui ne font pas partie d'une caisse 
de prévoyance sauf s'ils sont en même temps professeurs 
dans d'autres écoles. 

M. Perrot, rapporteur. La parenthèse et les mots, de 
l'enseignement pourront être supprimés. 

Cette proposition est adoptée. 
Art. 3. 

M. Jaccovd. A la lettre a il est parlé de tout ouvrier 
ayant fait au moins dix ans de service. 

Ce mot « fait >; est inutile et pourrait faire croire qu'il 
s'agit d'années de service militaire. Je n'insiste d'ailleurs 
pas, la chose ayant peu d'importance. 

L'article est voté sans changement. 
Art. 7. 

M. Pictet. J'ai encore à cet article deux amendements 
de rédaction à présenter. Le premier consiste à remplacer 
le mot cotisation qui me semble impropre. Une cotisation 
implique l'idée d'un versement par part égale payée par 
chaque intéressé. Or ici la somme est payée par la Ville et 
elle varie. Il conviendrait donc de remplacer le mot de 
cotisation par celui de versement à tous les endroits où il 
se trouve. 

En outre en tête du tableau figurent des explications qui 
ne sont pas suffisamment claires. Ce ne sont pas les em­
ployés de 18 ans pour lesquels on payera 34 fr. 84 ou ceux 
de 30 ans qui payent 58 fr. 47 mais ceux qui seront en­
trés à 18 et 30 ans pour lequels la Ville versera annuel­
lement ces sommes. Il faudrait dire : il sera fait pour un 
employé entré à l'âge de 18 ans un versement annuel 
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M. Perrot, rapporteur. En ce qui concerne le remplace­
ment du mot cotisation par celui de versement, la com­
mission est d'accord. Le second amendement me semble 
moins nécessaire, l'explication voulue étant donnée dans 
le 2°: par les cotisations qui seront versées annuelle­
ment, etc. On pourrait pour rendre l'article plus clair, 
au lieu de Age de l'employé dire Age d'entrée de Vemployé. 
Il me semble que ce serait suffisant pour rendre le 
tableau clair. 

M. Jaccoud. On pourrait simplifier le début de l'arti­
cle en disant ; « par les versements annuels de la Ville à 
la caisse pour chaque employé, etc. 

M. Perrot, rapporteur. La commission se rallie à cette 
rédaction. 

Adopté. 

M. Christin. L'alinéa qui suit le tableau pourrait être 
simplifié en disant : Les sommes nécessaires seront por­
tées chaque année au budget. 

M. Perrot, rapporteur. Il me semble inutile de faire 
dans cet alinéa d'autre changement que celui de verse­
ment au lieu de cotisation. 

Adopté. 
Art. 8. 

M. Perrot, rapporteur. La commission propose d'amen­
der le 2e alinéa comme suit: « Dans le cas où ce dernier 
ou le Conseil administratif devront faire un versement 
annuel spécialement calculé d'après la même base que 
le tableau ci-dessus. » 

Art. 11. 
Le Conseil adopte l'amendement voté en deuxième dé-
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Disposition transitoire. 

M. Perrot, rapporteur. Au 2e alinéa il faudrait mettre : 
« La Ville effectuera dès cette date le versement annuel 
afférent à chacun d'eux. 

Adopté. 
Le Conseil adopte ensuite dans son ensemble le projet 

d'arrêté dans la rédaction suivante : 

ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition d'un de ses membres, 

ARRÊTE : 

Art. 1er. — Il est institué une caisse de retraite et d'in­
validité en faveur des employés et ouvriers de la Ville de 
Genève engagés d'une manière permanente. 

Les fonctionnaires qui sont tenus de faire partie d'une 
autre caisse officielle de prévoyance ou de retraite ne 
participent pas à cette caisse. 

Art. 2. — La caisse de retraite et d'invalidité est admi­
nistrée par le Conseil administratif et constitue un fonds 
spécial. 

Art. 3. — La caisse a pour but: 
a) de servir à partir de l'âge de 65 ans révolus, une 

pension annuelle et viagère de six cents francs, à tout 
«mployé et ouvrier de la Ville ayant fait au moins dix 
ans de service. 

o) de payer à la veuve et aux enfants mineurs de tout 
employé ou ouvrier décédé au service de la Ville de Ge­
nève, après dix ans au moins de service, une somme de 
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mille francs si le décès a eu lieu avant l'âge de 65 ans ré­
volus. 

c) de servir une pension annuelle de 600 fr. à tout em­
ployé ou ouvrier devenu invalide, sans sa faute, au ser­
vice de la Ville avant l'âge de 65 ans, et cela pendant la 
durée de l'invalidité. 

Art. 4. — Pour avoir droit à la pension de retraite à 
l'âge de 65 ans, ou à l'indemnité fixe de mille francs en 
faveur de la veuve et des enfants, l'employé ou l'ouvrier 
doit avoir été au service de la Ville d'une manière inin­
terrompue pendant dix ans au moins. 

Les services militaires et les absences motivées, n'excé­
dant pas deux mois par année, ne sont pas considérés 
comme des interruptions faisant perdre le bénéfice de la 
pension ou de l'indemnité. 

Le Conseil administratif pourra, s'il le juge convena­
ble, ne pas tenir compte de suspensions de services de 
plus longue durée. 

Art. 5. — Tout employé ou ouvrier âgé de plus de 65 
ans, peut, avec le consentement du Conseil administratif, 
conserver son emploi et différer l'époque de sa retraite. 

Le Conseil administratif a toujours le droit de ren­
voyer ou de mettre à la retraite un employé ou un ouvrier, 
même s'il n'a pas atteint l'âge de 65 ans. 

Dans ce cas, si son invalidité est constatée, il aie droit à 
la pension d'invalidité, sous les conditions prévues à l'art. 6. 

Art. 6. — Pour avoir droit à la pension de retraite pour 
cause d'invalidité survenant avant l'âge de 65 ans, l'em­
ployé ou l'ouvrier doit avoir été atteint, pendant qu'il 
était au service de la Ville, d'une maladie ou d'une infir­
mité permanente le rendant incapable de réaliser un 
g lin minimum de 1200 fr. par an au service de la Ville. 
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Le Conseil administratif statue souverainement sur les 
cas de mise à la retraite pour cause d'invalidité, après 
avoir pris le préavis d'une commission médicale nommée 
par lui. 

La pension d'invalidité n'est pas due, lorsque l'invali­
dité provient de la faute de l'employé ou de l'ouvrier, 
d'habitudes d'intempérance ou de son refus de soins en 
cas de maladie. 

Lorsque l'employé ou l'ouvrier invalide redevient va­
lide, et pourrait occuper un emploi lui procurant un gain 
égal à celui qu'il avait au service de la Ville ou supérieur 
à 1200 fr., il cesse d'avoir droit à la pension. Il recouvre 
ce droit, s'il redevient invalide étant au service de la 
Ville, 

Si l'invalidité résulte d'un accident, à raison duquel la 
Ville aurait à lui payer une indemnité, la rente ou le re­
venu à 3 % du capital que la Ville aurait à lui payer se­
ront déduits du montant de la pension. 

Art, 7. — Les fonds nécessaires au service de la caisse 
sont fournis : 

1° par les sommes qui ont été prélevées en vue de sa 
création sur les budgets municipaux et par celles qui 
pourront, à l'avenir, y être spécialement affectées. 

2° par les versements annuels de la Ville à la caisse 
pour chaque employé et ouvrier qui y aura droit, depuis 
son entrée au service de la Ville et aussi longtemps qu'il 
sera à son service jusqu'à l'âge de 65 ans, d'après le 
tableau suivant: 

6'*"" ANNÉE 5a 
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Age d'entrée Age d'entrée Age d'entrée 
de de de 

l'employé. Versement. l'employé. Versement. l'employé. Versement. 

18 ans Fr. 34,84 24 ans Fr. 44,60 30 ans Fr. 58,47 
19 36,25 25 46,57 31 61,35 
20 37,74 26 48,65 32 64.42 
21 ' 39,32 27 50,88 33 67,70 
22 40,98 28 53,24 34 71,25 
23 42,74 29 55,77 35 75,06 

La somme nécessaire pour pourvoir au paiement de ces 
versements sera portée chaque année au budget. 

3° Par les versements qui devront être faits à la Caisse 
dans les cas spéciaux prévus ci-après (Art. 8 et 9). 

4° Par les dons et legs qui pourront être faits à la Ville 
pour la Caisse. 

Art. 8. — Des employés et ouvriers âgés de plus de 35 
ans ne pourront être engagés d'une manière permanente 
qu'à titre exceptionnel et avec l'autorisation expresse du 
Conseil administratif. 

Dans le cas où le Conseil administratif engagerait un 
employé ou un ouvrier âgé de plus de 35 ans, ce dernier ou 
la Ville devront faire un versement annuel spécialement 
calculé d'après la même base que le tableau ci-dessus. 

Art. 9. —Lorsqu'un employé ou un ouvrier aura droit à 
la pension pour invalidité avant l'âge de 65 ans, le Conseil 
administratif devra verser pour lui, à la Caisse, une somme 
unique calculée d'après le tableau 3, colonne 1 ci-annexé. 

Art. 10. —Dans le cas où le Conseil administratif alloue­
rait une indemnité en cas de décès à la famille d'un em­
ployé ou d'un ouvrier n'ayant pas dix ans au moins de 
service, cette indemnité ne sera en aucun cas prélevée 
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TABLEAU III 

X ax 
Nos 

»x 
Nés 

"x 
, Nés 

18 22,7671 0,93738 21,82972 1,9719132 

19 22,5421 0,97075 21,57135 ï,9871023 
20 22,3190 1,0057 21,3133 0,0024898 
21 22,0980 1,0425 21,0555 0,0180775 
22 21,8761 1,0809 20,7952 0,0338080 

23 21,6531 1,1212 20,5319 0,0496759 
24 21,4228 1,1630 20,2598 0,0655728 
25 21,1881 1,2065 19,9816 0,0815456 
26 20,9488 1,2520 19,6968 0,0976078 

27 20,7047 1,2995 19,4052 0,1137608 
28 20,4586 1,3491 19,1095 0,1300654 
29 20,2044 1,4009 18,8035 0,1464081 " 
30 19,9477 1,4551 18,4926 0,1628964 
31 19,6825 1,5116 18,1709 0,1794233 
32 19.4174 1,5710 17,8464 0,1961744 
33 19,1465 1,6332 17,5133 0,2130435 
34 18,8723 1,6985 17,1738 0,2300740 
35 18,5978 1,7675 16,8303 0,2473548 
36 18,3198 1,8400 16,4798 0,2648082 
37 18,0326 1,9157 16,1169 0,2823215 
38 17,7414 1,9954 15,7460 0,3000250 
39 17,4403 2,0787 15,3616 0,3177983 
40 17,1346 2,1665 14,9681 0,3357611 

41 16,8297 2,2598 14,5699 0,3540787 
,42* 16,5257 2,3592 14,1665 0,3727642 
43 16,2170 2,4643 13,7527 0,3916965 

H K,9Ô05 2,5748 13,3257 0,4107592 
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45 15,5786 2,6922 12,8864 0,4301079 
46 15,2484 2,8157 12,4327 0,4495884 
47 14,9120 2,9470 11,9650 0,4693711 
48 14,5692 3,0862 11,4830 0,4894226 
49 14,2223 3,2348 10,9875 0,5098430 
50 13,8793 3,3954 10,4839 0.5308997 
51 13,5324 3,5675 9,9649 0,5523657 
52 13,1837 3,7530 9,4307 0,5743732 
53 12,8308 3,9524 8,8784 0,5968635 
54 12,4708 4,1662 8,3046 0,6197341 
55 12,1084 4,3977 7,7107 0,6432266 
56 11,7437 4,6492 7,0945 0,6673810 
57 11,3790 4,9242 6,4548 0,6923332 
58 11,0173 5,2270 5,7903 0,7182521" 
59 10,6588 5,5617 5,0971 0,7452077 
60 10,3070 5,9349 4,3721 0,7734154 
61 9,9549 6,3481 3,6068 0,8026448 
62 9,6003 6,8057 2,7946 0,8328739 
63 9,2410 7,3127 1,9283 0,8640761 
64 8,8847 7,8838 1,0009 0,8967366 

sur les fonds de la Caisse. Il en sera de même pour toute 
allocation unique qui serait faite à un employé ou ouvrier 
mis à la retraite avant l'âge de 65 ans. 

Art. 11. —Le Conseil administratif pourvoit à la tenue 
d'une comptabilité spéciale pour la Caisse de retraite et 
d'invalidité. 

Il dresse chaque année la liste des employés et ouvriers 
qui y ont droit. 

Les fonds de la caisse doivent être placés d'une manière 
distincte des autres fonds de la Ville. 

A la fin de chaque exercice, il sera établi un bilan in-
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cliquant, d'une part, la valeur actuelle des recettes, con­
sistant en cotisations à payer pour les employés et ouvriers ; 
d'autre part, la valeur actuelle des dépenses c'est-à-dire 
des pensions présentes et futures et des indemnités au 
décès. La différence entre les recettes et les dépenses 
constituera le fonds de réserve. Si l'avoir de la Caisse est 
inférieur au fonds de réserve, le Conseil administratif ver­
sera la différence à la Caisse, S'il y a excédent de l'avoir 
de la Caisse sur le fonds de réserve, cette somme sera por­
tée dans un compte spécial qui pourra servir à payer les 
pensions et indemnités prévues aux articles 9 et 10. 

Les valeurs actuelles des recettes et des dépenses seront 
calculées daprès les tableaux III, colonne 2, II colonne 3, 
III colonne 3 ci-annexés. 

TABLEAU II 

A 65 D 65 

ne Ax Dac Bx lg Bsc G Bac X Dse 

27 0,3970 0,1147 0,2823 T,4507109 2,9358500 

28 0,4041 0,1188 0,2853 L4503018 2,9241363 

29 0,4115 0,1234 0,2881 F,4595433 2,9120351 

30 0,4190 0,1282 0,2908 f,4635944 2,8995979 

31 0,4267 0,1332 0,2935 1~4676081 2,8870847 

32 0,4344 0,1384 0,2960 T,4712917 2,8740172 

33 0,4423 0,1439 0,2984 1^4747988 2,8606552 

34 0,4503 0,1496 0,3007 174781334 2,8469593 

35 0,4583 0,1557 0,3026 L>808689 2,8324140 

36 0,4664 0,1621 0,3043 ï,4833020 2,7173937 

.37 0,4748 0,1687 0,3061 L4858633 2,8024417 

38 0,4833 0,1758 0,3075 F, 4878451 2,7867200 
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X 

i Valeur > d t t fr. 
à l'âge «s an décès, 
s'il se produit en­
tre (x + 10) et 
68 ans. 

18 f,2971496 0,19822 

!9 1,3002375 0,19965 

20 1,3031878 0,20099 

21 1,3062623 0,20243 

22 f,3089253 0,20367 

23 1,3114312 0,20485 

24 f,3136322 0,20589 

25 1,3150597 0,20657 

26 1,3161016 0,20706 

27 1,3173026 0,20764 

28 1,3178855 0,20791 

29 ï,3184277 0,20817 

30 r,3186371 0,20827 

31 ï,3176859 0,20782 

32 L>160309 0,20703 

33 1,3135485 0,20585 

34 1,3108166 0,20456 

35 F,3074864 0,20300 

Le Conseil administratif pourra toujours reviser ces ta­
bleaux. 

Art. 12. — Les sommes payées par la Caisse de retraite 
et d'invalidité sont incessibles et insaisissables. 

Les employés et ouvriers n'ont aucun droit acquis sur 
les fonds de la Caisse, dont le Conseil administratif pourra 
toujours modifier la constitution ou la destination avec 
l'approbation du Conseil municipal. 

Art. 13. — Le Conseil administratif élaborera les règle­
ments nécessaires pour le fonctionnement de la Caisse. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Le présent arrêté entrera en vigueur le l6r janvier 1908. 
Les employés et ouvriers âgés de moins de 50 ans, au 

service de la Ville à cette date, seront mis au bénéfice de 
la Caisse et la Ville effectuera dès cette date le versement 
annuel afférent à chacun d'eux. 

Les employés et ouvriers actuellement au service de la 
Ville et qui seraient mis au bénéfice de la Caisse, seront 
tenus d'opter avant le 1er janvier 1908 entre la Caisse 
d'épargne des employés de la Ville et la Caisse de retraite 
et d'invalidité. 

Les employés et ouvriers engagés à partir de cette date 
n'auront plus droit à l'allocation pour la Caisse d'épargne 
mais auront droit exclusivement à la Caisse de retraite et 
d'invalidité. 

M. le Président. Je remercie le rapporteur et les mem­
bres de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour un crédit destiné à des 
travaux d'aménagement de la place des 
Alpes. 

M. Schutz, au nom de la commission, donne lecture du 
rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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Messieurs les Conseillers, 

Il est généralement admis que l'idéal pour une place 
publique soit de présenter l'aspect d'un espace largement 
découvert, offrant une parfaite unité au point de vue de sa 
forme géométrique régulière comme en ce qui concerne 
l'ensemble des immeubles qui lui servent de ceinture. 
C'est un carrefour à la périphérie duquel s'ouvrent sous 
des angles égaux les diverses artères qui lui donnent 
accès. 

Notre place des Alpes répond-elle à cette définition ? 
Evidemment non. C'est au contraire un emplacement dont 
la forme très irrégulière provient de la juxtaposition de 
trois trapèzes auxquels vient encore s'ajouter le rectangle 
contigu que nous désignons sous le nom de place Dorcière. 
Le tout constitue un décagone dont le périmètre, bordé 
d'immeubles de hauteurs variées et d'un style le plus sou­
vent banal, forme une succession d'angles rentrants et 
saillants du plus fâcheux effet qui contribuent entre au­
tres à l'étranglement de la place précisément dans sa par­
tie centrale. 

Le caractère d'unité fait donc ici absolument défaut et 
pour résoudre le problème d'un meilleur aménagement de 
la surface considérée, il a fallu faire abstraction de ce 
facteur et se borner à rechercher le mode de liaison le 
plus hai'monique entre les diverses sections de cette place 
qui demeure malgré tout, grâce à sa situation, l'une des 
plus attrayantes de notre cité. 

C'est à ce parti que s'est arrêté M. Allemand, le distin­
gué architecte-paysagiste consulté par notre dicastère des 
Travaux ; après lui, la commission du plan de rectifica­
tion et d'embellissement de la Ville, puis celle du Conseil 
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municipal ont partagé cette manière de concevoir la réso­
lution du problème et ont donné leur approbatiou au plan 
d'aménagement proposé par M. Allemand. 

* 

L'exécution de ce plan comporte trois parties : 
1° Le transfert des kiosques à musique. 
2° La transformation de la place en jardin, public. 
3° La création d'une station-abri. 
Le transfert des kiosques à musique nécessite l'enlève­

ment de la massive construction en bois qui occupe le 
centre de la place Dorcière et son remplacement par le 
kiosque de la place des Alpes. Ce dernier, plus vaste et 
plus élégant que l'autre sera situé dans un cadre mieux 
approprié à sa destination ; le public amateur des concerts 
sera beaucoup plus à son aise, tant sous le rapport de l'es­
pace mis à sa disposition que sous celui du confort fourni 
par un plus grand nombre de sièges. Cependant, il sera 
judicieux de prévoir autour du kiosque un sol sablé plu­
tôt que gravelé, afin que le bruit des pas des promeneurs 
no vienne pas contrarier le plaisir d'entendre chez les au­
diteurs des concerts. 

Quant au kiosque en bois sus-mentionné, il sera très 
avantageusement utilisé dans un cadre plus restreint, ce­
lui du préau de l'Ecole enfantine de la rue de Berne, où 
il rendra service aux sociétés musicales désireuses de 
procurer des jouissances artistiques aux habitants du 
centre du quartier des Pâquis. 

Pour la transformation de la Place des Alpes, le pro­
gramme qu'a voulu réaliser M. Allemand est le suivant : 

Obtenir depuis la rue Thalberg, la grande fontaine de 
la place Dorcière, la rue des Alpes, le quai du Mont-Blanc, 
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la rue Adhémar Fabri et celle des Pâquis, un ensemble 
harmonieux de la liaison des divers groupes avec l'em­
placement du monument Brunswick, en supprimant les 
surfaces dénudées, accusant la silhouette des plantations, 
ouvrant des perspectives à travers ces groupes, donnant 
de l'air, conservant suffisamment d'ombrages et obtenant 
partout de la verdure sans pour tout cela nuire aux ar­
tères de circulation qui se croisent en ce carrefour, mais 
en cherchant plutôt à en améliorer les amorces ou les dé­
gagements. 

L'aménagement comprend de la sorte cinq sections : 
jardin Brunswick, section entre les rues Plantamour et 
des Pâquis, section de la station du tramway, section de 
la rue Thalberg et section de la place Dorcière. 

Pour le jardin Brunswick l'architecte a voulu établir 
une parfaite harmonie du tracé avec l'architecture du mo­
nument, ouvrir une perspective centrale passant par 
l'axe du bassin occidental, dégager la vue sur les côtés du 
mausolée en arrachant les végétaux qui la gênent mais en 
conservant les vieux arbres, vallonner et modeler forte­
ment les pelouses, planter sur gazon des végétaux divers 
de manière à obtenir un effet artistique, enfin conserver 
les accès dans les rues adjacentes tout en supprimant la 
voie charrière située en face de la brasserie de la rue des 
Alpes, afin de mieux relier ce jardin aux sections voisines. 

A cett effet, il faut démolir la maison du gardien et le 
belvédère rustique qui la surmonte ; il faut aussi suppri­
mer l'urinoir situé vis-à-vis de la brasserie. Double opé­
ration de propreté et d'hygiène qui trouvera compensation 
dans la création de la station-abri. 

Dans la section comprise entre les rues Plantamour et 
des Pâquis, il est prévu la conservation des ombrages et 
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des bancs, mais la partie sablée est remplacée par un 
parterre de gazon agrémenté de quelques végétaux. 

La section contiguë, située dans l'axe de la place Dor-
«ière est destinée à recevoir la station-abri. L'architecte 
prévoit ici la plantation de quelques gros platanes prove­
nant du square de la rue Thalberg et la plantation de 
massifs silhouettant le pourtour du pavillon. 

Dans la section de la rue Thalberg, il est également 
prévu des pelouses et corbeilles de fleurs à la place du jet 
d'eau et de la surface dénudée qui l'environne. Enlève­
ment des. gros platanes du centre et suppression du trans­
formateur électrique. 

Enfin l'arrangement de la place Dorcière comprend, une 
fois le kiosque à journaux supprimé, l'installation du 
kiosque à musique, et de chaque côté de la fontaine, un 
parterre agrémenté d'arbustes verts isolés sur le gazon. 
Puis servant de fond à la place, un rideau de verdure ob­
tenu par une plantation d'arbustes contre la grille de 
l'Eglise anglaise. 

Le projet de pavillon destiné à servir de station pour 
le tramway est l'œuvre du bureau technique de la com­
mission du plan de rectification et d'embellissement de la 
Ville. C'est une gracieuse construction en fer, avec mar­
quise et coupole, excédant à peine 5 mètres de hauteur et 
qui s'harmonisera très bien avec l'ensemble de la place. 

Ce pavillon prévoit au rez-de-chaussée une salle d'at­
tente pour le tramway, un kiosque à fruits, un kiosque à 
journaux et une cabine téléphonique ; au sous-sol un uri­
noir, des W.-C. pour dames et messieurs, deux cabinets de 
toilette, un réduit pour la voirie et le transformateur 
électrique. 

Insister sur l'utilité de cette construction nous semble 
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chose superflue. Le carrefour où elle s'élèvera est très 
passager; c'est le point de jonction de deux lignes de-
tramways; celle du Parc Mon-Repos au Théâtre et celle 
de Carouge à Versoix. 

De plus, la suppression des divers édicules que nous 
avons énumérés plus haut rend leur réinstallation dans 
un lieu central indispensable. Enfin la création de W.-C. 
pour dames et messieurs s'impose d'autant plus que la 
promenade sera plus fréquentée par les étrangers et par 
les familles et qu'aucune installation de ce genre n'existe 
actuellement sur le parcours qui s'étend de la gare de Cor-
navin au Parc Mon Repos. 

L'estimation de la dépense nécessitée par ces divers 
travaux se résume comme suit: 

1° Démontage du kiosque en bois de la place Dorcière et 
sa reconstruction dans le préau de l'école de la rue de 
Berne Fr. 1,100 

2° Démontage du kiosque en fer de la place 
des Alpes et sa reconstruction place Dorcière, 
y compris l'installation d'éclairage électrique 
du dit » 2,500 

3" Aménagement de la place des Alpes et 
de la place Dorcière en promenade, suivant 
devis établi par M. Allemand et modifié par la 
commission » 17,650 

4° Construction d'une station-abri pour 
tramway, renfermant kiosques à journaux et 
à fruits, cabine téléphonique et, en sous-sol, 
installation d'urinoir et W.-C » 34,600 

5° Supplément d'éclairage » 150 
Total. . . Fr. 56,000 

Le projet du Conseil administratif prévoyait une 
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wmme de 35,000 fr. pour le tout, mais la commission re­
connaissant la justesse des critiques exprimées par divers 
•orateurs lors du dépôt de ce projet est entrée dans leurs 
vues. 

C'est ainsi qu'elle a été amenée à reconnaître la supé­
riorité esthétique incontestable du plan de M. Allemand 
sur le projet primitif, mais il a fallu tenir compte du fait 
•que l'exécution de ce plan doit être confiée à un person­
nel bien qualifié pour le mener à chef. L'éventualité de 
faire faire ce travail par le personnel ordinaire de la 
Ville a été envisagée et discutée, mais elle a été écartée à 
cause même de l'importance de l'œuvre, car, pour réaliser 
son exécution parfaite, il est préférable qu'elle soit con­
duite et dirigée par le technicien qui, après l'avoir créée 
dans son imagination, lui a donné sur le papier la forme 
concrète que nous admirons et que nous voudrions voir 
réalisée sur le terrain. En procédant ainsi, nous avons la 
certitude que la Ville serait beaucoup mieux servie ; nous 
n'en voulons comme preuve que l'expérience faite lors de 
l'aménagement de la Promenade du Lac, laquelle démon­
tre de façon évidente qu'il faut dans ce domaine comme 
dans beaucoup d'autres laisser l'Allemagne aux Allemands. 
{Rires). 

D'autre part, la construction de la station de tramway 
prévue dans le premier projet et évaluée à 20,000 fr., 
consistait en un pavillon en tuf dont la silhouette ne se 
serait guère harmonisée avec le genre de la place et le 
style du mausolée voisin. Il faut en cet endroit une cons­
truction de style neutre, d'aspect léger, gracieux et for­
mant écran le moins possible. Or cela ne peut être obtenu 
qu'au moyen du fer, du verre, de la céramique, toutes 
substances beaucoup plus coûteuses que le tuf. C'est ce 
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qui a contribuée hausser dans la proportion du 80% Ie 

prix de cette station-abri. 
Ce sont donc d'une part les exigences résultant du de­

vis de M. Allemand, d'autre part le changement prévu 
dans le choix des matériaux de construction de la station 
de tramway qui font dépasser le devis primitif de la 
somme de 21,000 fr. 

Mais, dira-t-on, cette dépense de 56,000 fr. est-elle op­
portune ? 

En premier lieu, constatons que, si l'aménagement des 
jardins, pelouses, parterres, corbeilles et massifs consti­
tue au sens strict de ce terme une dépense improductive ; 
-en revanche il donne une plus-value importante à une 
partie de notre domaine communal. La création d'une 
superbe promenade au centre de trois quartiers distincts, 
l'un commerçant, l'autre populaire et le troisième formé 
d*hôtels luxueux où le « high life » se donne pleine carrière, 
«ette création disons-nous, ne peut que contribuer à aug­
menter dans une large mesure la prospérité de ces quar­
tiers. Cela est même si vrai que la commission s'est de­
mandée s'il ne conviendrait pas d'intéresser d'une façon 
particulière les hôtels riverains de la future promenade à 
sa création en leur demandant une subvention volontaire 
en retour des avantages certains qu'ils en retireront. 

En second lieu, la station-abri, avec ses confortables 
installations du rez-de-chaussée et du sous-sol, contri­
buera d'abord à favoriser les voyageurs attendant le 
tramway et les passants utilisant ses multiples services, et 
à garantir la propreté de la promenade et des alentours. 
De plus, grâce aux diverses locations et aux rentrées per­
çues automatiquement, cette station produira un revenu 
que l'on peut évaluer au bas mot à 1000 fr. par an, ce 
qui représente un intérêt de 2 4/2 à 3 %• 



762 SÉANCE DU 22 MARS 1907 

Aussi la commission estime-t-elle qu'il faut aller de 
l'avant et voter l'exécution de ces améliorations si désira­
bles, destinées à doter notre ville d'un délicieux séjour à 
l'usage de tous, pour le repos du corps et le plaisir des 
yeux en face d'un des plus beaux spectacles de la terre. 

La dépense est élevée, sans doute, mais elle n'est pas 
au-dessus de nos moyens; mieux vaudrait, semble-t-il, ne 
rien faire du tout, laisser les choses en l'état actuel, que 
de lésiner sur les frais et compromettre par mesure d'éco­
nomies mal entendues l'exécution intégrale du plan 
d'aménagement proposé. 

Dans le même ordre d'idées, d'ailleurs, la commission 
s'est préoccupée de la possibilité de procéder par étapes 
de manière à répartir le crédit nécessaire sur plusieurs 
exercices, mais elle n'a pas tardé à reconnaître que c'est 
un faux calcul. En effet, l'aménagement de la section du 
monument Brunswick doit marcher de pair avec celui de 
la station-abri (lequel dépend lui-même de l'arrangement 
du square Thalberg), sous peine de priver pendant long­
temps le quartier d'installations indispensables et de re­
venir à plusieurs reprises sur les mêmes travaux de ter­
rassement et de jardinage. Or c'est à la fois le plus gros 
morceau et le plus coûteux, le reste représentant à peine 
le Vs de la dépense totale. 

Dans ces conditions, il est préférable de laisser au Con­
seil administratif la faculté de faire porter la dépense sur 
un ou plusieurs exercices en profitant des circonstances 
favorables, climatiques ou autres, pour activer ou retar­
der leertaiiiBS-parries du travail, selon l'intérêt le mieux 
entendu des contribuables. 

Notre conclusion est donc la suivante : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Amendé par la commission. 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
56,000 fr. destiné à l'aménagement de la place des Alpes 
et de la place Dorcière en promenade, à des modifications 
au jardin du monument Brunswick et à la construction 
d'une station-abri pour tramways. 

La dépense concernant l'aménagement des susdits 
place et jardin sera portée au compte Valeurs improduc­
tives, et celle relative à la construction de la station-
abri au compte: Immeubles productif s de revenus. 

ART. 2. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville 
de Genève jusqu'à concurrence de ladite somme de 
56,000 fr. 

ART. 3. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

6ime ANNÉE 51 
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La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Pictet. Je constate que la commission arrive avec un 
rapport très fleuri et des propositions très alléchantes et 
assez bien présentées pour qu'on soit tenté de les accepter 
sans aucune réserve. Il faut cependant bien constater que 
le projet du Conseil administratif prévoyait une dépense 
de 35,000 fr. et que le rapport porte le crédit à 56,000 fr. 
Le moment me semble venu de rappeler que notre situa­
tion financière mérite d'être examinée de très près. Notre 
collègue M. Gampert nous en a facilité l'étude par la bro­
chure que vous connaissez. Il nous faut donc examiner la 
question de principe avant de nous lancer dans une dé­
pense séduisante, mais qui est une dépense de luxe. Le 
rapport nous dit bien qu'il s'agit d'une dépense qui pro­
fitera à l'intérêt général, mais il en est de même de toute 
dépense de luxe qui profite à l'embellissement de la ville. 
Nous avons fait des démarches auprès de l'Etat pour 
l'amélioration de notre situation financière, mais nous 
n'avons pas encore de réponse de l'Etat et nous n'en au­
rons pas avant quelques mois. Quelque soit le désir que 
nous aurions d'entrer dans les vues émises dans le rapport 
fleuri de M. Schtitz, il me semble que notre situation est 
telle que nous ne devons pas engager une dépense de luxe 
de cette importance avant d'avoir la réponse de l'Etat à 
nos demandes. On ne comprendrait pas que nous fassions 
une dépense de ce genre quand nous demandons une amé­
lioration de nos ressources et que nous les proclamons in­
suffisantes. Je reconnais que cette dépense est justifiée et 
je ne demande nullement son refus, mais il me semble 
qu'elle pourrait être renvoyée à janvier, ou qu'une partie 
au moins pourrait être ajournée. Je demande donc le ren­
voi à la commission qui examinera si elle veut ajourner 
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eette dépense jusqu'au moment où nous aurons la réponse 
de l'Etat ou si elle veut la diviser en deux parties. 

La proposition d'ajournement étant appuyée par cinq 
membres entre en discussion. 

M. Greiner. Comme M. Pictet je m'étonne de voir aug­
menter dans de pareilles proportions le crédit de 35,000 fr. 
qui était demandé. Ne serait-il pas possible de demander 
à la C. (i. T. E. de participer aux frais d'embellissement 
de la gare-abri qui lui sera fort utile ? Le rapport nous parle 
aussi d'une contribution possible des hôtels. II convient 
donc de ne pas voter de crédit pour le moment et d'exa­
miner la possibilité de reprendre la question sur une au­
tre base. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Je voudrais 
répondre un mot à M. Pictet. Il est évident qu'on peut 
considérer cette dépense comme une dépense de luxe. Mais 
alors il faut aussi appeler dépense de luxe l'entretien du 
Jardin anglais. Si à la place des Alpes nous avions dé­
pensé chaque année la somme nécessaire comme on l'a 
fait pour le jardin Anglais et les Bastions nous n'aurions 
pas à faire cette dépense en une fois. Ce n'est pas une dé­
pense de luxe mais la réparation d'une chose qu'on a laissé 
se gâter. 

A M. Greiner je répondrai qu'il vaut mieux ne pas 
exiger une participation financière des tramways. Il faut 
que la Ville soit propriétaire de cette gare-abri. Ailleurs 
nous avons pu demander une location forte, mais à la 
place des Alpes, ce sera plus difficile, car ce sera une simple 
salle d'attente pour le public. Si le prix a été sensiblement 
augmenté, c'est que la commission propose l'emploi de 
matériaux spéciaux. S'il s'agissait d'une simple station-
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abri en bois, la dépense serait tout autre. L'emploi du fer 
et du verre augmente la somme à dépenser. 

M. Cliaitvet. J'ai entendu avec intérêt le rapport très 
littéraire de notre collègue M. Schûtz. Néanmoins je suis 
d'accord avec M. Pictet pour le renvoi à la commission. 
Il serait bien entendu que la commission ferait des dé­
marches auprès des hôtels et auprès de la C. G. T. E. 
Lorsque ces points seront réglés, la commission reviendra 
devant le Conseil. J'attire l'attention du Conseil munici­
pal sur le fait que nous continuons à voter des dépenses 
presque à chaque séance. Aujourd'hui encore il nous est 
demandé des sommes importantes et il nous deviendra 
impossible de faire un effort quand il s'agira de construire 
l'Hôtel municipal. J'aimerais entendre notre délégué aux 
finances, M. Boveyron, nous dire ce qu'il pense de la dé­
pense proposée. 

M. Ouimet. Je suis absolument de l'avis de M. Imer-
Schneider au sujet de cette demande de crédit. Le jardin 
Brunswick date de vingt-cinq ans au moins. Dès lors on 
ne s'en est plus occupé. Les arbres ont poussé et quelques-
uns arrivent au faîte des immeubles voisins. Il faut y por­
ter remède. En ce qui concerne les cabinets projetés je 
ferai remarquer que de Mon-Repos au Boulevard James-
Fazy, il n'y a pas de W.-C. Il s'agit d'un quartier très fré­
quenté, et ceux qui ont vu les allées autour du kiosque 
un lendemain de concert comprendront qu'il y a néces­
sité à établir quelque chose dans ce quartier. 

La dépense proposée n'est pas une dépense de luxe. Il 
s'agit d'un quartier très fréquenté pendant l'été et elle 
est plus justifiée que celle qui a été faite pour le quartier 
des Tranchées dont toutes les maisons sont fermées pen­
dant la belle saison. 
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M. Boveyron, conseiller administratif. J'attendais un 
peu de connaître la tournure que prendrait la discussion 
avant de prendre la parole. Je déclare que j'ai entendu 
avec plaisir la proposition de renvoi à la commission. Il y 
a peut-être cependant mieux à faire que de renvoyer 
simplement à la commission, ce serait d'examiner s'il 
n'y a pas possibilité de scinder le projet en deux. Nous 
ferions d'abord les travaux les plus urgents afin de don­
ner satisfaction aux besoins d'un quartier populeux. Le 
rapporteur nous dit qu'il vaut mieux ne rien faire que de 
scinder le projet en plusieurs étapes. Ce n'est pas mon 
avis. M. Imer-Schneider nous avait présenté un projet qui 
coûtait 35,000 fr. Ce projet se présentait très bien. Mais 
voici qu'à la suite du rapport très littéraire qui nous a été 
présenté, on nous présente une dépense beaucoup plus 
forte. Il faudrait d'abord connaître quelle peut être la 
participation financière des hôtels et des tramways. Si la 
commission peut revenir devant nous avec quelques chif­
fres précis nous pourrons prendre une décision. J'ai en­
tendu avec plaisir l'amendement de M. Pictet qui pro­
pose d'étudier la chose jusqu'au mois de janvier. Cela ne 
veut nullement dire que nous enterrons le projet mais 
que nous désirons une étude complémentaire. Je me ral­
lie à la proposition de renvoi à la commission. Le chiffre 
de 56,000 fr. me semble gros et un nouvel examen me 
paraît nécessaire. 

M. Jaccoud. Je ne suis pas d'accord pour le renvoi à la 
commission ; elle a fait un examen complet de la question 
et je ne vois pas quel travail complémentaire on lui de­
manderait. On nous dit que la dépense pourrait être ré­
partie par étapes. La commission a examiné cette éven-
fualité et s'est prononcée négativement. Je ne vois pas ce 
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que la commission pourrait faire de plus. Elle a examiné 
aussi la possibilité de taper à la porte des hôtels et de la 
compagnie des tramways. Ce n'est pas à une commission 
à faire des démarches de ce genre-là. C'est le Conseil ad­
ministratif qui doit faire cette besogne. 

La marche à suivre serait de voter la dépense en prin­
cipe et de prier le Conseil administratif d'attendre le mo­
ment opportun pour l'exécution. 11 pourrait aussi répartir 
la dépense sur une période déterminée. Il ne faut pas ou­
blier que la dépense ne serait pas entièrement improduc­
tive. Il est prévu aux recettes environ un millier de 
francs, soit 2 '/s à 3 % de la dépense. On nous propose 
certains achats d'immeubles rapportant 3 à 3 7s °/0 sans 
que ces dépenses puissent être considérées comme étant 
réellement d'utilité publique. Le rendement n'est guère 
plus fort. 

Avant de renvoyer le projet à la commission, il nous 
faut voter sur la question de principe et laisser carte 
blanche au Conseil administratif pour l'exécution du 
projet. 

M. Viret. Je ne voudrais pas non plus renvoyer à la 
commission. La question a été mûrement étudiée et elle 
peut être examinée par le Conseil municipal. On nous 
parle de faire les choses en plusieurs étapes. Un examen 
plus approfondi a montré que les choses doivent être faites 
en une fois. Le mieux serait d'adopter les conclusions du 
rapport. Il y a intérêt pour la Ville à ce que cette solution 
soit adoptée et à ce que son exécution ne tarde pas long­
temps. Les subventions s'obtiendront sans difficulté. 

M. Décrue. Je serais d'accord pour voter le projet sans 
nouveau renvoi mais il faudrait être sûr que le Conseil 
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administratif s'arrangera pour que le crédit ne soit pas 
dépassé et que nous n'arriverons pas à 60 ou 70,000 fr. 

M. Quimet. Je voudrais attirer l'attention sur un point. 
On nous parle de répartir les dépenses sur plusieurs pé­
riodes. C'est certainement le moyen de payer plus cher et 
il vaut mieux faire la dépense complète. 

M. Pricam, conseiller administratif. La question de la 
gare-abri peut être considérée comme d'utilité publique et 
de luxe tout à la fois. Si la commission n'avait pas désiré 
qu'elle soit établie dans certaines conditions, la demande 
aurait pu être plus rapidement présentée. Je serais d'ac­
cord avec la proposition de M. Pictet mais il me semble 
que le projet peut être partagé en deux parties : la gare-
abri et le remaniement de la promenade et de la place, les 
travaux de jardinage. Je ne vois pas ce qui empêcherait la 
commission de disjoindre la question de la gare-abri et 
d'exécuter le projet en deux fois en commençant par la 
gare. Je pose la question sans faire de proposition et 
j'appuie la proposition de M. Pictet. La commission verra 
si elle peut exécuter le projet en plusieurs fois. 

M. Pictet. Je voudrais me rallier de préférence à l'idée 
de M. Jaccoud qui voudrait renvoyer la question au Con­
seil administratif. C'est une autre face de la question. 
Nous voterions le projet en principe en laissant au Con­
seil administratif la latitude de déterminer le moment de 
l'exécution. Seulement il y a un inconvénient à cette ma­
nière de faire. Si nous votons le principe et que nous de­
mandions ensuite des subventions aux hôtels, ils ne don­
neront plus rien. Ils diront: c'est fait; on n'a plus besoin 
de nous. Mieux vaut renvoyer le projet à la commission 
qui verra ce qu'elle peut faire. Je reconnais qu'il s'agit 
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d'une place qui a été trop laissée de côté, qu'elle n'est pas 
jolie. La commission qui a fait l'étude examinera à nou­
veau la question. Elle verra si elle veut attendre le mois 
de janvier quand nous aurons la réponse du Conseil 
d'Etat. Je ne suis pas opposé au projet mais il nous faut 
rester dans la logique au point de vue financier. 

M. Jaccoad. Il y a une seule objection que je retiens 
dans les arguments de M. Pictet. Une fois le principe 
voté, le Conseil administratif sera mal placé pour faire 
des démarches auprès des intéressés afin de leur deman­
der des subventions. Pour obvier à cette difficulté, le 
mieux serait de renvoyer le projet au Conseil adminis­
tratif qui fera des démarches pour trouver de l'appui et 
reviendra ensuite devant le Conseil municipal. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Il vaut mieux 
renvoyer le projet à la commission pour ne pas l'enterrer. 
Si vous renvoyez le projet au Conseil administratif il en 
endossera toute la responsabilité et ce sera plus long, ce 
qui n'est pas l'intention du Conseil municipal. 

M. Schutz, rapporteur. Je voudrais répondre quelques 
mots aux objections faites au projet de la commission. 
M. Jaccoud a traduit exactement l'impression que j'éprou­
vais. Le renvoi à la commission ne servira pas à grand' 
chose. Elle a fait un travail considérable; elle a envisagé 
la question sous toutes ses faces et elle vous a donné le 
processus qui lui semblait le meilleur à la suite de son 
étude. 

Il lui semble que le projet ne peut se réaliser par étape. 
Tout se tient dans cette affaire. L'établissement de la 
gare-abri nécessiterait le déplacement de certains arbres. 
De même le déplacement du kiosque à musique nécessi-
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terait le nouvel aménagement du jardin Brunswick. 
Mieux vaut renvoyer le tout à la commission. Lors même 
que le projet aurait été accepté, le travail n'aurait pu se 
faire avant le mois de janvier, à cause des arbres. La 
commission se déclare d'accord pour que le projet lui soit 
renvoyé. 

M. Chauvet. En appuyant le renvoi à la commission, je 
tiens à lui dire une fois de plus qu'il n'est nullement 
question d'enterrer le projet, mais de trouver un moyen 
d'arriver à chef. 

M. le Président. M. Fictet a proposé un ajournement à 
terme. 

M. Pictet. Je demande le renvoi à la commission qui 
nous reviendra avec un autre projet. 

Cette proposition est acceptée. 

Septième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'acquisition de l'im­
meuble 4-6, cour Saint-Pierre. 

M. Rey-Bousqnet. Vu l'heure avancée et la nécessité de 
passer aux naturalisations, je demande le renvoi des deux 
objets suivants à l'ordre du jour. 

M. le Président. Le Conseil administratif demande 
d'ailleurs qu'une nouvelle séance soit convoquée pour 
mardi prochain. 

M. Christin. J'appuie la proposition de M. Eey-Bous-
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quet. Il y a urgence à passer aux naturalisations dont 
quelques-unes sont pressées. 

Le Conseil adopte cette proposition de renvoi. 

La séance publique est levée à 10 h. 

Neuvième objet à l'ordre du jour. 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil municipal 
admet à la bourgeoisie les personnes dont les noms sui­
vent: 

Dimitiï, Apostolis. 
Boll, Jacob. 
Bozon, Alexandre. 
Vve Châtelain, née Prodon, Victorine. 
Friedmann, Hermann. 
Widmaier, Christian-Louis. 

L'Editeur responsable,, 
EMMANUEL KUHNE. 

Genève — Imprimerie W. Kttndig & Fils. 
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PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Cherbuliez, 
Coûtait, Deluc, Dubaeh, Ducor, Dufaux, Dumont, 
Falquet, Fulpius, Greiner, Guillerniin, Guimet, Imer-
Schneider, Mallet, Oltramare, Pahud, Pictet, Piguet-
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ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Chauvet, Christin, Gampert, 
Geneux, Jaccoud (excusé), Jonneret, Perrot (excusé), 
Picot (excusé), Pricam (excusé), Roch, Roux-Eggly. 

La séance est ouverte à 8 h. 10 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et ap­
prouvé. 

MM. Jaccoud, Perrot, Picot et Pricam font excuser leur 
absence. 

Premier objet à l'ordre du jour. 
Présentation de la lista des Jurés de la 

Commune de Genève pour l'année 1908. 

M. Piguet-Fages excusant M. Pricam donne lecture du 
rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Par une lettre en date du 15 février 1907, M. le Con­
seiller d'Etat chargé du Département de l'Intérieur a 
prié le Conseil administratif de convoquer le Conseil mu­
nicipal de la Ville de Genève avant le 15 avril prochain, 
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afin d'arrêter la liste de présentation des Jurés de la 
Commune de Genève pour l'année 1908, conformément 
aux articles 209 et 213 du Code d'instruction pénale du 
25 octobre 1884, modifié par les lois du Ie' octobre 1890 
et 28 mars 1891. 

Le Conseil administratif a fait établir la liste des Jurés 
qu'il dépose sur le bureau et il vous prie de voter le pro­
jet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

De former comme suit la liste de présentation des 570 
jurés de la Commune de Genève pour 1908 et de charger 
le Conseil administratif de transmettre cette liste au 
Conseil d'Etat, 

Abèle, Ferdinand, 1859, peintre en voitures, pi. Fusterie, 3. 
Ackermann, Jules, 1858, pharmacien, Corraterie, 11. 
Albaret, John, 1878, ingénieur, Ami Lullin, 9. 
Albert, Philippe, 1879, rég. agron., Versonnex, 7. 
Alexy, Ch.-Paul, 1856, commis, Diday, 10. 
Allemand, Jules-Louis, 1856, architecte, bd. Théâtre, 10. 
Arbalétrier, Ernest, 1867, tailleur, Molard, la. 
Arnoux, Louis, 1858, coiffeur, Necker, 9. 
Arthur, Edouard, 1872, architecte, bd. Georges Favon, 14. 
Aval, Daniel, 1859, g. de recettes, Verdaine, 16. 
Abetel, Jules-E., 1855, h. de peine, Temple, 13. 
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Abrezol, Ernest, 1880, commis, Bourg-de-Four, 14. 
Aegerter, Jean-Gott., 1872, couvreur, r. Neuve, 3. 
Amacher, Franc-C, 1873, forgeron, Corps-Saints, 17. 
Ambs, Adolphe, 1869, concierge, Mont-Blanc, 18. 
Badel, Frédéric-A., 1864, serrurier, Beauregard, 11. 
Badoud, Jozjme-J., 1852, empl. voirie, Kléberg, 8. 
Bajulaz, Philippe, 1850, ag. de recens., Corraterie, 21. 
Balavoine, Pierre, 1882, étud., Bourg-de-Four, 4. 
Bally, Charles-L., 1865, professeur, b, James Fazy, 4. 
Barbaglia, Charles, 1875, manœuvre, pi. St-Gervais, 5. 
Barcellini, Jean-G., 1863, plâtrier-peintre, Etuves, 18. 
Barde, Léon, 1875, commis, r. de Hollande, 16. 
Bardet, Paul-Alb.-Ch., 1863, dentiste, bd Philosophes, 9. 
Barlie, Charles, 1880, commis, Conseil-Général, 16. 
Barraud, Pascal, 1876, commis, r. Pierre Fatio, 12. 
Barrot, François, 1862, chauffeur, Vallin, 12. 
Bastard, Ch.-Jean, 1854, négoc, bd Philosophes, 11. 
Bastard, Fernand, 1873, commis, Sturm, 20. 
Baud, Georges-M., 1868, confiseur, Coutance, 26. 
Baud, Maurice-G., 1866, grav. s. bois, r. du Levant, 8. 
Baud, François, 1878, commis, Verdaine, 13. 
Baudet, Camille, 1882, empl., quai des Bergues, 15. 
Baudin, Félix-Alexis, 1850, négoc, Pass. des Terreaux, 2. 
Baumann, Philippe, 1880, fact. télégr., r. Marché, 30. 
Bayard, Aimé, 1856, charpentier, r. Saint-Jean, 71. 
Beck, François, 1856, horloger, Mont-Blanc, 21. 
Beisner, Georges-H., 1856, serrurier, Gl. de Rive, 5. 
Belli, François, 1866, ferblantier, Croix-d'Or, 14: 
Benoît, John, 1864, ferblantier, Chaudronniers, 3. 
Berg, Frédéric, 1878, g. de mag., Conseil-Général, 16. 
Berger, Albert-G., 1876, régent, Bovy-Lysberg, 2. 
Berguer, Edouard, 1855, repr. de com., r. du Prince, 10. 
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Berlie, Charles, 1881, ferblantier, Traversière, 4. 
Bernard, William, 187S, étudiant, r. de Candolle, 12. 
Bernard, Gustave, 1882, étudiant, r. Saint-Léger, 8. 
Berny, Gustave-M., 1876, commis, Calvin, 2. 
Bertherat, Emile, 1881, commis, pi. Cornavin, 2. 
Berthet, Louis, 1864, entrepr., Bourg-de-Four, 25. 
Berthoud, François, 1867, pharmacien, Alpes, 17. 
Bertossat, Marc, 1875, vitrier, Port, 4. 
Birraux, Louis-A., 1870, laitier, Croix-d'Or, 33. 
Blanc, Henri-Ch., 1881, électricien, Pradier, 8. 
Blondin, Philibert, 1860, bijoutier, Calvin, 10. 
Boccon, Louis, 1875, cordon., Cité, 11. 
Bochaton, Joseph, 1865, cafetier, r. du Prince., 10. 
Bochet, Jean-Jules, 1849, régisseur, bd. James Fazy, 9. 
Boiron, Louis, 1880, commis, bd. James Fazy, 8. 
Bonna, Edouard, 1866,agron., Chaudronniers, 16. 
Bonnard, Pierre, 1854, rec. péages féd., r. Neuve, 24. 
Bonnet, Charles, 1862, g. de peine, Grande-Bue, 6. 
Bonzon, Samuel, 1880. dess. arch., r. Scie, 4. 
Borgognon, Charles, 1879, commis. Ami Lullin, 3. 
Bornet, Albert, 1873, app. gaz, Rhône, 54. 
Boubier, Al.-Maurice, 1874, Drès-sciences, b. Philosophes 
Bouè't, Jacques, 1868, tapissier, Taconnerie, 7. 
Bouvier, Bernard-H., 1861, profess., Bourg-de-Four, 10. 
Brachard, William, 1877. commis, R.-P. Plainpalais, 1. 
Braun, Hermann-Joseph, 1875, emp. post, Vallin, 12. 
Breithaupt, Marc-E., 1852, pharmacien, Rhône, 110. 
Bressler, Eugène-Jh, 1866, graveur, q. Pierre Fatio, 4. 
Bridel, Robert, 1882, commis, r. Saint-Léger, 8. 
Briquet, Ami, 1868, prof, de mus., Etienne Dumont, 22. 
Briquet, Louis, 1881, commis, r. Eynard, 6. 
Brocher, Gustave, 1851, architecte, Eynard, 8. 
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Brun, Albert, 1881, étudiant, bd. Helvétique, 15. 
Brunsehwig, Armand, 1882, voy. com., bd. Helvétique, 26. 
Bublin, Joseph, 1865, ferblantier, r. Argand, 3. 
Buisson, Paul-M., 1879, fac. de pianos, Manège, 1. 
Buillot, Auguste-M., 1879, placier, Beauregard, 7. 
Burford, William, professenr, Hôtel-de-Ville, 16. 
Burillon, Ch.-Emile, 1880, biblioth., bd. James Fazy, 6. 
Buttieaz, Constant, 1858, ingénieur, r. des Moulins, 1. 
Barblan, Otto, 1860, organiste, r. de Candolle, 19. 
Bocion, Emile, 1875, f. de reg., Bourg-de-Four, 8. 
Boisot, Gabriel, 1878, armurier, r. du Stand, 64. 
Bonaccio, Charles-L. 1868, pharmac, pi. Cornavin, 4. 
Bornet, P.-Henri, 1853, pharmac, Lissignol, 1. 
Bory, Gh.-Ed., 1854, rég., Tœpffer, 14. 
Bsechler, Félix, 1879, teinturier, Montbrillant, 27. 
Balland, Jean, 1865, propr., Beaulacre, 26. 
Barcellini, Georges, 1874, menuisier, Prairie, 15. 
Battié, Louis, 1875, commis, Lausanne, 13. 
Baumann, Ernest, 1863, empl. post,, Fort-Barreau, 7. 
Berthet, Hippolyte, 1863, entrepreneur, Plantamour, 31. 
Bertrand, John-F., 1860, empl. postal, r. Paquis, 9. 
Binggely, Jean-Eug., 1865, horloger, Lausanne, 41. 
Bogey, Louis, 1850, bibliothécaire, Alpes, 10. 
Bornand, Pierre-M., 1871, commis, av. Bosquets, 3. 
Breitenstein, Bobert, 1879, commis, r. Buis, 6. 
Burkhardt, Robert, 1852, libraire, ch. Daubin, 16. 
Burnier, Jules, 1873, md tailleur, Berne, 57. 
Beck, Jean-V., 1872, télégraphiste, Voltaire, 33. 
Bourgeois, Ed.-Franc., 1852, md pierres fines, Baulacre. 12. 
Bourgeois, Ernest, 1881, commis, Baulacre, 12. 
Cahorn, Aug.-Th., 1864, arch., Ami Lullin, 11. 
Cellérier, Gustave, 1855, astronome, Cours de Rive, 12. 
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Chaillot, Edouard, 1881, commis, Italie, 8. 
Chalut, Alphonse, 1880, ferblantier, Bourg-de-Four, 17. 
Chaponnière, Ernest, 1873, lie. ès-lettres, Beauregard, 2 
Charnaux, Charles, 1852, photographe, Bautte, 7. 
Chautemps, Auguste, 1876, boulanger, r. Neuve, 16. 
Chenevard, Charles, 1872, négociant, Malagnou, 33. 
Chevalier, Jean, 1859, empl. postal, pi. Temple, 45. 
Choisy, Frédéric, 1877, étudiant, Chaudronniers, 1. 
Chomel, Jean-Eug., 1872, com. Serv. él., b. Philosophes 
Chométy, Joseph-A., 1867, entrepreneur, Malagnou, 29. 
Christin, Jules, 1864, négociant, r. du Prince, 11. 
Cingria, Alexandre, 1879, peintre, Taconnerie, 10. 
Clément, Emile-G., 1873, concierge, b. James Fazy, 15. 
Clerc, Joseph, 1877, empl, tram., Ma-ché, 26. 
Clen,, Charles-G., 1859, géomètre, Vieux-Collège, 1. 
Cochet, John-P., 1871, empl. postal, Rousseau, 21. 
Collet, François-Jh., 1859, ag. de eh., Mdlagnou, 17. 
Coculd, Emile, 1877, march. fustier, Mont-Blanc, 4. 
Coppel, Alphonse, 1860, cafetier, XXII-Cantons, 1. 
Cornaz, Charles, 18S9, menuisier, Grande-Rue, 10. 
Cortellini, Henri, 1882, sculpteur, Pradier, 11. 
Coulin, Emile-Rod., 1859, négociant, b. Helvétique, 17. 
Coulin, Louis, 1863, négociant, r. Pierre Fatio, 13. 
Coutarel, John, 1835, concierge, r. Farel, 10. 
Crombac, Ferd.-Martial, 1855, négociant, Malagnou, 33. 
Croptier, Louis, 1860, confiseur, Grande-Rue, 17. 
Cuble, Louis, 1858, employé, Bonivard, 12. 
Cusin, John-T., 1871, concierge, Prom.-du-Pin, 5. 
Camoletti, Marc, 1857, arch. et propr., Fribourg, 4. 
Carfagni, Hugues, 1882, chapelier, Navigation, 15. 
Cartier, Alfred, 1854, h. de lettres, b. Philosophes, 11. 
Catelino, Louis, 1861, surv. trav., Grottes, 21. 
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Ghautemps, Jean, 1879, étudiant, Délices, 10. 
Crétin, Auguste-A., 1857, cafetier, Cité de la Corderie, 52. 
Carazetti, Emmanuel, 1851, chapelier, pi. Lac, 1. 
Cattin^ Marc, 1875, horloger, b. James Fazy, 2. 
Chappatte, Ali-Victor, 1868, m. boîtes, q. Seujet, 19. 
Charbonnier, Guil.-A., 1859, commis, Grenus prol., 17. 
Clerc, Henri; 1875, étudiant, r. CaHdolle, 4. 
Corbet, Marc-L., 1861, négociant, Molard, 15. 
Cordez, Charles, 1850, machiniste, Necker, 15. 
Court, Georges, 1880, étudiant, Etienne Dumont, 22. 
Calame, Werner, 1853, peintre cadr., Poterie, 18. 
Chaillet, Henri, 1874, mécan., r. Grottes, 18. 
Coquoz, Louis, 1862, g. de chant., Monthoux, 78. 
Dalphin, Jean, 1871, g, de recettes, b. Georges Favon, 43. 
Daniel, Adrien, 1882, commis, q. Pierre Fatio, 2. 
Darier, Emile, 1882, étudiant, ch. Bonnet, 6. 
Darier, Georges, 1872, prof, chim., Saint-Antoine, 22. 
Dauer, Guillaume, 1871, sans prof., Mont-Blanc, 7. 
Décombaz, Louis, 1876, fact. télégr., q. Saint-Jean, 39. 
Degus, Jean-Aug., 1870, commis, r. Hôtel-de-Ville, 5. 
Delapraz, Florian, 1861, emp. pris. St-Ant., Taconnerie, 3. 
Delarottaz, Maurice, 1862, boulanger, Chantepoulet, 10. 
Déléamont, Pierre, 1878, architecte, rue Pierre Fatio, 8. 
Deluc, Jean-Jh., 1858, facteur, Rhône, 56. 
Deluz, Paul-L., 1876, s.-régent, Bovy-Lysberg, 3. 
Démolis, Edouard, 1873, instituteur, Alpes, 3. 
Démottaz, Louis-F., 1882, pâtissier, rue Verdaine, 18. 
Dénériaz, Edouard-F., 1880, commis, Calvin, 8. 
Deruaz, Louis-M., 1861, menuisier, Conseil-Général, 5. 
Desbaillets, A.-Ch., 1851, dir. usine dég., Georges Favon, 29. 
De Stoutz, Paul, 1876, chimiste, r. Hôtel-de-Ville, 11. 
Détraz, Bernard, !872, emp. C. F. F., Paul Bouchet, 5. 
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Dides, Henri, 1856, instituteur, Pradier, 11. 
Dimier, Alfred, 1870, commis, Rhône, 1. 
Doumenc, Edmond, 1881, dessinateur, Mont-Blanc, 9 
Dreyfus, Isaac, 1858, négociant, Croix-d'Or, 14. 
Dubois, Louis-Alb., 1874, régent, Cloître, 1. 
Dubois, J.-Eugène, 1861, fab. eaux gaz., r. Grenus, 6. 
Dubosson, Louis-Hipp., 1855, huis. C. d'Etat, Lissignol, 12. 
Duc, Alf.-Sam., 1862, prop. et épie, Rhône, 96. 
Dufour, Louis, 1881, mécanicien, Cité, 23. 
Dufresne, Franc.-F., 1853, boulanger, Etuves, 20. 
Dunoyer, Louis-M., 1876, commis, pi. Synagogue, 2. 
Duperrex, Charles, 1878, prof, de dessin, Lévrier, 11. 
Dupont, E.-Franc., 1850, fondeur, b. James Fazy, 2. 
Duval, Gaston 1877, commis, Massot, 4. 
Dagon, Gustave, 1876, boucher, Etuves, 3. 
DeBlonav, Hri-W.-A.-G , 1861, chimiste, Constantin, 4. 
Delapierre, Théophile, 1861, fleuriste, Rhône, 54. 
Delessert, Jean, 1850, régisseur, Etienne Dumont, 14. 
Depassel, Henri, 1869, commis, Etuves, 12. 
Deytard, Charles-M., 1853, commis, r. de la Plaine, 3. 
Dind, Ami-F., 1875, tapissier, Stand, 62. 
Dimier, Fridolin, 1881, étud., b. Philosophes, 3. 
Divorne, Sam.-A., 1871, empl., Beauregard, 9. 
Dubois, Maurice-A., 1868, pharm., Molard, 2. 
Dubuis, Edmond, 1870, dentiste, b. Théâtre, 6. 
Dufrey, Charles-A., 1863, sellier, Cours de Rive., 16. 
Daven, Joseph-Ed., 1868, empl, postal, Pâquis, 25. 
Dégallier, Ch.-Th., 1851, horloger, r. Servette, 36. 
Dubois, Franz, 1862, empl. postal, Tronchin, 28. 
Duchosal, Louis, 1867, régisseur, q. Mont-Blanc, 15. 
Ducommun, Henri, 1880, commis, Dassier, 16. 
Dumonthey, Lucien, 1882, commis, Monthoux, 38. 
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Dunand, Emile, 1875, régisseur, Servette, i7. 
Dérivaz, Pierre, 1858, charpentier, Saint-Jean, 32. 
Dupuis, Aug.-Francis, 1868;, chauffeur C. F. F., Parc, 4. 
Eggly, Louis-Félix, 1856, négociant, q. Pierre Fatio, 6. 
Einsenhoffer, Charles-Jos., 1858, maître d'hôtel, Rhône, 39. 
Emery, Aimé, 1879, dentiste, r. Cornavin, 2. 
Engels, Charles-Fréd., 1878, arch., b. Philosophes, 13. 
Eggimann, Aug.-S., 1865, libraire, b. Helvétique, 18. 
Egli, Gaspard, 1860, négociant, Berne, 1. 
Erni, Jean-Ferd., 1859, tourneur, Cité, 3. 
Engel, Christ.-Golt, 1852, serrurier, Berne, 56. 
Fauraz, John-F., 1865, sellier, Manège, 1. 
Fautrier, Henri-F., 1856, md vins, R.-P. Plainpalais, 7. 
Favre, Alfred, 1851, menuisier, Bourg-de-Four, 14. 
Ferraris, Pierre, 1861, prof, de danse, Maurice, 7. 
Ferrier, Charles, 1881, commis, r. Ch. Galland, 5. 
Fert, Edouard, 1882, voiturier, Chaudronniers, 12. 
Feuardent, Charles, 1857, coiffeur, r. Hôtel-de-Ville, 13. 
Filiberti, Albert. 1876, ferblantier, Berne, 10. 
Flegenheimer, Georges, 1870, négociant, Corraterie, 12. 
Folliet, Edouard, 1881, profess., r. de Hesse, 6. 
Forestier, Léon, 1863, mécan.-dentiste, Lévrier, 3. 
Fossery, Georges, 1859, négoc, b. James Fazy, 6. 
Fulpius, Franz, 1869, arch., Chaudronniers, 5. 
Favre, Daniel, 1862, relieur, Saint-Léger, 5. 
Frémond, Edouard, 1877, plomb., Bourg-de-Four, 29. 
Frôlich, Jules, 1877, télégr., pi. 22-Cantons, 3. 
Folliet, Charles-F., 1850, charron, Industrie, 9. 
Fontaine, Eugène-M., 1856, régent, Dassier, 15. 
Fontannaz, Charles, 1865, commis, Voltaire, 27. 
Fehr; Henri, 1870, professeur, Plantamour, 19. 
Flaction, Robert, 1887, télégraph., Fendt, 45. 
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Gaillard, Jn.-Gh.-Amédée, 1850, caissier, Georges Favon, 
Galland, Adrien, 1880, mécan.-dentiste, Bourse, 10. 
Gallaz, Jean-Marc, 1850, mécan., Georges Favon, 23. 
Galopin, Jean-E., 1858, banquier, Cours Bastions, 16. 
Gandillon, Ami, 1865, industriel, Tœpffer, 21. 
Ganter, Henri-Ls., 1880, boulanger, Cours de Rive, 15. 
Gantner, Albert-H., 1860, lithographe, Mont-Blanc, 6. 
Garcin, Joseph-Ant., 1867, m. boîtes, Berne, 10. 
Gardy, Emile, 1865, commis, q. Pierre Fatio, 6. 
Gauthier, Jn-Vincent, 1862, visit. douanes, Alpes, 25. 
Gavillet, Maurice, 1877, dessinateur, Lissignol, 5. 
Gay, Victor-L., 1871, fab. de chaînes, Tœpffer. 11. 
Gedance, Abraham, 1870, négociant, Coutance, 8. 
Genoud, Albert, 1865, col. de pap., r. Kléberg, 8. 
Gerber, Jean, 1853, pierriste, Clos Rochat, 31. 
Gilardetti, Eloi-A., 1867, ferblantier, Grande Rue, 20. 
Gillard, H.-Eugène, 1861, prof, dessin, Scie, 4. 
Glardon, Emile, 1870, cafetier, r. d'Enfer, 2. 
Godel, Edouard, 1875, concierge, r. Hôtel-de-Ville, 8. 
Gœtz, Georges, 1881, commis, b. Georges Favon, 41. 
Gonin, John, 1865, tailleur, Italie, 9. 
Gonthier, Gabriel, 1868, repr. de com., Lausanne, 4. 
Gorgerat, Charles-H., 1867, empl. postal, Lissignol, 8. 
Goss, Henri, 1875, architecte, Hesse, 12. 
Goudet, Charles, 1872, chimiste. Cours Bastions, 14. 
Goy, Alphonse, 1865, clerc d'avocat, Monnaie 2. 
Grandjean, Jules, 1875, empl. tram., Madeleine, 3-5. 
Grasset, Louis-Oct., 1853, ferblantier, b. James-Fazy, 4. 
Greiner, John, 1880, graveur, Grande Rue, 38. 
Gremaud, Emile-E., 1872, doreur-encadr., Croix-d'Or, 16. 
Grillet, Jn-Jacques, 1856, chapelier, Verdaine, 30. 
Grimm, Louis, 187 7, sellier, Saint-Léger, 20. 
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Griot, Joseph, 1869, charpentier, Cité, 21. 
Grivat, Louis A., 18S3. camion., pi. Cornavin, 6. 
Grobet, Auguste, 1868, garde-malade, r. de Candolle, 36. 
Grundmann, Robert, 1854, commis, Fusterie, 2. 
Guerchet, Louis-Ch., 1889, ag. d'affaires, Stand, 54. 
Guillermin, Paul, 1880, étudiant, Stand, 53. 
Gutknecht, Edouard, 1879, menuisier, Lissignol, 9. 
Gagnebin, Jules, 1861, emp. postal, q. Seujet, 15. 
Gamboni, Jacques, 1878. men., Pélisserie, 7. 
Gartenmann, Gust.., 1875, serrur., Chantepoulet, 7. 
Geissler, Jacob, 1853, cordon., Marché, 36. 
Genton, Marius, 1882, violoniste, r. Cloître, 1. 
Gerber, Eugène, 1873, horloger, Mont-Blanc, 22. 
Giannini, Marie, 1881, com. postal, Mont-Blanc, 17. 
Giauque, Emile, 1857, taill, diam., Mandement, 2. 
Gillioz, Jean, ag. d'aff., Chaponnière, 3. 
Girard, Charles, 1850, profess., Sénebier, 20. 
Gisel, Jean, 1878, boulanger, Verdaine, 10. 
Goy, Auguste, 1880, commis, r. Rive, 23. 
Guignet, Emile, 1876, confiseur, Grande Rue, 37. 
Gunther, Fritz-Georges, 1867, bijoutier, Saint-Jean, 3. 
Gaibrois, Lucien, 1863, recev. douanes, Dassier, 16. 
Grenier, François, 1862, commis, r. de Lyon, 23. 
Haake, Hermann, 1876, m. d'hôtel, Hôtel de l'Ecu. 
Haè't, Hirsch, 1858, tailleur, Rousseau, 5. 
Hahmann, Ernest, 1873, tapissier, Verdaine, 13. 
Hanni, Louis, 1870, commis, Lissignol, 3. 
Hantz, Georges, 1878, commis, Marché, 4. 
Hauenstein, Jean-Jacob, 1864, brasseur, Fontaine, 45. 
Hausser, Jean-Ed., 1866, pharmacien, Bourg-de-Four, 10. 
Heim, Ls-Francis, 1859, boulanger, Verdaine, 10. 
Heizmann, Joseph, 1866, f. de chaussures, Cité, 3. 
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Henn, Adolphe, 1872, f. instr. musique, b. Théâtre, 6. 
Henneberg, Paul-R., 1853, chemisier, Tœpffer, 6. 
Hentsch, Gustave, 1880, banquier, Beauregard, 6. 
Hermann, Edouard-A., 1861, voy, de com., Mandement, 
Herren, Charles-E., 1864, boucher, Rhône, 49. 
Hœgen, Emmanuel, 1858, chaîniste, r. N. Temple, 48. 
Hoffmann, Edouard, 1860, commis, Mont-Blanc, 14. 
Hominal, Joseph, 1873, g. de peine, Etuves, 20. 
Hônig, Léopold-A., 1852, imprimeur, Tour-Maîtresse, 3. 
Humet, Edouard, 1875, coiffeur, Céard, 10. 
Hunziker, Oscar, 1870, commis, Hesse, 4. 
Hablutzel, Edouard, 1870, boulanger, Mont-Blanc, 27. 
Haernig, Eugène, 1861, négociant, pi. Métropole, 2. 
Hassler, Ercole, 1853, épicier, Temple, 39. 
Hennard, Louis, 1863, commis, Lissignol, 10. 
Humbert-Droz, Charles, 1859, ag. d'aff., Molard, 8. 
Haim, Louis, 1866, relieur, r. Grottes, 13. 
Hedmann, Georges, 1864, électr., Dassier, S. 
Henny, William, 1881, ing., Ph. Plantamour, 6. 
Hensler, Eugène, 1878, dessin.-arch., Gutenberg, 22. 
Hirschy, Alphonse, 1868, couvreur, Lausanne, 29 bis. 
Hochreutiner, Georges-B., 1873, botaniste, Cloche, 8. 
Hainard, William, 1869, horloger, r. Grottes, 17. 
Hufschmid, Gustave, 1837, rentier, Plantamour, 47. 
Hunziker, Robert, 1881, ferblantier, Montbrillant, 4. 
Iwaskiewicz, Franc-F., 1879, brossier, Allemands, 14. 
Imhoff, Rudolf, 1883, boucher, Bourg-de-Four, 17. 
Mer, Albert-J., 18S3, chap., Candolle, 24. 
Imbert, Antoine-Ch., 1850, rentier, av. Bosquets, 9. 
Imer, Georges, 1878, ingénieur, av. Bosquets, 107. 
Iselin, Ernest, 1873, commis, Prairie, 27. 
Jacob, Pierre, 1878, commis, Candolle, 32. 
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Jacobi, Théodore^ 1879, commis, Molard, 4. 
Jacot, Auguste, 1832, horloger, q. Bergues, 27. 
Jacquier, Alfred-Jean, 1862, architecte, Cours de Rive, 1. 
Jœrmann, Louis, 1872, commis, Port-Franc, 7. 
Jamin, Louis, 1865, orfèvre, Cours de Rive, 14. 
Jaquemet, Jean-A., 18S6, costumier, Italie, 1. 
Jarrys, Henri, 1864, imprimeur, Treille, 4. 
Jud, Albert, 1852, confiseur, r. Cornavin, 8. 
Jœger, G.-Louis, 1849, fab. pianos, Dassier, 9. 
Jaquillard, André, 1870, mécan., Servette, 12. 
Jentsch, Pierre-Marie, 1831, boulanger, Thalberg, 10. 
Jacottet, John-L., 1869, négociant, Dôle, 8. 
Jorand, P.-Henri, 1882, postillon, Montbrillant, 21. 
Ksenel dit Chenaud, Charles, 1833, menuisier, r. de l'Est, 9. 
Kalt, Otto, 1871, emp. postal, Berne, 17. 
Kàser, Léon, 1870, boulanger,, pi. Fusterie, 12. 
Kaufmann, Jn.-François, 1830, prof., Glacis de Rive, 17. 
Kister, Ch.-Fréd., 1839, négoc, pi. Cornavin, 2. 
Klaucke, Henri, 1862, ébéniste, Guillaume-Tell, 3. 
Klingelé, Victor, 1881, serrurier, Coutance, 23. 
Koch, Léonard, 1872, musicien^ b. Théâtre, 8. 
Kôckert, Gustave, 1860, prof, de mus., b. Philosophes, 21. 
Kohler, Emile, 1881, voy. de com., Mont-Blanc, 12. 
Kôlla, Friedrich., 1833, commis, Mont-Blanc, 14. 
Kohler, Georges. 1873, art.-peintre, Mont-Blanc, 12. 
Koller, Robert, 1864, arch. pays., Université, 3. 
Kônig, Frédéric, 1866, commis, Bautte, 6. 
Krahenbuhl, Henri, 1870, empl. postal, Cendrier, 28. 
Krause, François-J.-J., 1871, luthier, Granges, 7. 
Kreutzer, Charles-H.-W., 1849, restaurateur, Cours de Rive, 1. 
Kuhne, P.-M.-Louis, 1830, négociant, Rhône, 54. 
Kûndig, Albert, 1870, imprimeur, Vieux-Collège, 4. 
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Kunkler, Eouard, 1858, propriétaire, Ch. Galland, 16. 
Kungli, Albert, 1870, prof, d'horl., Argand, 2. 
Kursner, Franç.-F., 1849, f. de bijout., b. Théâtre, 4. 
Kurz, Casimir, 1860, pelletier, Conseil-Général, 16. 
Kaiser, Joseph-R., 1876., Dr ès-sc, b. James-Fazy, 3. 
Kapp, Jean-Ed., 1870, fonct. douanes, Chantepoulet, 10. 
Kaufmann, Georges, 1874, boucher, Tour-Maîtresse, 2. 
Kessler, Jean, 1873, relieur, Rôtisserie, l î . 
Krieg, Aug.-Ed., 1857, commis, Céard, 11. 
Kekeis, Henri, 1876, charretier, Fendt, 43 bis. 
Ketterer, Louis-H., 1878, g. recettes, r. Grottes, 19. 
Klseger, Louis, 1878, commis, Alpes, 8. 
Koehler, Fritz-Ch., 1866, pharmacien, Poterie, 32. 
Kohler, Robert, 1874, f. de billards, Fribourg, 2. 
Lâchât, Edmond, 1881, commis, r. Pierre Fatio, 8. 
Lachenal, Jean-J., 1877, négociant. Cours de Rive, 20. 
Lachenmayer, Georges, 1868, banquier, Université, 4. 
Lacombe, L.-Ch.-Ferd., 1849, photographe, Université, 8 
Lacour, Jules-H.-M., 1869, négoc, Cours de Rive, 20. 
Lafond, Edouard, 1870, sans prof., Chaudronniers, 9. 
Lagier, Etienne, 1878, commis, Grande Rue, 9. 
Lamon, Emile, 1869, horloger, r. Port, 8. 
Langdorf, Bapt., 1850, ag. d'assur., pi. Cornavin, 4. 
Lanz, Walther, 1880, lithographe, Mont-Blanc, 12. 
Laporte, Franc., 1864, commis, Georges Favon, 19. 
Larrivaz, Jean, 1849, menuisier, Bourg-de-Four, 9. 
Lauf, Fréd.-Aug., 1856, tapissier, Taconnerie, 8. 
Lazare, Jacques, 1860, négoc, b. James Fazy, 8. 
Lebet, James-M., 1856, édit. musique, Rhône, 7. 
Leclerc, Charles, 1871, négoc, Malagnou, 15. 
Lecoultre, Paul-F.-A., 1871, commis, N. du Temple, 5. 
Lehner, Jean, 1862, marc, tailleur, pi. Chevelu, 4. 
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Lejeune, Pierre-J., 1855, bijoutier, Corraterie, 4. 
Lenoir, Alexandre, 1859, régisseur, b. Helvétique, 10. 
Le Royer, Alexandre, 1860, professeur, Tœpffer, 19. 
L'Hôte, Léopold, 1881, négociant, Cours de Rive, 7. 
Liaudet, Charles-L., 1852, commis, Croix-d'Or, 34. 
Liboz, Léon-M., 1878, commis, Mont-Blanc, 24. 
Liebherr, Gustave-A., 1876, tailleur, Arquebuse, 27. 
Litschi, J.-M.-Arnold, 1856, plâtrier-peintre, Groix-d'Or, 35. 
Livron, Jh.-Etienne, 1856, chaîniste, Bergues, 31. 
Lœb, Edouard, 1851, négociant, Allemands, 23. 
Lombard, Louis-A , 1876, commis, Berne, 13. 
Longet, Alfred, 1857, rentier, Allemands, 26. 
Loup, Gabriel, 1876, boulanger, Bourg-de-Four, 16. 
Ludin, Edouard, 1877, serrur. d'art, Verdaine, 5. 
Lugrin, Prosper, 1862, peintre, Beauregard, 1. 
Lullin, Théodore, 1853, rentier, Beauregard, 6. 
Luza, Alex.-Christ , 1850, voiturier, Verdaine, 15. 
Laim, Franc.-Ant., 1854, pâtissier, Rhône, 15. 
Laufel, Jules-L., 1880, étudiant, Saint-Léger, 2 bis. 
Ledermann, Jacob, 1866, tapissier, r. Cornavin, 3. 
Labarthe, Albert, 1875, commis, Servette, 11. 
Lachavanne, Eugène, 1865, tenanc. buand., Nord, 24. 
Lagier, Antoine, 1864, papetier, Ouest, 2. 
Lamunière, Henri, 1872, entrepreneur, Plantamour, 37. 
Lassieur, Albert, 1876, graveur, Cloche, 6. 
Laurent, Jean, 1859, forgeron, Grottes, 15. 
Lorenz, Théodore, 1874, mécan., Fribourg, 2. 
Lambercier, Jules-Ed., 1811, négoc. propr., Vuache, 23. 
Leemann, Ch.-Arnold, 1855, cordon., Sismondi, 5. 
Leresche, Jules, 1855, horloger, r. Servette, 11. 
Mseder, Fréd.-Guill., 1865, pianiste, Fusterie, 12. 
Magni, Ch.-Louis, 1864, emp. de com., Rhône, 30. 
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Maier, Joseph, 1866, brasseur, Mandement. 2. 

Maisch, Fréd.-Gott., 1870, boulanger, Fontaine, 2. 

Major, Henri, 1864,, commis, Georges Favon, 6. 

Malignon, Eugène, 1870, négociant, Rhône, 61. 

Mallet, Godefroy, 1871, agent de change, Massot, 4. 

Mangold, Joseph, 1860, ébéniste, Malagnou, 9. 

Marcet, Louis-M., 1864, emp. Serv. élect., Temple, 39. 

Mareinher, Eugène, 1880, électricien, Hhône, 57. 

Maréchal, Charles, 1882, ferblantier, Temple, 15. 

Margueron, Franki, 1863, relieur, Saint-Léger, 26. 

Marino, Dominique-J.-Ch., 1859, dégros., Rousseau, 15. 

Marlier, Auguste, 1859, sculpteur, Cbantepoulet, 7. 

Martin, François, 1877, sellier, Corps-Saints, 13. 

Martin, Camille, 1877, architecte, r. Hôtel-de-Ville, 14. 

Mastella, Joseph-G., 1862, poëlier-fumiste, pi. Madeleine, 22. 

Mathey-Pierret, Ferdinand, 1879, gaînier, Croix-d'Or, 14. 

Mathieu, Alexandre, 1853, rentier, Etienne Dumont, 12. 

Mathey-Doret dit Doret, Georges-Th., 1872, commis, Italie, 11. 

Matti, Léon, 1879, fab. eaux gazeuses, Port, 8. 

Maulet, Antoine, 1870, serrurier, Creux Saint-Jean, 20. 

Maunoir, Gaston, 1872, peintre, Cours Bastions, 13. 

Maunoir, Roger-A,, 1881, étudiant, Candolle, 26. 

Maurer, Adrien-J., 1878, boucher, Tour-Maîtresse, 3. 

Medwed, Otto-H., 1869, rep. de corn., pi. Synagogue, 2. 

Meltzer, Charles, 1856, art. peint., q. Pierre Fatio, 8. 

Mennet, Charles, 1877, commis, Tranchées de Rive, 2U. 

Mentha, Ernest-Fréd., 1854, couvreur, Croix-d'Or, 23. 

Mercier, Paul, 1877, ingénieur, Georges Favon, 41. 

Méroz, Charles-A., 1873, commis, Alpes, 9. 

Métrai, Louis, 1855, chemisier, Rhône, 92. 

Meyer, Louis-T., 1854, pharmacien, Grenus, 6. 

Miche, Jules-H., 1859, md de fer, q. Bergues, 25. 

64"" ANNÉE 53 
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Millenet, L.-Elie, 1874, f. d'émaux, b. Helvétique, 30. 
Milleret, Ernest, 1863, emp. péages, Michel Rozet, 1. 
Millioud, François, 1859, régi, de pap., Cité, 16. 
Mingol, L.-Lucien, 1861, visit. douanes, r. Cornavin, 11. 
Mobbs, Robert, 1860, prof, d'anglais, Conseil-Général, 10. 
Môckley, Albert, 1879, typographe, Coutance, 16. 
Mollard, Albert, 1860, journaliste, Grande Rue, 7. 
Molle, Louis, 1871, négociant, b. Philosophes, 10. 
Mongenet, Michel, 1881, commis, Cours de Rive, 6. 
Monnier, Jules, 1877, dess.-arch., Allemands, 32. 
Morel, Louis, 1877, boucher, Bourg-de-Four, 17. 
Morgenthaler, Frédéric, 1866,, boulanger, Grande Rue., 30. 
Mornal, Emile, 1869, chapelier, Coutance, 12. 
Mossaz, Jules-T., 1866, commis postal, Mont Blanc, 9. 
Mottier, Jules, 1881, commis, b. Philosophes, 15. 
Moynat, Joseph-Jn., 1874, ébéniste, Verdaine, 12. 
Moynier, Adolphe, 1860, agent de change, Tœpffer, 13. 
Mulberger, Jules, 1870j pharmacien, Général-Dufour, 13. 
Muller, Louis-E., 1871, emp, postal, Rhône, 91. 
Miinch, Arm.-Et., 1850, négociant, b. Helvétique, 19. 
Murilh, Anselme-M., 1861, ent. p. fun., Chaudronniers, 16. 
Maillardt, Max, C, 1873, photogr., Conseil-Général, 20. 
Manni, Georges, 1869, dentiste, Rhône, 30. 
Maréchal, Alexis, 1877, postillon, Etuves, 12. 
Margot, Ernest, 1874, relieur, Bourg-de-Four, 6. 
Monod, H»-Adolphe, 1858, laitier, Vieux-Collège, 1. 
Montandon, Ariste, 1879, horloger, Rousseau, 20. 
Magnin, Pierre, 1880, s. profession, q. Mout-Blanc, 15. 
Mallunquin, Victor, 1871, fumiste, Pâquis, 23. 
Malzacher, Louis, 1879, forgeron, Midi, 8. 
Mastella, Pierre-F., 1857, entrepreneur, Plantamour, 31. 
Mayer, Charles, 1862, m. d'hôtel, Hôtel Beaurivage. 
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Méroz, Albert, 1878, ciseleur, Servette, 43. 
Mingard, Ernest, 1876, régent, Dassier, 14. 
Monfraudi, Charles-Alb., 1879, négociant, Faucille, 7. 
Montandon, Charles, 1874, horloger, av. Bosquets, 9 bis. 
Morero, Jean, 1864, plâtrier-peintre, Lausanne, 27. 
Natermann, Constant, 1857, commis, Bonivard, 8. 
Navazza, Frédéric, 1873, négociant, Cours Bastions, 4. 
Naville, Aloïs-Adrien, 1853, rentier, r. Hôtel-de-Ville, 8. 
Navonne, Emmanuel, 1880, confiseur, Bergues, 13. 
Nockemson, Jean, 1853, tailleur, Guillaume Tell, 7. 
Natural, Albert, 1880, com -expéd., Malagnou, 17. 
Nicoud, Fr.-L., 1857, dr Crédit Lyon., Général Dufour, 22. 
Noirfalise, Julien, 1882, mrt combustible, pi. Montbrillant, 3. 
Odier, Maurice, 1872, ag. de change, Saint-Victor, 10. 
Olivet, Emile, 1857, entrepreneur, pi. Eaux-Vives, 10. 
Orelli, Ernest, 1872, télégraphiste, Argand, 3. 
Ormond, Antoine, 1868, ag. de change, pi. Synagogue, 6. 
Olgiate, Jacques, 1868, rentier, Tour-Maîtresse, 12. 
Oswald, Otto, 1852, confiseur, Bourg-de-Four, 21. 
Ody, L.-Firmin, 1859, entrepr. propr., Liotard, 11. 
Obrecht, Rudolf, 1878, emp. gare, Pâquis, 40. 
Oertig, Emile-Alb., 1881, charron, Môle, 38-40. 
Pader, Louis, 1877, mécan., Malagnou, 9. 
Pagan, Emile-E., 1855, ingénieur, Saint-Victor, 6. 
Paisant, Edouard, 1871, négociant, Saint-Léger, 8. 
Panchaud, François, 1859, négociant, Le Fort, 2. 
Pascalis, Esaïe-M., 1857, m. déboîtes, Neuve-Temple, 44. 
Patry, Louis-Robert, 1865. commis, b. Helvétique, 22. 
Pauchard, Albert, 1878, télégr., Saint-Jean, 69. 
Pearce, Francis, 1873, Dr ès-sciences, b. Philosophes, 23. 
Pélaz, J.-Francis, 1854, sans prof., Port-Franc, 5. 
Pellarin, Jean, 1882, tapissier, Marché, 38. 
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Pellissier, César-A., 1869, entrepr., Beauregard, 1. 
Pernelle, Lucien, 1859, horloger, b. Théâtre, 9. 
Perret, Henri, 1867, chaîniste, Bergues, 29. 
Perret, Louis, 1864, boucher, Coutance, 10. 
Pettmann, Georges, 1876, horloger, Rhône, 19. 
Peyrot, Adrien-Sigis., 1856, arch. propr.. Gornavin, 12. 
Pictet, Louis, 1867, épicier-laitier, Calvin, 8. 
Pictet, Arnold, 1869, zoologiste, Prom. du Pin, 5. 
Piguz, Marie, 1859, charpentier, Cendrier, 7. 
Piguet, Charles-E., 1859, professeur, pi. Cirque, 3. 
Pilet, Edouard, 1867, régisseur, Saint-Ours, 5. 
Pinard-Beausoleil, François, 1870, postillon, Mont-Blanc, 16. 
Piratton, Jean dit John, 1858, joaillier,Guillaume Tell, 3. 
Poncet, Auguste-H., 1880, commis, Rhône, 92. 
Pourrat, Jn-E.-Joseph, 1852, horloger, Mont-Blanc, 14. 
Preysler, Henri, 1875, ciseleur, C. Saint-Pierre, 5. 
Privât, Raoul, 1880, étudiant, Ami Lullin, 14. 
Privât, Marc-J., 1861, imprimeur, Petitot, 7. 
Pahnke, Louis, 1871, musicien, Candolle, 15. 
Petremand, Camille, 1854, photographe, N. du Temple, 44. 
Pauchard, Philippe, 1861, fact. postal, Fribourg, 7. 
Pilloux, Charles, 1881, commis, Fribourg, 5. 
Pittard, Albert, 1877, photogr., q. Mont-Blanc, 17. 
Rahm, Jacob, 1870, chèfserv. télégr., Synagogue, 41. 
Ramu, David-J.-E., 1858, orfèvre, Athénée, 4. 
Rassinier, François, 1852, typographe, Vieux-Collège, 4. 
Ravachol, Henri, 1856, boucher, Conseil-Général, 9. 
Ravonel, François, 1857, g. Jardin Anglais, q. Pierre Fatio. 
Regard, Eugène, 1866, pharmacien, b. James Fazy, 7. 
Rehfous,, Ami-Alf., 1860, peintre, C. Saint-Pierre, 7. 
Renevier, Georges, 1875, vérif. poids et mes., Mt-Blanc, 8, 
Reverdin, Gustave, 1879, commis, Saint-Victor, 8. 
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Bickly, François, 1871, peintre, Lissignol, 1. 
Riesen, Jean, 1863, masseur, T. du Temple, 32. 
Rigo, Florentin, 1873, ferblantier, Pradier, 8. 
Rissot, J.-M., 1853, peintre sur émail, Ghantepoulet, 13. 
Rivaud, Benj.-B., 1861, négociant, Terreaux-du-Temple, 2. 
Roch, Achille, 1856, confiseur, Mont-Blanc, 21. 
Roche, A.-Henri, 1875, architecte, Rhône, 37. 
Rojoux, Marc, 1858, négociant, Tœpffer, 21. 
Roller, Ch.-Emile, 1880, commis, Saint-Jean, 2. 
Rothlisberger, Jules, 1871, emp. postal, Cité, 5. 
Rubin, Eugène, 1872, dentiste, Saint-Léger, 6. 
Rusillon, L.-Antoine, 1856, ag. d'affaire, Saint-Jean, 69. 
Rass, Conrad, 1875, boulanger, Corps-Saints, 13. 
Ravez, Alexis, 1882, vannier, Tour-Maîtresse, 6. 
Renck, Paul, 1874, sellier, Chantepoulet, 4. 
Ruprecht, Hermann, 1866, boulanger, Coutance, 14. 
Sabon, Laurent, 1857, peintre en décor., Candolle, 32. 
Sailer, Charles, 1851, m. d'hôtel, Hollande, 2. 
Sarkissof. Serge, 1856, ag. d'assur., Petitot, 4. 
Schauffelberger, Henri, 1876, commis, Cours de Rive, 19. 
Schlatterer, A.-Louis, 1857, bur. placem., Alpes, 23. 
Schnaîbeli, Jacob^ 1851, mécanicien, Bautte, 6. 
Schultze, Emile-T., 1850. relieur, Grande Rue, 33. 
Seeger, Gustave-A., 1869, caviste, Corraterie, 15. 
Sick, Louis-Ed., 1880, brossier, Grande Rue, 28. 
Solioz, Emile, 1859, masseur, Lévrier, 3. 
Sordet, E.-Adrien, 1854, ag. d'assur., Chs Galland, 15. 
Scheeffer, Louis-F., 1856, charpentier, Marché, 7. 
Schneider, Fréd., 1873, boulanger, Grande Rue, 6. 
Schneider, V-Ed.. 1876, insp. d'assur., Bovy-Lysberg, 8. 
Sessely, Jules-Ad., 1868, négociant, Corraterie., 4. 
Speich, Gaspard, 1869, rentier, Sturm, 20. 
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Sugnet, Phil.-Aug., 1868, impr.-lith., P. Saint-Pierre, 6. 
Thomas, Laurent, 1856, commis, Le Fort, 2. 
Tierque, Antoine-M., 1856, tapissier, pi. Chevelu, 6. 
Valeneien, Charles, 1877, chimiste, Petitot, 8. 
Vallette, Gaspard, 1865, h. de lettres, Tœpffer, 5. 
Vettiner, Antoine, 1871, bijoutier, r. du Prince, 6. 
Wassmer, Robert, 1878, voy. de com., Lausanne, 4. 
Weiglé, Karl, 1876, ing. au télégr., Lévrier, 11. 
Weil, Gabriel, 1856, négociant, b. Helvétique, 16. 
Weyl, Maurice, 1858, négociant, Céard, 6. 
Winkler, Oscar-H., 1863, épicier, Malagnou, 15. 
Wilmot, Emile-L., 1878, régent, Bonivard, 4. 
Zbinden, Louis, 1867, profess., Général-Dufour, 16. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

Le Conseil décide de passer au second débat et vote 
l'article unique du projet. Un troisième débat n'étant pas 
réclamé, l'arrêté est voté dans son ensemble et déclaré 
définitif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Communication du Conseil admistratif 
relative à la revision des tableaux élec­
toraux. 

M. Piguet-Fages, excusant M. Pricam donne lecture 
au nom du Conseil administratif du rapport et du pro­
jet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

L'art. 19 de la loi du 27 octobre 1888 sur les votations 
et élections stipulant que le tableau des électeurs gène-
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vois et suisses de la Commune de Genève doit être en­
voyé au Conseil d'Etat, nous avons l'honneur de déposer 
sur le bureau ce tableau, avec les observations qui nous 
ont été transmises par les électeurs. 

En conséquence, et conformément à l'usage, nous vous 
proposons d'adopter le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal. 

Vu l'article 19 de la loi du 27 octobre 1888 sur les vo-
tations et élections, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

AATICLE UNIQUE. 

Le Conseil municipal après avoir examiné le tableau 
préparatoire des électeurs de la Commune de Genève, 
charge le Conseil administratif de renvoyer au Conseil 
d'Etat ce tableau avec les observations qui y ont été fai­
tes. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Turrettini. En général on indiquait les modifica­
tions survenues. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Voici lès ren­
seignements demandés qui étaient annexés au rapport : 

Conformément à l'indication contenue dans la lettre du 
Département de l'Intérieur en date du 9 mars, les ta­
bleaux électoraux de la Ville de Genève ont été affichés 
du vendredi 15 au lundi 25 mars 1907. 
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A chaque poste d'affichage un écriteau avisait les élec­
teurs que les réclamations concernant ces tableaux se­
raient reçues au Conseil administratif. En outre, et pen­
dant la durée de l'affichage, des communiqués ont été en­
voyés aux journaux priant les électeurs de consulter les 
tableaux et d'indiquer au Conseil administratif les erreurs 
qu'ils pouvaient contenir. 

18 réclamations sont parvenues au Conseil administra­
tif dont 8 pour changement d'adresse. 

5 pour changement de profession. 
1 pour changement de nationalité. 
4 ont été renvoyées au Département de l'Intérieur pour 

nouvelle inscription. 
En outre 12 électeurs décédés ont été rayés des regis­

tres. 
Le Conseil décide de passer au second débat et vote 

sans discussion l'article unique du projet. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé l'arrêté est 
voté dans son ensemble et déclaré définitif. 

Troisième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'acquisition de l'im­
meuble 4-6, cour Saint-Pierre. 
M. Reoer, au nom de la commission, donne lecture du 

rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Monsieur le Président, 

Messieurs les Conseillers, 

La commission s'est réunie à l'Hôtel Municipal, sous la 
présidence de M. Imer-Schneider, le vendredi 22 février 
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1907. Sur la proposition de M. Picot, M. Reber a été 
nommé rapporteur. 

M. Imer-Schneider a donné lecture d'un rapport de 
M. Christin, expert, concluant à l'achat de l'immeuble 
N°" 4 et 6, situé entre la cour de St-Pierre et la rue du 
Soleil-Levant pour la.somme d'environ 95,000 francs; 

d'un rapport du Conseil administratif recommandant 
l'achat de l'immeuble en question pour la somme de 
85,000 fr. ; 

de la correspondance entre M. Imer-Schneider au nom 
du Conseil administratif et M. Georg, président de la 
communauté luthérienne, propriétaire de l'immeuble 
proposé à l'achat par la Ville de Genève. 

De ces documents il ressort: 
1° Que la superficie totale des maisons et cours offertes 

à l'achat est de 427,40 mètres carrés. Calculé sur le prix 
de 85,000 fr. le mètre carré arriverait à coûter environ 
199 fr. 

2° Que l'expert, en considération de la bonne situation 
de l'immeuble en question, situé sur une cour monumen­
tale et à front d'une rue, évalue le mètre carré au mini­
mum de 225 à 250 fr. 

3° Que si cet immeuble ne rapporte pour les locations 
que 3190 fr.. cela provient de ce que la propriétaire loue 
à bas prix à des institutions de bienfaisance tandis qu'il 
serait facile d'en obtenir 4000 fr., ce qui ferait un revenu 
de 4 V, %• 

4° Que le moment de l'achat est propice, la propriétaire 
se montrant bien disposée. Les circonstances pourraient 
tourner défavorablement et le prix pourrait monter con­
sidérablement. 

La commission s'est ensuite transportée sur les lieux 
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popr examiner extérieurement et intérieurement les bâ­
timents proposés à l'achat. Il s'agit de vieilles construc­
tions très irrégulières, de différentes hauteurs, enchevê­
trées les unes dans les autres, en perdant beaucoup de 
place. En démolissant ces constructions et en y plaçant 
une belle maison moderne on ferait incontestablement 
une très bonne spéculation. 

Cependant si ces constructions sont vieilles, elles sont 
encore solides. La ville peut les louer pour de longues an­
nées sans faire de frais de réparations. Du reste la ville y 
a déjà installé plusieurs bureaux et elle pourra avoir en­
core besoin d'autres locaux. 

Il ne s'agit pas, de la part de la Ville, d'une spéculation 
à proprement parler, mais simplement de profitai' d'une 
bonne occasion d'acquérir un immeuble situé sur une 
place historique trop limitée, trop encombrée, immeuble 
qui tôt ou tard, pour des causes d'hygiène, d'agrandisse­
ment et d'embellissement, pourrait devenir gênant et qu'il 
faudrait alors acheter probablement beaucoup trop cher. 

Du reste la commision a appris que la propriétaire est 
en pourparlers avec d'autres amateurs et que ce marché 
aboutira probablement promptement. Par égard pour la 
Ville la Communauté luthérienne préfère celle-ci et veut 
bien attendre la fin de ces démarches. Le moment d'ache­
ter cet immeuble est donc opportun, il ne se représentera 
plus jamais dans des conditions avssi favorables. 

La commission considérant : 
que ces immeubles encombrent la cour de St-Pierre, la 

place la plus monumentale, la plus importante au point 
de vue de l'histoire nationale, en vue de pouvoir, en cas 
de besoin, la dégager facilement et l'étendre dans la di­
rection de la rue du Soleil-Levant; 
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qu'une administration doit prévoir l'avenir, envisager 
l'amélioration hygiénique et le développement monumen­
tal d'une ville ; 

qu'à Genève à ce point de vue, il n'existe rien d'exagéré 
jusqu'à présent ; 

que ce sera de la bonne administration de profiter 
d'une occasion aussi avantageuse que celle qui se présente 
dans ce moment 

est unanime à vous proposer l'achat de ces immeubles 
pour 85,000 fr. 

Quant à la dépendance sise au sud de l'immeuble pro­
posé pour l'achat, appartenant h Mme Barbey, la commis­
sion pense que la Ville fera bien de l'acquérir également 
à l'occasion. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'entente intervenue entre le Conseil administratif 
et la Direction de l'Eglise luthérienne allemande, proprié­
taire de l'immeuble sis cour Saint-Pierre n0B 4 et 6, pour 
l'acquisition du dit immeuble, d'une superficie de 
427 m3 40, au prix de 85,000 fr. 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Conseil administratif est autorisé à acquérir l'im­
meuble sus-désigné. 

ART. 2. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 

85,000 fr. pour cette acquisition. 
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Cette dépense sera portée au compte « Immeubles pro­
ductifs de revenus », 

ART. 3. 
Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
85,000 fr. 

ART. 4. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

ART. 5. 
Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 

Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termesde la loi du 29 décembre 
1855, la Ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Rey-Bousquet. Depuis la discussion du budget, le Con­
seil administratif nous a demandé continuellement des 
crédits nouveaux pour des dépenses utiles ou non. Au­
jourd'hui je ne peux pas entrer dans les vues du rappor­
teur. Dans son rapport voici ce que nous disait la com­
mission du budget : « Nous avons été frappés de l'insis­
tance toujours renouvelée avec laquelle chaque rapporteur 
attire l'attention du Conseil administratif sur la situation 
financière de notre ville. » 

LÎS recommandations d'économie et de prudence 
semblent inutiles, puisque à chaque nouvelle séance, ce 
sont de nouvelles sommes qui nous sont demandées. 

Aujourd'hui on nous propose l'achat d'un immeuble de 
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85,000 fr. Je ne crois pas que l'Etat admettrait le dégrè­
vement des droits de mutation. Avec les frais, ce serait 
donc environ 90,000 fr. rapportant environ 3000 fr. net. 
Si on nous parlait d'une réfection possible dans ce quar­
tier, je comprendrais encore, mais il n'en est rien. Les 
rescriptions nous coûtent actuellement 4 ou 4 i/k % et 
l'immeuble nous donnerait net le 3,35%- Où est l'utilité 
de cet achat? Dans la situation financière actuelle, nous 
ne pouvons faire une dépense aussi importante sans uti­
lité réelle. Nous ne pouvons pas faire un hôtel municipal 
à cause de l'état de nos finances et dans la dernière 
séance nous avons voté 356,000 fr. de crédits, dont quel­
ques-uns productifs, il est vrai. Dix séances comme 
celle-là et nous aurions voté de quoi construire l'Hôtel 
municipal. 

L'achat qui nous est proposé ne répond à rien. Je pro­
pose l'ajournement du projet. 

M. Dttbach. Je suis absolument du même avis que M 
Rey-Bousquet. Je ne vois pas pour quel motif nous achè­
terions cet immeuble. Je le comprendrais encore s'il 
s'agissait d'une excellente occasion, mais ce n'est pas le 
cas. L'immeuble n'est pas bon marché. Nous retrouverons 
cette occasion si c'est nécessaire plus tard, car il ne s'agit 
nullement d'un quartier fréquenté où les terrains pren­
nent de la valeur. Je ne vois pas ce qui nécessite l'achat 
de cet immeuble de la cour St-Pierre qui ne dépare nul­
lement la place. Comme il ne s'agit nullement de saisir 
une bonne occasion, je me rallie à la proposition d'ajour­
nement. 

M. Fulpius. J'approuve ce que viennent de dire les 
deux orateurs précédents. En capitalisant les revenus sur 
le pied de 4 %, l'immeuble vaut 70,000 fr. L'expert offi-
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ciel s'est basé sur une valeur de 250 fr. le m2 ce qui dé­
passe à mon avis la valeur du terrain dans ce quartier. Il 
n'est pas question de démolir ces immeubles, car il n'est 
pas question de faire passer par là un tramway, pas 
même celui de la Cité (rires). Je suis d'accord pour 
l'ajournement du projet. 

M. OUramare. Au premier moment je partageais l'opi­
nion des trois orateurs précédents mais h la réflexion 
mon opinion s'est modifiée et j'ai compris les considéra­
tions qui ont dicté la proposition du Conseil administra­
tif. Il faut penser à l'avenir et voir les transformations 
qui pourront se faire dans ce quartier. Nous possédons 
déjà entre la rue de l'Hôtel de Ville et la rue du Soleil-
Levant, l'immeuble où se trouve la taxe municipale. Il 
serait possible plus tard de préparer une transformation 
de ce quartier en dégageant l'Hôtel de Ville et en laissant 
subsister l'Arsenal. On pourrait démolir les immeubles 
qui séparent la rue de l'Hôtel de Ville de la rue du 
Soleil-Levant, raser l'immeuble dont on nous propose 
l'achat aujourd'hui et créer là une place bordée d'immeu­
bles modernes, bien situés et en excellente position pour 
donner de la valeur à ce quartier. L'élargissement de la 
rue de l'Hôtel de Ville s'imposera une fois ou l'autre et 
pourrait se relier à ce projet. 

A la réflexion je suis donc revenu de ma première im­
pression. 

La commission du plan de rectification ne s'est pas oc­
cupée de cette question et n'en a fait aucune étude. Il me 
semble cependant qu'on pourrait faire quelque chose de 
bien dans ce quartier. La somme qui nous est demandée 
n'est pas très forte, 85,000 fr. Elle rapporte une somme pas 
très importante mais suffisante et qui continuera à être per-
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çue longtemps, car il s'agit d'un immeuble en bon état. 
Nous touchons un intérêt de notre argent. La commission 
a étudié le projet avec soin. Le l'apport de M. Reber est 
bien fait et conclut à l'achat de l'immeuble comme avan­
tageux pour la Ville. Il me semble que nous ne devrions 
pas ajourner indéfiniment le projet mais l'ajourner jus­
qu'au moment où nous connaîtrons l'opinion de la com­
mission du plan de rectification. Cette commission nous 
dira si elle trouve oui ou non l'opération avantageuse et 
le Conseil municipal se prononcera après. Pour le mo­
ment elle ne s'en est pas occupée du tout. 

Avant de refuser ce projet demandons le préavis de 
cette commission. 

M. Pictet. Si j'avais hésité à voter l'ajournement, le 
discours de M. Oltramare m'aurait convaincu de la né­
cessité d'adopter la proposition de M. Rey-Bousquet. Il ne 
nous dit pas en effet que cet achat fasse partie d'un plan 
d'ensemble pour l'aménagement de ce quartier. Il n'y a 
rien là qui puisse favoriser aucune opération d'ensemble. 
Le raisonnement de M. Oltramare pourrait s'appliquer à 
tout immeuble quelconque de notre ville. Dans ce cas-là 
alors, achetons tout ce qui se présente. La Ville n'est pas 
dans une situation financière à acheter tout ce qu'on lui 
propose. Pour' que nous nous laissions aller à faire 
une opération immobilière mauvaise il faut d'autres 
raisons que celles qui nous ont été données. Si cette 
acquisition faisait partie d'une opération d'ensemble on 
pourrait l'examiner, mais on nous dit que la commission 
du plan de rectification ne s'en est même pas occupée. 
Ajournons cette question et si plus tard nous avions be­
soin de cet immeuble nous pourrions l'avoir à aussi bon 
compte. Il n'y a là aucune raison d'assainissement ou 
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d'hygiène. Rien de pareil n'est en cause. Il n'y a pas non 
plus de raison d'esthétique. Au contraire, cet immeuble 
fait partie de l'esthétique de la place. (M. Reber, rappor­
teur, Il ne me gêne pas!). Mieux vaut nous rallier à la 
proposition de M. Rey-Bousquet. 

M. Boveyron, conseiller administratif. Lorsque la pro­
position a été faite au Conseil administratif d'acheter cet 
immeuble, il ne s'est nullement empressé d'entrer dans 
ces vues. A ce moment-là on nous demandait 100,000 fr. 
et le Conseil ne put négocier sur ces bases. Il a examiné 
d'abord quelle pourrait être l'utilité de ce bâtiment pour 
la Ville et il a reconnu que la proposition devait être 
examinée. La Ville est propriétaire de plusieurs immeu­
bles dans les hauts quartiers. Elle a besoin de locaux et 
ils sont recherchés. M. Imer-Schneider n'a pas voulu 
examiner la proposition sans faire expertiser l'immeuble. 
Le résultat de l'expertise a été qu'à 90,000 fr. l'immeuble 
pourrait être acheté. Le Conseil administratif a alors re­
pris la question et vous a fait cette proposition. De son 
côté la commission a étudié à fond le projet. Le Con­
seil administratif vous le soumet; il croit que cette mai­
son peut nous être utile puisque nous avons besoin de 
locaux dans cette partie de la Ville. L'Hôtel municipal 
ferait partie d'une combinaison avec l'Etat au cas où 
nous nous déciderions à construire dans un autre quar­
tier. Il y aura encore bien du temps avant que nous en 
soyons là. 

Le Conseil administratif a donc examiné la question et 
il soumet le projet à votre approbation. Le Conseil muni­
cipal endossera cette responsabilité s'il refuse le projet 
Pour ma part je ne saurais approuver la proposition de 
M. Rey-Bousquet. Je ne saurais donner à ce dernier le 
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renseignement demandé sur le prix des rescriptions, car 
la Ville n'a pour le moment aucune rescription. (Appro­
bation à droite.) 

- M. Rey-Bousquet. Je remercie M. Boveyron de ces 
explications, mais elles ne me paraissent pas suffisantes 
pour l'achat de cet immeuble. Si c'est pour manque de 
place dans les locaux, rien n'empêche de louer ailleurs une 
ou deux pièces et d'attendre que la Ville soit en situation 
de faire des dépenses de ce genre. A en croire le rapport 
du Conseil administratif il paraît y avoir autre chose. Le 
rapport dit : 

« Cet immeuble empiète d'une manière sensible sur la 
place de la Cathédrale et il n'est pas invraisemblable qu'à 
un moment donné une administration éprise d'esthétique 
n'en réclame la suppression ou la transformation. Il ne 
serait même pas téméraire d'envisager cet emplacement 
comme susceptible de recevoir un monument rappelant 
quelque souvenir de l'histoire de Genève. » 

Il semble que ce passage fasse allusion au monument de 
la Réformation. L'emplacement serait excellent. Si le cas 
se présentait la question se trancherait d'autre façon et 
ce serait une raison de plus de voter l'ajournement. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Le Conseil 
municipal est parfaitement libre de refuser le crédit né­
cessaire à l'achat de cet immeuble. Je reconnais que poul­
ie moment il n'est pas question de démolir cet immeubler 

mais il ne manque pas de cas où la Ville a été dans l'obli­
gation d'acheter tel ou tel immeuble pour empêcher 
qu'une rue ou une place soit enlaidie. Elle a dû en ache­
ter dans des endroits très divers. Il se pourrait qu'un 
entrepreneur projette de placer là une construction qui 
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gâterait la place et il se pourrait alors que la Ville soit obli­
gée d'acheter l'immeuble. Actuellement le prix n'est pas 
exagéré. Le Conseil administratif a examiné la question 
et a trouvé que la somme demandée était raisonnable, 
Toute la question est là. 

M. Pictet. Il n'est pas question d'une démolition et la 
parcelle est trop exiguë pour permettre aisément la re­
construction d'un immeuble locatif. 

M. Reber, rapporteur. Je persiste à croire que la Ville 
ferait une bonne affaire en acquérant cet immeuble. La 
somme demandée n'est pas exagérée puisqu'elle repré­
sente 200 fr. par m2. Si plus tard nous étions obligés d'ache­
ter cet immeuble nous le payerions un tout autre prix. 

Si la Ville veut une fois prendre un aspect monumen­
tal, il faut prévoir le cas. Il y a quelques années la Ville a 
ouvert un concours pour le plan d'embellissement. M. 
Schwarzenbach, ingénieurà Zurich.proposaitde raser tout 
ce quartier pour dégager la cathédrale et obtenir un as­
pect monumental. Si nous voulons devenir une ville mo­
numentale il faut faire des sacrifices. Ce ne serait pas de 
bonne administration de laisser échapper cette occasion. 
On nous dit que l'immeuble ne se démolira pas. M. Pictet 
nous dit que la parcelle n'est pas assez grande pour une 
reconstruction. Elle a 427 m'2 ce qui suffit amplement pour 
faire un bâtiment. Il n'y a aucun hôtel dans l'ancienne 
ville. Qui nous dit que quelqu'un n'aura pas l'idée d'en 
construire un là? Je vous engage à entrer dans les vues 
de la commission et à voter le projet. 

M. Turrettini. Pour éviter une reconstruction nous 
n'aurions qu'à demander l'élargissement de la rue du 
Soleil-Levant. La parcelle serait alors trop étroite. (M. 
JReber, rapporteur. Il faudra alors la payer). 
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M. le Président.M. Rey-Bousquet fait-il une proposition 
d'ajournement indéfini ou à terme? 

M. Rey-Bousquet. Je propose l'ajournement indéfini 
M. Oltramare. Je fais une proposition d'ajournement 

jusqu'au moment où la commission du plan de rectifica­
tion aura pu être consultée. 

M. Rey-Bousquet. Je demande l'appel nominal. 
M. Dufaux. Je voterai de préférence la proposition de 

M. Oltramare. 
M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je ne pourrai 

pas voter la proposition de M. Rey-Bousquet. Le Conseil 
administratif a tenu compte des intérêts financiers de la 
Ville et je ne saurais laisser dire le contraire sans protes­
ter. La Ville a dû dépenser à plusieurs reprises des sommes 
considérables parce qu'elle n'a pas su prévoir l'avenir. 
Elle a dû payer rue de la Croix-d'Or, sur la base 1200 fr. 
le m-. Et qui a profité de ces erreurs, ce sont des spécula­
teurs. La question qui se pose aujourd'hui est de savoir si 
nous devons acheter un immeuble qui nous est présenté 
à bon compte. Le Conseil administratif n'y met aucun 
parti pris. Il a tenu compte de la situation financière de 
la Ville. Il ne s'agit pas ici d'un immeuble plus ou moins 
bon, ce n'est pas une construction de luxe mais c'est 
un immeuble en bon état. Nous avons fait à plusieurs 
reprises des dépenses de luxe. Ici il s'agit d'une dépense 
productive et dont nous toucherons le rendement presque 
équivalent à l'intérêt que nous payerons. Le Conseil mu­
nicipal fera ce qu'il veut, mais le Conseil administratif ne 
saurait admettre le reproche qui lui est fait. 

M. Pictet. M. Oltramare propose une motion d'ordre, 
un ajournement à terme qui doit prendre la place de la 
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proposition principale et sur laquelle nous devons d'abord 
nous prononcer. 

M. le Président. L'ajournement peut être présenté en 
tout temps au cours du débat. 

L'appel nominal demandé par M. Rey-Bousquet étant 
appuyé par cinq membres, il y est procédé. 

M. le Président. Ceux qui sont pour l'ajournement in­
défini proposé par M. Rey-Bousquet voteront oui. Ceux 
qui sont opposés à cet ajournement indéfini voteront non. 

Ont voté oui soit pour l'ajournement indéfini : MM. Baud, 
Cherbuliez, Deluc, Dubach, Ducor, Falquet, Greiner, Gui-
met, Mallet, Pahucl, Pictet, Rey-Bousquet, Schûtz, Sûss et 
Viret. Total 15. 

Ont voté non soit contre l'ajournement indéfini : MM. 
Boveyron, Coutau, Dufaux, Dumont, Fulpius, Guillermin, 
Imer-Schneider, Oltramare, Piguet-Fages, Ramu, Reber, 
Redard, Turrettini. Total 13. 

M. Straûli présidait. 
M. le Président. Lé Conseil s'étant prononcé pour l'ajour­

nement indéfini je remercie, le rapporteur et les membres 
de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Quatrième objet à l'ordre du jour. 

Rapport de la Commission chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour l'acquisition des immeu­
bles 47, place du Temple et rue des 
Terreaux (sans numéro). 

M. Imer-Sch/neider, conseiller administratif. Je prie le 
Conseil municipal de faire passer le n° 7 de l'ordre du 
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jour avant le n° 4 et de renvoyer cet objet à la même com­
mission qui a examiné le n° 4 et qui devait nous faire 
rapport ce soir. 

Le Conseil se prononce pour cette interversion de l'ordre 
du joui". 

Septième objet à l'ordre du jour. 
Proposition du Conseil administratif pour 

l'acquisition d'un immeuble s is place 
du Temple 49. 

M. Imer-Schneider, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Au cours de nos négociations avec M. Bordigoni au su­
jet de l'achat de l'immeuble 47, place du Temple, des ou­
vertures ont été faites de la part de la propriétaire de 
l'immeuble d'angle enclavé dans la propriété de M. Bor­
digoni. Nous avons de suite examiné cette proposition. 

L'immeuble Lachenal, portant le n°49, se compose d'un 
bâtiment de peu d'importance, soit comme surface soit en 
hauteur, et d'une terrasse. II est grevé d'une servitude de 
hauteur en faveur de l'immeuble d'arrière, qui le domine 
de plusieurs étages. Sa superficie totale mesure 181 m2 70 
et la partie bâtie 87 m2 50. 

Il est évident que la possession de cet immeuble com­
pléterait avantageusement l'acquisition proposée quant à 
l'immeuble Bordigoni, et que la Ville, devenue proprié­
taire de cet ensemble, pourrait même envisager une pre­
mière étape de reconstruction. 

Après quelques pourparlers nous sommes tombés d'ac­
cord sur le prix de 41.000 fr. qui nous a paru acceptable 
et représente 225 fr. par mètre carré. 

Nous vous proposons en conséquence la ratification du 
projet d'arrêté ci-après : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil administratif 
et M""" Bouvard-Lachenal, propriétaire, aux termes de 
laquelle cette dernière cède à la Ville de Genève, pour le 
prix de 41,000 francs, l'immeuble sis place du Temple, 49, 
d'une superficie de 1 are 81 mètres 70 décimètres carrés : 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

La susdite convention est ratifiée et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 

ART. 2. 
Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 

41,000 francs pour cette acquisition. 
Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 

rues (réfection du quartier du Seujet). 

ART. 3. 
Il sera provisoirement pourvu à cotte dépense au 

moyen de rescriptions à émettre au nom de la Ville de 
Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 41,000 
francs. 

ART. 4. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi autorisant cette émission de res­
criptions. 
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ART. 5. 
Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 

Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855 la Ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

Comme je l'ai demandé il y a un instant cette nouvelle 
acquisition pourrait être renvoyée à la même commission 
qui a examiné l'achat de l'immeuble n° 49 dans lequel 
est enclavé l'immeuble n° 47. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Turrettini. Il faudrait alors ajourner le rapport qui 
devrait être présenté ce soir. 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. C'est, bien 
ce que j'entendais 

M. le Président. La commission était composée de MM. 
Imer-Schneider, Pahud, Ducor. Falquet et Mallet. 

Cinquième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
pur un crédit destiné à l'extension des 
réseaux primaires de l'Usine de Chè­
vres. 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants: 

Cette demande de crédit de 485,400 fr. est destiné à 
l'extension des réseaux primaires de l'Usine de Chèvres. 
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I. Chèvres-Bois de la Bâtie. 

Les autorisations pour le passage de la ligne de Chè­
vres-Genève (Bois de la Bâtie) arrivent à échéance dans 
le courant de cette année et il n'est pas possible de laisser 
subsister cette ligne à haute tension à travers les nom­
breuses villas et le quartier populeux qu'est devenu le 
Plateau de St-Georges, depuis la construction de cette 
ligne. 

D'autre part, les câbles souterrains reliant Chèvres à 
Genève, approchant de leur charge maximum, la réserve 
constituée par la ligne aérienne dont il s'agit est néces­
saire afin d'éviter un arrêt partiel du service en cas de 
réparations aux câbles. 

On se trouve donc dans l'obligation de déplacer cette 
ligne en la transportant entre le cimetière et le champ de 
tir de l'Arquebuse, d'une part, et le Khône, d'autre part, 
et, comme son importance va grandissant, il y a lieu de 
profiter de l'occasion pour en continuer la réfection jus­
qu'à Chèvres en la rapprochant du bord du Rhône. On 
obtiendra par cette disposition un tracé plus sûr et plus 
éloigné des points où l'on peut attendre le développement 
de la construction. 

Ce travail est devisé à la somme de 50,400 fr. 

II. Usine à vapeur-Chêne. 

Le projet pour la distribution générale de l'énergie 
électrique entre Arve et le Lac, présenté à l'occasion de 
diverses demandes transmises par l'Etat, se compose de 
deux parties : 
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l'une souterraine, tendant de l'Usine de secours à la 
Coulouvrenière à Chêne, 

l'autre aérienne, s'étendant aux localités situées entre 
Arve et le Lac au delà du chemin de fer Vollandes-Anne-
masse. 

La première partie, formée de câbles souterrains, a 
pour but non seulement de fournir l'énergie électrique 
aux localités sus mentionnées, mais encore de permettre 
te renforcement, devenu nécessaire, des réseaux desservant 
en commun la Ville et les communes de Plainpalais, Eaux-
Vives et Chêne. 

En prévision de l'établissement de cette canalisation 
souterraine et pour donner plus vite satisfaction à de 
nombreuses demandes d'éclairage dans la commune de 
Chêne, la Ville, d'accord avec cette commune, a construit 
au cours de l'année 1905 un réseau aérien momentané­
ment alimenté par une ligne, également aérienne, partant 
du Plateau de Champel. Mais cette disposition, suffisante 
pour les besoins immédiats, ne peut se prêter ni à l'exten­
sion normale de la distribution d'éclairage ni surtout à 
la fourniture de force motrice. 

La Ville se trouvant actuellement en présence de de­
mandes de force motrice à fournir à Chêne, il y a lieu 
d'effectuer dès maintenant la construction du réseau sou­
terrain dont il s'agit. 

La dépense est devisée à la somme de 380,000 fr. 

III, Rive droite. 

Enfin l'augmentation constante de la consommation 
d'énergie pour l'éclairage et la force motrice dans la 
Ville, nécessite la pose d'un certain nombre de câbles pri­
maires, en particulier sur la rive droite pour renforcer 
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notamment les quartiers des Pâquis et Sécheron. Devis 
55,000 fr. 

Le crédit total à demander pour l'extension des réseaux 
primaires à l'Usine de Chèvres, s'élève donc à la some 
de 485,400 fr. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
485.400 francs pour extension des réseaux primaires de 
l'Usine de Chèvres. 

ART. 2. 
Cette dépense sera portée au compte Entreprise de 

Chèvres. 
ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 485,400 francs. 

ART. 4. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Conseil 
un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 

L'Etat nous a accordé en principe la concession de la 
nouvelle usine d'énergie électrique et il est à présumer 
que l'usine nouvelle sera faite en commun entre l'Etat et 
la Ville et par les soins des Services industriels. Voici le 
point de vue auquel nous nous sommes placés. Je rappelle 
d'abord que la commission des Services industriels a re-
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connu la nécessité pour la Ville de renforcer ses réseaux. 
Aujourd'hui que l'Etat a fait un pas de notre côté, la Ville 
tient à faire quelque chose en améliorant les services ac­
tuels et en donnant satisfaction aux communes qui de­
mandent l'énergie électrique, 

Je demande le renvoi de cette proposition à la commis­
sion des Services industriels. 

Cette proposition est adoptée. 
Un tour de préconsultation est ouvert pour les recom­

mandations à lui adresser. 

M. Turrettini. Sur la plupart des crédits demandés je 
suis d'accord. Il y en a un sur lequel je suis moins éclairé. 
On nous demande un crédit pour avoir un nouveau réseau 
de l'usine à vapeur à Chêne pour desservir un certain 
nombre de communes qui devaient être éclairées par une 
société étrangère. Nous allons engager des dépenses im­
portantes sans savoir si l'Etat nous accordera l'usine n° 3. 
Nous nous trouverons engagés à fond dans de grosses dé­
penses sans que l'Etat se soit engagé à nous laisser cons­
truire la 3e usine. J'attire sur ce point l'attention de la 
commission des Services industriels. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. En dehors de 
la dépense prévue pour la ligne de Chêne, commune 
auprès de laquelle nous sommes engagés, la dépense pré­
vue n'est pas considérable. Il nous faut montrer de la 
bonne volonté pour donner satisfaction aux communes. Il 
y a eu de la part du Conseil d'Etat une promesse faite 
dans la conférence des délégués, à laquelle assistaient pour 
l'Etat MM. les conseillers Charbonnet, Maunoir et Rosier. 
L'assurance nous a été donnée par le Conseil d'Etat qu'il 
demanderait au Grand Conseil la concession de la force 
pour la Ville. Puisque nous nous sommes opposés à l'oc-
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troi de la concession à une société étrangère sur le terri­
toire genevois, nous devons faire quelque chose de notre 
côté. La commission des Services industriels a sommaire­
ment examiné cette demande de crédit et s'est déclarée 
d'accord on principe bien qu'elle n'ait pu encore examiner 
le projet dans ses détails. Elle est d'accord sur cette idée 
que la Ville ne peut continuer à s'opposer à la concession 
à une autre société et ne rien faire de son côté pour faci­
liter les communes intéressées. Il ne faut pas vouloir le 
beurre et l'argent du beurre. 

M. Turrettini. Je reconnais que le Conseil d'Etat a pris 
des engagements dans le sens indiqué par M. Piguet-
Fages, mais ce qu'il n'a pas dit ce sont les conditions dans 
lesquelles la concession nous serait accordée. Il faudrait 
savoir si le Conseil d'Etat est décidé à nous accorder la 
concession à des conditions qui ne rendent pas notre ad­
hésion impossible. 

M. le Président. Conformément à la demande du Conseil 
administratif le projet cst renvoyé à l'examen de la com­
mission des Services industriels. 

Sixième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif pour 
un crédit destiné au gazomètre de l'Usine 
à gaz. 

M. Piguet-Fages, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

L'utilité, voire même la nécessité, d'augmenter la capa­
cité gazométrique de l'usine a été reconnue depuis plu­
sieurs années. 
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En effet la consommation de gaz augmente eontinulle­
ment ; en 1906 cette augmentation a été de 7,98 % sur la 
consommation de l'année 1905. En outre le réseau de ca­
nalisation augmente constamment; de nouvelles .commu­
nes demandent la fourniture du gaz et il est nécessaire 
que la Ville soit en état d'y faire face d'une manière sûre 
et régulière et sous une pression suffisante. 

Pour cela il faut, non seulement des moyens de produc­
tion, soit des fours, en nombre suffisant, puis des canalisa­
tions de dimensions appropriées, mais encore une réserve 
gazoniétrique, soit des gazomètres ou réservoirs à gaz de 
capacité voulue. Or la réserve gazoniétrique est restée la 
même depuis l'établissement en 1900 et 1901 du gazomè­
tre de 10,000 m3 et le service ne dispose aujourd'hui que 
des gazomètres suivants : 

2 petits gazomètres de 1500 m3 chacun. 
1 gazomètre de 4000 m3 qui est utilisé pour le gaz à 

l'eau carburé. 
I gazomètre de 5000 m3 et enfin le grand gazomètre de 

10,000 m3. 
En ne comptant pas le gazomètre du gaz à l'eau car­

buré, la capacité totale maxima n'arrive qu'à 18,000 m3. 
Or cette réserve est théorique; elle ne peut pas en prati­
que être atteinte pour des raisons techniques et elle ne 
peut pas dans l'exploitation dépasser 16,000 à 17,000 m3. 
C'est là un chiffre insuffisant, car la consommation de 
l'hiver dernier a atteint par jour plus de 33,000 m3. La 
réserve gazométrique n'est que de 50% environ, ce qui 
est très faible. 

II est donc nécessaire pour assurer la bonne marche de 
l'usine dans des conditions sûres et économiques d'aug­
menter les gazomètres. 
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Diverses solutions à cette question difficile ont été exa­
minées. C'est ainsi que la construction d'un gazomètre 
nouveau sur la partie de l'usine disponible entre les deux 
grands gazomètres actuels du côté du boulevard de St-
Georges a été étudiée, mais cet emplacement a été re­
connu trop exigu. La transformation du gazomètre N° 5 
actuel qui ne contient que 5000 m3 et dont la cuve en 
maçonnerie perd passablement d'eau par ses tissures a été 
projetée: toutefois ce projet très coûteux avait l'inconvé­
nient de priver la Ville pendant 4 à 5 mois de ce gazomè­
tre et il était très difficile de s'en passer au moment de 
forte consommation de gaz. 

Quant au grand gazomètre de 10,000 m3, le service 
avait bien songé à l'agrandir, parce qu'un tel agrandisse­
ment avait été prévu lors de la construction en 1900-
1901 ; mais estimant qu'un tel travail ne pouvait s'accom­
plir qu'en mettant le gazomètre hors de service, on n'a 
pu songer à l'entreprendre en se privant d'une réserve 
de gaz aussi importante. 

Cependant l'étude de cette question a été reprise ce 
printemps et après examen avec le constructeur, M. C. 
Schmiedt, de notre ville, il a été reconnu qu'il était possi­
ble de porter à 15,000 m3 la capacité de ce grand gazo­
mètre, sans le mettre entièrement hors de service, ce qui 
est une condition essentielle, indispensable. C'est là le tra­
vail qu'il y aura lieu d'exécuter maintenant. 

Ainsi qu'il a été dit, le gazomètre de 10,000 m3 a été. 
selon l'article 6 de la convention passée le 8 juin 1900 en­
tre la Ville de Genève et M. C. Schmiedt, constructeur, 
prévu comme pouvant être télescopé, c'est-à-dire que la 
construction, qui se compose actuellement d'une cloche et 
d'une levée, a été disposée de façon à pouvoir recevoir une 
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seconde levée ou un second télescope. Cette seconde levée 
augmentera de 5000 m3 le volume actuel du gazomètre 
et le portera à 15,000 m3. 

Or ce travail peut être exécuté en restreignant, pen­
dant deux mois, la capacité du gazomètre à 3500 m3, c'est-
à-dire que la cloche seule ou la partie supérieure du ga­
zomètre pourra osciller entre 1500 et 5000 m3, Il est abso­
lument nécessaire que ce travail soit exécuté pendant les 
mois d'été avant que la consommation augmente de nou­
veau en automne, et que la période de deux mois pendant 
laquelle il ne pourra être disposé que d'un gazomètre 
de beaucoup diminué coïncide avec celle de la plus faible 
consommation. 

Pour cela il y aura lieu de passer la commande des 
tôles immédiatement, les fournisseurs demandant un dé­
lai de livraison d'un mois et en outre il faudra se hâter 
pour arriver à remettre le gazomètre en entier en fonc­
tion le 15 août au plus tard. 

Le constructeur, M. C. Schmiedt (MM. Wartmann et 
Vallette, successeurs) auxquels une convention provisoire 
a été soumise, s'engagent à terminer le travail pour cette 
date à la condition qu'ils puissent commander immédia­
tement les tôles. 

Il y a donc un grand intérêt à commencer de suite ce 
travail et ne pas le remettre à l'année prochaine parce 
que l'an prochain la consommation, qui aura augmenté, 
rendra la construction encore plus difficile. 

D'après une première estimation, le coût total du tra­
vail ne dépassera pas 65,000 francs. C'est donc un crédit 
de pareille somme que nous vous demandons en insistant 
sur l'urgence qu'il y a à ce qu'une décision immédiate 
soit prise 
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Nous vous prions en coim^pnce de vouloir bien voter 

le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

.Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit au 
montant de 65,000 fr. pour l'établissement d'une seconde 
levée au gazomètre de 10,000 mètres cubes à l'Usine à 
gaz. 

ART. 2. 
Cette dépense sera portée au compte « Développement 

de V Usine. » 
ART. 3. 

Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
de rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 65.000 fr. 

ART. 4. 
Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil un projet de loi autorisant cette émission 
de rescriptions. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Greiner. Ce n'est pas 10,000 m3 qu'il s'agit de pro­
duire de plus qu'aujourd'hui mais 5000 m3. J'ai été voir 
sur place l'état des choses et je reconnais que cette de­
mande est nécessaire. Le maximum de production est at-
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teint, et une réparation est nécessaire pour l'augmentation 
de 5000 m3. Il faut pour cela élever un des gazomètres 
d'un étage. Quant au prix demandé par MM. Wartmann 
et Vallette, 65,000 fr., il me semble que c'est trop. Je sais 
que le piix des tôles est en augmentation, mais néanmoins 
le prix me semble élevé et je recommande à la commission 
de l'examiner de près. La commission des Services indus­
triels devra en voir tous les détails. 

M. Pignet-Fages, conseiller administratif. Je n'entends 
nullement m'opposer au renvoi de cet objet à la commission 
des Services industriels. 

En réponse à M. Greiner, je constate que le rapport que 
j'ai présenté dit bien qu'il s'agit de porter de 10,000 à 
15,000 m:i la capacité du gazomètre télescopé. 

En ce qui concerne le prix de 65,000 fr. c'est un prix 
maximum établi sommairement et qui devra être revu 
dans tous ses détails. Il fera l'objet d'une convention dont 
la commission des Services industriels fera une étude at­
tentive avant la signature. Je demande seulement si le 
Conseil municipal renvoie cet objet à la commission des 
Services industriels de nous accorder la faculté de com­
mander immédiatement les tôles. La commission des Ser­
vices industriels étudiera le projet et fera rapport dans 
quinze jours ou trois semaines. Il importe pour pouvoir 
être prêt en temps voulu de faire les commandes le plus 
tôt possible. Le prix de 65,000 fr. est un maximum, comme 
le rapport le disait, et il est possible que le prix de 58 à 
60,000 fr. ne soit pas dépassé. 

M. Greiner. Je suis absolument d'accord pour que la 
commission des Services industriels examine le projet. 
Je lui recommande en particulier l'examen du prix qui 
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me semble exagéré. J'appuie le renvoi à la commission des 
Services industriels. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Piguet-Fages, conseiller administratif. Je demande, 
tout en reconnaissant ce que la proposition a d'anormal, 
que le Conseil m'accorde l'autorisation de commander les 
tôles immédiatement. 

M. Pictet. L'opinion du Conseil administratif n'ayant pas 
été combattue, il peut considérer ce silence comme une 
acceptation de sa proposition sur laquelle nous ne pou­
vons pas prendre un arrêté. Nous ne pouvons pas procéder 
autrement. Le Mémorial fera foi de l'acceptation tacite de 
cette demande. 

M.Piguet-Fages,conseiller administratif.Je ne demande 
pas autre chose. J'avais posé la question et personne ne 
m'avait répondu. Puisque persoane ne s'oppose à cette de­
mande, les commandes seront faites immédiatement. 

La séance est levée à 9 h. 30. 

L'éditeur responsable, 
Emmanuel KUHNE. 

Genève. — Imprimerie W. Kùndig & Fils 
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3° Proposition du Conseil administratif en vue d'un 
crédit pour couvrir les frais d'actes d'enregistre­
ment et de transcription, nécessités par des acqui­
sitions d'immeubles 850* 

4° Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil administratif pour un crédit 
destiné à l'acquisition des immeubles 47, place du 
Temple et rue des Terreaux, et à l'acquisition de 
l'immeuble place du Temple 49 85Î 

5° Rapport de la commission chargée d'examiner la 
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crédit pour l'acquisition de l'immeuble rue de la 
Croix-d'Or, 36 . 857* 
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6° Rapport de la commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour l'acqui­
sition de terrains au Bois de la Bâtie 862 

7° Rapport de la commission des Services industriels 
chargée d'examiner la proposition du Conseil admi-
nisratif pour un crédit destiné à l'extension des 
résea îx primaires de l'Usine de Chèvres . . . . 8i2 

8° Rapport de la commission des Services industriels 
chargée d'examiner la proposition du Conseil admi­
nistratif pour un crédit destiné au gazomètre de 
l'Usine à gaz 847 

9» Rapport de la commission chargée d'examint-r la 
proposition du Conseil administratif pour un crédit 
nécessité par l'établissement de serres au Conset-
vatoire botanique à la Console Rcnv. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Baud, Boveyron, Chauvet, 
Cherbuliez, Christin, Deluc, Dubach, Ducor, Dufaux, 
Dumont, Falquet, Fulpius, Gampert, Geneux, Greiner, 
Guillermin, Guimet, Imer-Schneider, Jaccoud, Jonne-
ret, Mallet, Oltramare, Pahud, Picot, Pictet, Piguet-
Fages, Pricam, Ramu, Reber, Redard, Rey-Bousquet, 
Roch, Roux-Eggly, Scliûtz, Straûli, Sûss, Viret. 

ABSENTS A LA SÉANCE : MM. Coûtait (excusé), Perrot, Ta-
ponnier, Turrettini (excusé). 

La séance est ouverte à 8 h. 5 dans la salle du Grand 
Conseil. 

Il est donné lecture du procès-verbal de la dernière 
séance. 

M. Ducor. Je prie le mémorialiste de rectifier une erreur : 
A la page 768, lors de la discussion relative à l'aménage­
ment de la place des Alpes, il est question de M. Décrue 
comme ayant parlé à propos de ce crédit et demandé qu'il 
se tînt dans les limites prévues par la commission. Il n'y 
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a pas de conseiller municipal de ce nom actuellement. 
C'est M. Ducor qu'il faut lire. 

Le procés-verbal est adopté. 
MM. Turrettini et Coutau font excuser leur absence. 
Le Bureau du Conseil municipal a reçu du Conseil 

•d'Etat la communication suivante : 

LE CONSEIL D'ETAT, 

Vu le procès-verbal en date du 16 avril 1907 de la réca­
pitulation du résultat de l'élection complémentaire d'un 
membre du Conseil administratif et d'un membre du 
Conseil municipal de la Ville de Genève des 13 et 14 avril 
1907 ; 

Vu la loi constitutionnelle du 18 mars 1874 modifiant 
l'article 109 de la Constitution cantonale du 24 mai 1847; 

Vu les articles 71 et 129 de la loi sur les votations et 
élections du 27 octobre 1888 ; 

Sur la proposition du Département de l'Intérieur ; 

ARRÊTE : 

L'élection complémentaire d'un membre du Conseil ad­
ministratif et d'un membre du Conseil municipal de la 
Ville de Genève des 13 et 14 avril 1907, est validée. Ont 
•été élus : 

M. Gampert, Albert, conseiller administratif par 2676 
suffrages. 

M. Taponnier, François, conseiller municipal par 2968 
suffrages, sur 5934 bulletins valables. 

* Certifié conforme : 
Le chancelier, THÉODORE BRET. 

Il est donné lecture de la lettre suivante parvenue à la 
présidence : 
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Monsieur le Président, 
Messieurs les Membres du Conseil municipal, 

La Fédération des Sociétés artistiques, dans sa séance du 
22 avril a fait une étude du piquetage exécuté dans le parc de 
la Console à l'Ariana. 

Elle estime que, soit au point de vue esthétique et soit au 
point de vue pratique, le choix de cet emplacement est déplo­
rable. Tant du lac que de la route la vue serait complètement 
abîmée par ces constructions. En outre, vu le voisinage de la 
voie publique, les serres risqueraient d'être endommagées par 
des passants malveillants et, vu leur situation exposée au nord, 
elles exigeraient un chauffage coûteux. Enfin de l'avis des spé­
cialistes la création de serres importantes à proximité de l'her­
bier ne paraît pas nécessaire. 

Pour toutes ces raisons la Fédération des Sociétés artistiques 
tient à protester énergiquement contre le projet actuellement 
soumis aux délibérations du Conseil municipal. 

Agréez, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance de 
notre haute considération. 

Le secrétaire. Le président, 
CAMILLE MARTIN. JULES CROSNIER. 

M. le Président. Depuis notre dernière séance nous 
avons eu une élection. Je regrette que M. Taponnier ne 
soit pas présent pour recevoir notre bienvenue. C'est un 
homme que beaucoup d'entre nous ont appris à connaître 
et il s'est fait apprécier comme un conseiller absolument as­
sidu. Nous avons aussi un de nos collègues du Conseil muni­
cipal, M. Gampert qui siège actuellement au bartc des mi­
nistres. Je lui souhaite aussi la bienvenue en cette nouvelle 
qualité. Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour lui de­
mander d'user un peu de son influence pour que les rap-
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ports entre le Conseil municipal et son bureau aient un 
peu plus de franchise, pour qu'on ne considère pas le 
Conseil municipal comme une machine à voter, qu'on le 
mette au courant des questions qui peuvent l'intéresser. 
{Marques d'approbation.) 

M. Pricam, vice-président du Conseil administratif. Je 
me permets de prendre la parole pour exprimer mon 
étonnement des paroles qui viennent d'être prononcées. 
Le Conseil administratif n'a jamais cherché à se passer du 
Conseil municipal. Nous sommes très heureux de nous 
appuyer sur l'opinion éclairée de ce Conseil. Il est clair 
que dans un ménage comme le nôtre, il y a certaines 
choses qui n'ont pas grand intérêt à être portées à la 
connaissance du Conseil municipal. Rien de ce qui est im­
portant ne lui est jamais caché ni dissimulé. Nous sommes 
toujours heureux de compter non pas sur votre assenti­
ment mais sur votre appui. Il est clair que nous pouvons 
proposer des choses qui ne soient pas entièrement de votre 
goût. Nous sommes là pour recevoir vos observations et 
pour en tenir compte. J'espère que dorénavant nous conti­
nuerons à marcher la main dans la main pour le plus 
grand bien de notre bonne ville de Genève. (Marques 
d'approbation). 

Premier objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à une acquisi­
tion de terrains à la rue de la Croix-
d'Or. 

M. Imer-Schneider, au nom du Conseil administratif, 
donne lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 
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La convention passée avec la Société anonyme de recons­
truction, et ratifiée par le Conseil municipal dans sa séance 
du 27 juillet 1900, limitait à 14 mètres au maximum la 
profondeur des bâtiments à construire à front de la rue de 
la Croix-d'Or et prévoyait, d'autre part, la création d'une 
cour centrale en conformité du plan annexé. Par le fait des 
circonstances et de la configuration des anciens immeu­
bles, la Société de reconstruction a été conduite à acquérir 
des membres de maisons s'étendant au delà des limites de 
la cour centrale et, sur certains points, jusqu'à la place de 
la Madeleine. Il est évident que ces membres d'immeubles 
ne peuvent être d'aucune utilité pour la Société de la rue 
des Orfèvres si, comme cela est le cas, cette Société n'en­
tend pas étendre ses opérations à la reconstruction de la 
rangée d'immeubles prévue à front de la place de la Made­
leine. Par contre, ces propriétés seront indispensables aux 
constructeurs futurs de ces immeubles. 

Il est dès lors naturel que la Société en question, parve­
nue au terme de son activité, cherche à se défaire des pro­
priétés qui resteraient pour elle des non-valeurs ; la recons­
truction des immeubles de la Madeleine ne paraissant pas 
immédiate, il semblait indiqué, d'autre part, que la Ville 
se portât acquéreur de ces hors-lignes en se réservant 
d'en réclamer ultérieurement la valeur aux futurs cons­
tructeurs. Elle se trouverait ainsi en meilleure posture 
pour traiter de l'élargissement de la place de la Made­
leine. 

Pressée de réaliser des fonds ainsi immobilisés, la Société 
a réduit dans une mesure considérable ses prétentions pre­
mières, en sorte qu'aujourd'hui nous estimons pouvoir 
vous proposer la ratification de l'accord intervenu. 

L'indemnité de 40,000 francs qui est le résultat de cette 



SÉANCE DU 23 AVRIL 1907 835 

transaction constituera pour la Ville une avance de fonds 
dont elle ne retirera aucun avantage jusqu'à la recons­
truction plus ou moins lointaine des immeubles de la Ma­
deleine. A ce moment-là, cette mesure de sage prévoyance 
portera ses fruits et aura pour effet de réduire dans une 
forte mesure la contribution de la Ville. 

Noos vous proposons, en résumé, la ratification du pro­
jet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu la convention passée entre le Conseil administratif 
et la Société immobilière de la rue des Orfèvres, aux 
termes de laquelle cette dernière cède à la Ville de Genève, 
au prix de 40,000 francs, les terrains de hors-lignes et 
droits immobiliers qu'elle possède au sud-ouest de la cour 
centrale prévue dans le mas d'immeubles compris entre 
les rues de la Croix-d'Or, d'Enfer et de la Madeleine; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. 

La susdite convention est ratifiée et le Conseil adminis­
tratif est autorisé à la convertir en acte authentique. 

ART. 2. 

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
40,000 francs pour cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Elargissements de 
rues. 

ART. 3. 
11 sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen 
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tie rescriptions à émettre au nom de la Ville de Genève 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de 40,000 francs. 

AKT. 4. 

Le Conseil administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'Etat pour le prier de présenter au Grand Conseil 
«un projet de loi autorisant cette émission de rescriptions. 

ART. 5. 

Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 
1855, la Ville de Genève est exempte des droits d'enregis­
trement et de transcription. 

CONVENTION 

Entre le Conseil administratif de la ville de Genève 
représenté par MM. 
président et Imer-Schneider, membre du dit Conseil, 

d'une part; 
Et la société Immobilière de la rue des Orfèvres, repré­

sentée par MM. Charles Schaefer et Etienne Barrés agis­
sant en vertu d'une délibération de l'Assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires du 22 avril 1907, 

d'autre part ; 
Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société de la rue des Orfèvres cède et abandonne en 
toute propriété à la ville de Genève les terrains de hors 
lignes et tous les droits immobiliers qu'elle possède au 
sud-ouest de la cour centrale en tant que ces droits n'in-
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teressent pas directement les immeubles nouvellement 
construits, nos 12, 14,16 de la rue de la Croix d'Or. 

ART. 2. 

Les parcelles cédées sont désignées comme suit dans un 
plan dressé en date du 23 février 1907 par M. C. Roesgen, 
-directeur du Cadastre de la ville de Genève. 

Parcelle 5012 B. contenance approximative 1 à 40 met: 
5004 B. part de la Société 1/3 de 

met. 20,30. 6mèt.76déc. 
5001 part de la Société 1/3 de 

met. 30,80. 10mèt.26déc. 
Partie de la cour cédée. 

ART. 3. 

La Société de la rue des Orfèvres renonce à se préva­
loir de tous les droits de passage auxquels elle peut pré­
tendre sur les immeubles, n°8 S à 19 de la place de la 
Madeleine et de tous les droits de mitoyenneté qu'elle 
possède en tant que ces droits'n'intéressent pas directe­
ment les bâtiments 12, 14, 16, de la rue de la Croix d'Or. 

ART. 4. 

La cour centrale, telle qu'elle est figurée sur le plan 
annexé conservera à perpétuité sa destination et il ne 
pourra y être élevé des constructions de plus de trois 
mètres de hauteur. 

Cette cour sera divisée suivant la ligne de démarcation 
figurant au plan par un mur de séparation sans ouverture, 
avec barrière en fer, afin d'éviter toute communication 
entre les immeubles. 

Le mur de séparation et les barrières seront établis et 
«entretenus à frais communs. 
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ART. 5. 

Les immeubles riverains de la cour centrale, aussi bien-
ceux de la place de la Madeleine que ceux de la rue delà 
Croix d'Or et de la rue d'Enfer, exerceront sur cette cour 
le droit de jour et d'accès sans toutefois que ce droit 
d'accès comporte la faculté de traverser d'une rue à 

• l'autre. 
ART. 6. 

Chaque propriétaire est tenu d'entretenir sa partie de 
cour en état constant de propreté, et il ne pourra y faire 
aucun dépôt permanent de marchandises, combustibles et 
matériaux quelconques. 

Chaque propriétaire s'interdit aussi de laisser étendre 
du linge ou de battre les tapis sur le mur voisin de la 
barrière de séparation. 

ART. 7. 

L'Administration municipale se réserve de rétrocéder 
aux acquéreurs des immeubles de la place de la Madeleine 
et de la rue d'Enfer, les parcelles de terrain et les droits 
immobiliers qui les intéressent, selon les indications du 
plan de morcellement qui sera adopté ultérieurement, la 
Ville n'entendant conserver aucun droit en dehors de 
ceux afférents aux voies publiques communales. 

La ville de Genève s'engage en outre en cas de revente 
des immeubles de la Madeleiue à stipuler que les acqué­
reurs ne pourront prétendre à aucun droit de passage sur 
les immeubles de la rue de la Croix d'Or. 

ART. 8. 

En contre-partie des droits de propriété, droits immobi­
liers et servitudes actives que la Société abandonne, la 



SÉANCE DCJ 23 AVRIL Ï W F 837 

Ville alloue à la Société de la rue desOfèvres, une indem­
nité fixe et unique de quarante mille francs. (40,000) 
payable comptant lors de la signature de l'acte authentique 
qui devra être passé dans un délai de 

ABT. 9. 

Moyennant cette indemnité, la Société de la rue des 
Orfèvres déclare abandonner à la Ville tous ses droits sur 
les immeubles sis sur la Madeleine et sur la partie de la 
cour centrale cédée au même titre qu'elle les possède elle-
même et sans autres restrictions que celles qui peuvent 
découler des lois et règlements sur la matière. 

ART. 10 

La Société immobilière de la rue des Orfèvres traitera 
directement avec les propriétaires des immeubles de la 
place de la Madeleine et notamment avec le propriétaire 
de l'immeuble n° 3, de l'abandon du droit de passage 
auquel ces propriétaires peuvent prétendre pour gagner 
la rue de la Croix d'Or au travers des immeubles de la 
Société. 

La ville de Genève s'engage à laisser compenser le droit 
de passage revendiqué par le propriétaire de l'immeuble 
n° 3, place de la Madeleine, avec celui que la Société des 
Orfèvres possède au travers de ce dernier et à donner 
toute décharge à cet effet. 

ART 11. 

La présente convention est acceptée sous réserve de 
ratification par le Conseil municipal. 

Fait et signé en double exemplaire à Genève, le vingt-
deux avril mil neuf Cent sept. 

(signé) E. BARRÉS (signé) CH. SCHAEPER. 
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La discussion est ouverte en premier débat. 
Le Conseil décide de renvoyer le projet à une commis­

sion. Un tour de préconsultation est ouvert pour les re­
commandations à lui adresser. 

M. Ouimet. Je ne vois nulle part l'importance de ces 
achats. De combien de mètres s'agit-il ? 

M. Imer-Schneider, conseiller administratif. Il est diffi­
cile de donner un nombre de mètres carrés. Il s'agit de 
surfaces compliquées qui empiètent les unes sur les 
autres. Il y a aussi des droits de passage, des courettes, 
etc. La commission aura entre les mains de quoi répon­
dre aux demandes de M. Guimet. 

Le Conseil décide de composer la commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui dé­
signe MM. Imer-Schneider, Dumont, Baud, B'ulpius et 
Rey-Bousquet. 

Ces choix sont approuvés. 

Deuxième objet à l'ordre du jour. 

Proposition du Conseil administratif 
pour un crédit destiné à l'établisse­
ment de canalisations de gaz. 

M. Oampert, au nom du Conseil administratif, donne 
lecture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Le 17 novembre 1905, le Conseil municipal a voté une 
somme de 100,000 fr. pour le développement des canalisa­
tions de gaz et l'établissement de nouveaux réverbères. 



SÉANCE DU 23 AVRIL 1907 839» 

Ce crédit a été presque entièrement épuisé par les tra­
vaux exécutés pendant l'année 1906 dont les principaux 
sont : 

Commune de Genève. 
433 m. de canalisations. 

18 appareils d'éclairage public. 

Commune du Petit-Saeonnex. 
4117 m. 30 de canalisations. 

34 appareils d'éclairage public. 
Carouge. 

455 m. 10 de canalisations. 
5 appareils d'éclairage public. 

Lancy. 
1199 m. 20 de canalisations. 

2 appareils d'éclairage public. 
Chêne-Bourg. 

492 ni. 35 de canalisations. 
5 appareils d'éclairage public. 

Chêne-Bougeries. 
387 m. 50 de canalisations. 

5 appareils d'éclairage public. 
Thônex. 

283 m. 70 de canalisations. 
Vernier. 

2219 m. 25 de canalisations. 
5 appareils d'éclairage public 

Grand-Saconnex. 
992 m. 70 de canalisations. 

Vandœuvres. 
155 m. de canalisations. 



840 SÉANCE DU 23 AVEIL 1907 

Pregny-Chambésy. 
69 m. 35 de canalisations. 

Eaux- Vixes. 
5 appareils d'éclairage public. 

Nous avons d'autre part en vue l'établissement de di­
verses canalisations pendant l'année 1907, qui nous sont 
demandées, soit par dos particuliers, soit par les com­
munes intéressées. Les principaux travaux prévus aujour­
d'hui sont : 

A Vésenaz, canalisation de deux petits chemins. 

A Châtelaine, canalisation de deux nouveaux chemins 
privés dans le domaine de Balexert. 

Chemin des Verjus à Lancy, prolongement de la con­
duite actuelle. 

Route de Vandœuvres à Crête, même travail. 

Bue des Eaux- Vives, pose d'une nouvelle conduite de 
gros calibre pour renforcer la fourniture du gaz dans le 
quartier. 

Boute de Frontenex, même travail. 

Boute de Drize et route de Veyrier à Carouge, même 
travail. 

Chemins neufs à St-Jean, prolongement de la conduite 
actuelle. Enfin il est question de fournir le gaz à la Com­
mune du Plan-les-Ouates et au hameau de Cointrin (Com­
mune de Meyrin). 

Ces divers travaux sont entrepris en conformité des 
conventions qui nous lient actuellement avec les com­
munes, ou bien selon conventions nouvelles, à conclure 
avec les communes qui n'ont pas de distribution de gaz. 


